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PREMIÈRE   PARTIE. 


RÈGLEMENS. 

SECTION*    r%   LEGISLATION* 

#  §.  I.  Lois. 

Extrait  de  la  loi  relative  à  la  uente  de  plusieurs 
canaux  appartenant  à  Vétat  (  Du  :23  dëcenolïre 
1809  >^ 

Art  !•  Le  gouvernement  est  autorisé  à  vendre  les 
^gt'Une  fOTÛonsdeux  tiers ^  appartenante  letat^ 
dans  le  canal  du  midi. 

Seront  également  vendus  les  canaux  d*Orléans 
et  de  Loingy  le  canal  du  centre  et  celui  de  Saint* 
Qfientin. 

Art.  2,  Le  produit  de  cette  vente  sera  d'abord  employé 
à  terminer  :  i*.  le  canal  Napoléon^  qui  joint  le  Rhin 
à  la  Sadne  ;  a«,  le  canal  de  Bourgogne^  qui  joint  la 


Seine  à  la  Saône:  5o.  le  grand  canal  du  Nord ^  qui 

joinê  rfoteuUunhiilCO-   ''  '• 

Le  surplus  des  fonds  sera  destiné  à  des  travaux  re- 
latifs à  la  communication  du  -caAal  de  TOurcq  avec 
fa  Meuse  ;  et  rafïiélidf  ation  de  la  ftavigatioit  de  la  Seine, 
de  la  Marne  (2),  et  à  Taccrôissenient  dés  moyens  de 
corçimunicatîbn  aved  I^m^  ainsi  qua  .des  travaux 
d'utilité  publique. 

Extrait  de  la  loi  concernant  des  impositions 
pQur  confection^  de  rauàei  '(  Du  27  décembre 
1809)  (3).  ' 

Sans  rapporter  en  érîtîef  '  \è  texte  de  cette  loi  ^ 
nous  nous  bornerons  à  dire  que  le  titre  premier , 
relatif  aux  imposition  ^taUieé  pour  la  confection  ou 
l'achèvement  de  diverses  routes,  a  pour  objet: 

i°.  La  rqute  ê^  Gofi^  ll^qlence  (Hautes-Alpes); 

2«>.  Celles  de  Vii^iers  au  Puy  et  de  Su  Rambert 
à  la  Voûte  (  Ardècbe  V;     .    -  a 


dans  'la  pd#tife  otléâtalelbà  koFtaàar^  vk  emtcnt  }m  forilt^les 
plas  considérables ,  ne  pourra  qae  puissamment  cantribner  à 
raugmentation  delà  valeur' de  ces  forêts. 

(2^  L'amëliaraiion  .de  la  navigation  de  la  Maçne  ,  en  faci- 
Ihant  ie  trkbspoVi^é^  Jibi^/proVéAàMe  cle^  fiîréi»  qm  bordent 

procurer  un  grand  avantage  ponr  FappTQTisîainnisnieut.d^  Puriàf 
4itrK»Ui  |î  tè^ âoiftf a4(^ y  e«|  élaUi  '  p^f  la.boiA  k.  brû}er. 

(31)  Les  4ispp9iMons  législatives  ,.  qui  concernent  la  confection 
de  routes  nouvelles  >  nous  paroîsseiit  mtéréssér  Fafdtninfstration 
des  forets  avec,  d'autant  plus  de  raison  que  ces  communlca^ 
tidi)9  0»^i^tiâe  nénve^nt  déboùd&éaànx  bois;  en  en  la^ilitani  le 
trajifpaii.'ii  a  donc  pai^ii  xîoffvanaliiWf  d'indiqtfer  «ommaîremeni 
ici,  le9,>Q^urea  prises  poiiif  ^bUr  on  potr  achever  cea^coto'^ 
municatiQ^^.  ' 


(5) 

S:  Celles  de  CMlons  à  CJuitequroux ,  de  Trqyçs 
k  Brienne ,  de  Bar-^sur-Seine  à  f^andœuvre ,  et 
de  Nog^nt  à  ySézanne{  Aube  ) (i) 

4''.  Celles  de  Falaise  à  GranviUe^  par  Coude  ,  et 
de  Caé>i  à  la  iTier,  par  Délivrande  et  Courseuls 
(  Calvados  )  ; 

5**  Celle  de  Périgu€xixkBerger€U){ïyov6offi(^)'i 

6^  Celle  de  Valence  à  Gap  (  Dr<)me  )  ; 

70.  Celle  de  Maldeghen  à  Breskens  (  Escaut  ); 

èo.  Celle  de  QiUmper  à  MorUdx  ^  par  Château- 
neuf  (  Finistère  ). 

90.  Celles  àAgen  à  Condom  et  à'Agen  à  Ca« 
/lor^  (  Gers ,  Lot ,  et  Lot  et  Garonne  )  ;  | 

loo.  Celle  d'Issoudun  à  Vierzon  (  Indre) (2)  ; 

il®.  Celle  de  Vwiers  au  Pi^y ,  de  Sl  Rambert 
à  k  Voûte  (  Haute-Loire  ); 

I  :io.  Celle  de  Reims  à  «y^/s^ ,  par  Epemai , 
zanne  et  IVogent  (  Marne  )  (5)  ; 


(i)  Ces  routes  oaTnroirt»  dans  le  département  de  l'Aube, 
qui ,  surtout  \  sa  partie  méridionale  ,  offre  des  forêts  impor- 
tantes, des  commnnicAtîons  d'autant  plus  utiles  que,  dans  cer- 
tains cantons  ^  la   traite  des  bois  s'j  fait  difficilement. 

La  ronte  de  Trojres  à  Brienne  devant,  nécessairement,  se  con« 
tinuer,  diaprés  l'ancien  projet,  dans  le  département  de  la  Hante* 
Marne,  par  Hontierender,  ouvrira,  yers  l'Aube,  «nx  superbes  fo« 
rets  qui  conTrent  ce  beau  pays  ,  un  débouché  nouTeau,  en  com* 
plétant ,  d'ailleurs ,  la  communication  ,  plus  directe  et  plot 
commode ,  de  Paris  à  Strasbourg,  projetée  depuis  près  d'un 
demi-siècle ,  et  qui  doit  traverser  la  partie  du  département  de 
la  Haute-Marne  «  oà  se  trouvent  de  ai  belles  forêts. 

(s)  Il  existe  ,  dans  le  département  de  l'Indre ,  des  forêts  lm« 
portantes  dont  cette  route  doit  augmenter  sensiblement  la  va- 
leur. 

(3)  Cette  route  traversant  des  pays  qui  contiennent  des  fo« 
sets  importantes ,  assure  une  augmentation  dans  les  produite 
des  coupes  aunnelUis  qui*  s'y  font. 
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(4) 

.  1 50.  Celles  de  Laual  à  Caen ,  de  Laval  à  Nantes, 
de  (2rao/?  à  Oi^eau-Gonthier  (  Mayenne  )  ; 

14®.  CellesdeA'a/zcïà  Vezeïize  y  de  ToulkEpi- 
nalj  et  celle  autour  de  la  ville  de  7î?z//(  Meurihe)  (i); 

iS*.  Celle  de  Carcare  à  (7/iMa  (  Monteuotie  et 
Stura); 

160.  Celles  de  Honfleur  à  Alençouy  de  Ciz^/i  à 
Angers ,  de  Mortagné  à  4Sdfez ,  de  Mortagne  à  -B^/- 
/^m^  (  Orne  )  f .  ^ 

170.  Celh  d' Aix ' la  -  Chapelle  à  Duishourg 
(Roër); 

180.  Celle  de  Strasbourg  à  Liège  ^  par  Trèyés, 
(  Sarre  )  (2)  ; 

190.  Celles  â' Orléans  à  Rennes  j  par  St.  Calais  , 
du  Jlfa/25  à  Mayenne  y  par  Silli ,  ô! Orléans  à  ^fe/i- 
fo/z,  par  Mamers  (Sarte)  ;       ' 

200.  Celles  de  ÇahorskAlby^  à'Albj  à  Lamur^ 
de  Castres  à  Granlhety  de  Montauban  à  Lai^aur^ 
de  /îw^^/  à  Carcassonne  (  Tarn  )  ; 

:2 1  o.  Celles  du  département  di;i  Var; 

22^  Celles  ^Avignon  k  Gàpy  par  Carpentras, 
êi  Avignon  k  Digne  y  par  Apt ,  (  Vaucluse  )  ; 

230/ Celles  de  Crauant  à  St.FargeaUy  .de  Crusy 
k  Montargis  ,  de  «Ç^/w  à  Nemours ,  de  Joignjy  à 
Briare ,  à^Auxerre  à  Brinon ,  de  Tonnerre  à  Fi?- 
z^ay,  d^Avallonk  VOhie,  de  Clamecy  kMorit- 


(1)  Le  département  de  la  Mearte  est  ,  comme  on  sait ,  nu 
de  ceiix  qni  présentent  ane  masse  considérable  de  forêts  |  dont 
la  valear  s'accroîtra,  nécesairement:,  P^^lc  débbadbé nouveau 
qne  leur  procnrera  la  route  dont  il  s'agit. 

(a)  Les  départcmens  que  cette   rouie  doit  traverser  j^con-, 
^'    ^tiennent  beaucoup  de  bois  y  qni  éprouyeront  une  aini«liQratio& 
sensible  j^ar  Teffet  de  cotte  coinmjuûfiatiQju 


\ 

I 

i         (5) 

%ardj  et  d'Avallon  à  Châtillon-sur  Seine  (Yon- 
ne)(i); 

340.  Celle  de  I^a  Ferté-Mâon  à  Ckateaur-Thié- 
ry  (  Aisne  ). 

Extrait  de  la  loi  relative  aux  >  droits  auxquels 
sont  assujetties  les  marchandises  ,  à  leur  un-' 
■portaiion  au  exportation  (  Du  i  a  janvier  1810.). 

Art.  6.  L'exportation  des  bois  de  chauffage ,  des 
états  de  Parme  et  Plaisance  y  pour  le  royaume  dl- 
talie  y  e^t  permise ,  en  acquittant  le  droit  de  cinq  pour 
cent  de  la  valeur, 

7.  Elle  s'effectuera  parle  Pô ,  et  les  marchands  sont 
tenus  ,  sous  peine  de  confiscation  partout  ailleurs , 
de  diriger  leurs  transports  vers  les  bacs,  d^jà  AabRs-- 
sur  ce  fleuve ,  pour  la  circulation  du  coriknerce  ;  et 
de  se  soumettre  à  l'exercice  des  prépose's  de  1  admi- 
nistration des  douanes. 

§.  3.    Décrets  Impériaux. 

Art.  I.  Concernant  V  administration  forestière. 

Décret  impérial  qui  proroge  la  faculté^  accordée 
aux  gardes  forestiers  des  départemens  de  la 
ri^e  gauche  du  Rhinf  de  rédiger  leurs  procès- 
verbaux  dans  ï idiome  du  pays  (  Au  palais  des 
Tuileries.,  le  ao  novembre  1809.). 


(6) 

Napoléon,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  des  finances; 
Vu  la  demande  du  directeur-général  des  forêts  , 
Notre  Conseil  detat  entendu, 
Nous  avons  de'cre'té  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art«  I .  La  faculté ,  accordée  par  notre  décret  im* 
périal  du  2  nivôse  an  14  9  aux  gardes  forestiers  des 
départemens  de  la .  rive  gauche  du  Rhin ,  de  rédiger, 
jusqu'au  premier  janvier  18 10,  leurs  procès- verbaux 
dans  l'idiome  du  pajs ,  est  prorogée  jusqu'au  premier 
janvier  181 5.  Nul  ne  pourra ,  dès  à  présent,  être  reçu 
garde  forestier  ,  s'il  ne  sait  la  langue  françoise. 

'^ffis  du  conseil  d^  état  y  sur  la  compétence.,,  en 
matière  d^usurpation  de  biens  communaux 
(Séance  du  3  juin  1809),  approuvé  par  S.  M.  , 
le  18  du  même  mois. 

Le  conseil  d'état,  d'après  le  renvoi  ordonné  par 
Sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de 
Tintérieur,  sur  celui  du  ministre  de  ce  département, 
tendant  à  faire  décider,  si  les  usurpateurs  de  biens 
communaux  doivent  être  potirsuivis ,  en  •éviction , 
devant  le  conseil  de  préfecture  ; 

Vu  le  décret  impérial  du  i  a  juillet  1808,  rendu 
pour  la  commune  de  Quessj,  département  de  l'Aisne  ; 

Vu  les  articles  5  et  8  de  la  loi  du  9  ventôs^an  13  ; 

Est  d'avis  que  toutes  les  usurpations  de  biens  com* 
munaux  ,  depuis  la  loi  du  10  juin  ^1795  jusqu'à  la  loi 
du  Q  ventôse  an  1:1,  soit  qu'il  y  ait  ou  n^  ait  pas 
eu  de  partage  exécuté,  doivent  être  jugées  par  les  con- 
seils de  préfecture,  lorsqu'il  s'agit  des  intérêts  de  la 
commune  contre  les  usurpateurs. 


(7) 
\  Et,  qu'à  l'égard  des  usuroatiom  d'fin  co-parta- 
geant  yis-à-yis  d'uii  autre ,  elle»  s<Hit  da  ressort  des 
tribunaux  (ï)*  ^ 

Art»  2.  Cùncârnant  feSBploitation  des  mines  da 
houille  (a) 

Décret  impérial  portant  que  les  limites  déterminées 
par  l'art.  2  au  décret  du  28  ventôse  an  1 2 ,  à  la  coi»- 
cession  de  la  mine  de  houille  dite  desGrwides  Fla-^ 
ches  (Zoïr4?)  ,'acordée  aux  sieurs  Afa^r^,  f^ieret 
compagnie  y  sont  annulées^  dans  la  partie  de  la  conces- 
sion limitrophe  à  celle  dite  de  la  Calonnière  p  faite 
Rux  sieurs  Dugas  ^  père  ei  fils  (  Schœnbrunn  >  7  octo- 
bre 1809.  ). 


(l)  Ce  décret  s'appliqse  9  comme  011  Toil ,  «  toa^s  les  per- 
sonnes qui  ont  pa  se  permettre  des  entrepiises  sur  les  bois 
appartenant  aux  communes. 

(a)  Dans  le  n^  19  de  ces  Annales ,  (  pages  462  et  4^3  ),  nous 
avons  annonce  que  nons  croyions  utile  de  donner  counoissancc 
.des  décrets  qui  aAtorisétit  l'exploitation  des  ntimes  de  houille  ; 
parce  que  ce  combustible  miu^tl  noue  p«roissoil  n^  paavoir 
être  trop  recommandé. 

Nous  avons  alors  remarqué  que  quarante  une  exploitations 
nouvelles  de  cette  espèce  de  mines ,  se  tronvoient  établies  dans 
treize  départemens  qui  oontèlioient  fort  pea  de  bois.  Obser- 
vons, relativement  aax  cinq  concessions  qui  vont  être  indi« 
qnées>  que  trois  sont  accordées  dans  les  départemens  de 
Jemmappes y  Mont^  Tonnerre^  et  Bas-^Rhin  ,  qni  offrent, 
chacun,  des  forets  considérables  :  ce  qui  permet  de  penser  qiï'fô- 
jonrd'hui  ,  dans  tes  pays  même  où  le  bois  croît  avec  nne  sorte 
d'abondance ,  on  cherche  à  introduire  Tasage  de  la  hoitfUe , 
qui  peut  le  remplacer  utilement  dans  beaacoap  de  circonstances. 
Tout  ce  qni  tend  à  économiser  le  bois  ne  devant  point  rester 
étranger  à  MM.  les  officiers  forestiers ,  nous  pensons  qu'ils 
nons  sauront  gré  de  donner  dans  ces  Annales  y  la  note  des 
concessions  de  houille  faites  par  le  gonverâemcui. 


»  (8)  ' 

Décret  impérial  qui  fait  concession^  pour  cinquante 
années^  aux  sieurs  Dugas  père  et  fils^  du  droit  d  ex- 
ploiter les  mines  de  houUle  existantes  sur  les  terri- 
toires de  la  Calormièrey  des  Durantières  et  des 
Grandes- Floches  ,  communes  de  Saint-Martin-Ia- 
plaine  et  Rive-*de  Gier  ^  arrondissement  de  Saint- 
Etienne  (  Loire) ^  dans  une  étendue  de  surfsice  de  28 
hectomètres  5i  décamètres  1 5  met*  es  carrés  (Schœn- 
brunn ,  7  octobre  1 809.  ) 

Décret  impérial  qui  fait  concession  ^pour  cinquante 
années ,  au  sieur  Ùelattre  et  compagnie ^  du  droit 
d  exploiter  les  minei  de  houUle,  situées  sur  partie  des 
territoires  de  pâturage^  Quaregnon  et  Franceries, 
arrondissement  AQ^oxv&{Jemmape)y  dans  une  éten- 
due de  surface  de  trois  cinquièmes  et  demi  de  kilo- 
-  métré  carré  ( Fontainebleau ,  29  octobre*  1809.). 

Décret  impérial  qui  fait  concession  pour  trente 
années  9  aux  sieurs  Zmck  et  Samsel^  du  droit  d'ex- 
ploiter la  mine  de  houille  dite  Saint -Jacques,  située 
à  Adembach ,  arrondissement  de  Rayserslautem  , 
(^Ment-Tonnerre)  àdîti^  une  étendue  de  surface  de  55 
hectares  9  ares  carrés  (  Paris,  20  novembre  1809)* 

péci'et  impérial  qui  fait  concession ,  pour  cinquante 
années  j  au  sieur  Rosentrill ,  du  droit  d'exploiter  les 
mines  de  houille  y  de  pçtrole  ou  de  naphte,  près 
Lobsam^  arrondissement  de  Weissembourg  (Bas» 
Rhin  )  9  dans  une  étendue  de  surface  de  4?  kilomè- 
tres 96,  5oo  mètres  carrés  (Paris  20  novembre  1809.). 

Décret  impérial  qui  concède  à  la  demoiselle  Chara- 
bon ,  le  droit  d'exploiter ,  pendant  cinquante  années, 
les  mines  de  houille  existantes  sur  le  territoire  de 
la  Chapelle-âous-Dun  ^  axi  lieu  dit  Brancilly ,  arron- 
dissement de  CharoUes  (  Saône  et  Loire  ) ,  dans  une 
étendue  de  surface  de  7  kilomètres  et  demi  carrés 
,  (  Paris,  qlo  novembre  1809.  )• 


Y 


(9) 


Art.  5.  Concernant Tétablissemenid! usines  {i) 

Décret  impérial  qui  permet  au  sieur  Gaëtan-Gerva- 
son  d'établir ,  sur  le  bord  du  torrent  dit  Molina ,  au 
lieu  dit  Mongeron ,  commune  de  Pontey ,  arrondis- 
sement à  Xo^ie{T)o\re)  y  un  haut  fourneau  pour  la 
fonte   du  77w/z^rai  rf^^r  (  Schœnbrun,   1 3  octobre' 

1809.  )• 

Décret  impérial  qui  fait  concession ,  pour  cinquante 
années  y  aux  sieurs  Colombin  et  Castaldi ,  du  droit 
d'exploiter  les  mines  de  fer  dites  de  Ferrières  y  ar- 
ronoissement  de  Suye  (Po),dans  une  étendue  de 
surfece  de  ^5  kilomètres  carres,  et  autorise  les  con- 
cessionnaires à  établir  un  hautfoufneau  à  fondre  le 
minerai ,  une  forge  catalane  et  un  martinet  (  Scbœn- 
brunn ,  i5  octobre  i8og.  ).  "^**. ., 

Décret  impérial  quliibmologué  la  cUiïcession  faite, 
par  le  sieur  Gottfried-Meiner,  au  sieur  Birminger, 
de  la  moitié  du  droit  d'établir ,  à  Lucelle ,  un  haut 
fourneau  pour  la  fabrication  du  fer  (  Parts  ,>/jidécem- 
bre  180g;  )• 


(i)  Si  tontes  les  coDcessîons  ,  dont  Tobjet  est  d'obtenir  des 
niojens  d'ëconomiscr  le  bois  ,  doivent  être  conunes  de  MIM* 
\es  officiers  forestiers ,  l'i^tablissement  des  nsines  ,  qni  consom- 
ment une   |*raudc  quantité  de   cette  espèce  de  combustible. 


qu'ils  sachent ,  ^on-sculement  quelles  sont  celles  établies  d'an- 
cienneté ,  (  tant  dans  leur  arrondissement  que  dans  les  envi- 
Tons)^  niais  encore  quelles  sont  celles  dont  la  construction  a 
pu  être  autorisée  ;  afin  de  Toir  si  ,  d'après  les  besoins  du  pajs 
et  la  possibilité  des  forêts  ,  les  demandes  d'établissement  de 
notiveiles  usines  penyent,  oa  nqn^  être  «ccueillief* 


] 


(  »o 

Art*  4*  Concernant  les  brevets  dim^enthn. 

Ex  trait  du  décret  impérial  contenant  proclamation 
de  breuets  d! invention  y  de  perfectionnement  et 
dimportaUon  j  pendant  le  troisième  trimestre  de 
1609  (  Munich^  le  ai  octobre  1809*  ). 


o' 


I  .  Le  sieur  C7(t3^2arJ-Za/oz/ry  demeurant  à 
Paris,  rue  Chariot,  n*.  i8,  auquel  il  a  e'té  délivré^ 
le  6  mai  1809,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  bre- 
vet  d'invenUon  de  cinq  ans ,  pour  une  machine  à 

feu  propre  à  faire  monter  leau. 

5®.  Le  sieur  Héritais ,  horloger ,  à  Caen ,  dépar- 
tement/du  Calyj^s,  auquel  il  a  été  délivré,  le  14 
juillet  i^oQ^lif certificat  de  sa  demande  d'un  bre- 
vet d'invention  c|e  cinq  au$j^.pour  une  machine  pro- 
pre à  mesuKçr^^^  distances  e|  à  compter  les  pas  (  i)* 

Section  H.  Jufjsprudence. 

Bois  de  délit.  —  Retocquage. 

Un  procès  -  verbal  de  reconnoissance  du  bois  de 
délit  y  trouvé  chez  un  individu  ^  ne  fait  foi^  en 
justice  y  (fil  autant  qiiil  constate  T  identité  du 
bois  pris  en  délits  avec  celui  gisant  dans  la 
maison  du  prévenu  (  Arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  1 2  octobre  1 809.  ).      • 

II  j  avoît  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  cri- 


(i)  Cette  machine  peut  élre  ntîle  dans  pliisienrs  des  opéra- 
tions auxquelles  MM.  les  ofliclers  forestiers  se  tronvent  appelés, 
et  pour  calculer  approximativement  ^  sur  ie  terrain  ^  la  dis* 
taace  d*nn  point  à  un  autre/ 


(" )     _    .. 

minelle  de  la  Nièvre,  quî  avoit  acquitté  le  $i«ir  Re- 
breçet  de  la  prévention  de  vol  de  bois  ^  dans  une  fo- 
rêt injpe'riale. 

Le  procès^verbal  du  garde  forestier,  sur  lequel  élwt 

jkyadée  cette  preVention ,  constatoit  qu'il  avoit  été  côu^ 
pé  à  la  scie  ,  dans  la  foret  de  Vmcences ,  un  baliveau, 
jessence  de  cliêne,  de  la  rotondité  de  lo  décimètres 
et  lo  centimètres  ;  que  cet  arbre  avoit  été  voiture  à 
laide  d'une  voiture  atelée  de  bœufs i  qu'ayant  suivi 
les  traces  f)e  la  voiture  ,  il  éloit  parvenu  au  domicile 
de  Jean  Baptiste  Rebreget ,  oU  il  l'avolt  aperçu ,  tra- 
vaillant à  ce  même  arbre ,  que  ledit  Rebreget  lui  dit 
tenir  de  ses  propriétés,  éloignées  de  trois  lieues,  et 
qu'il  en  feroit  la  preuve  par  témoins  j  qu'il  lui  propo^ 
sa  de  suivre  le  rebours  de  la  voiture ,  jusqu'au  tronc 
de  l'arbre  coupé  dans  la  forêt,  pour  confronter  l'écorce 
des  deux  bouts  de  l'arbre ,  et  voir  si  c'étoit  le  même  , 
mais  que  Rebr<3gct  répliqua  qu'il  n'en  vouloit  rien 
-faire» 

;  C'est  d  après  cela  que  le  garde  lui  en  déclara  pro- 
cès-verbal :  il  ne  crut  pas  devoir  retourner  au  lieu  Oii 
l'arbre  avoit  été  coupé ,  ce  qui ,  cependant  ^  eût  été 
nécessaire  pour  constater  ce  qui  ne  l'étoit  pas  suffis- 
)Samment. 

-  Le  prévenu,  traduit  à  la  police  correctionnelle, 
a  été  acquitté,  et  cet  acquittement  a  été  confirmé 
par  la  cour  criminelle. 

Il  est  dit,  dans  les  motifs  de  rarnèt,  que,  malgré 
le  refus  de  Rebreget ,  de  suivre  le  garde ,  celui-ci 
n'en  devoit  pas  moins  constater  l'identité  ;  que  pour 
donner  à  son  rapport  le  caractère  propre  à  lier  la  foi 
des  juges ,  il  falloir  faire  l'opération  du  réapatronage  j 
que  l'mstruclîon  de  l'administration  forestière  lui  en 
Jmposoit  l'obligation,  et  que  sou  opinion  sur  l'iden- 
tité de  Tarbrei  ne  reposant  point  sur  <un  fait  par  lui 


▼érifi^ne  pouvok  suppléer  à  la  constatation  nécessaire 
pour  asseoir  une  condamnation. 

Mais  ,  disoit  le  demandeur  en  cassation ,  c'est  une 
erreur  de  croire  que  les  gardes  doivent  toujours  faire 
un  réapatronage,  et  que,  à  défaut  de  cette  opéradpiï; 
leurs  l'apports  ne  méritent  point  de  créance.  Le  réa- 
patronage  est  une  des  voies  que  la  raison  indique, 
^jociais  il  n'est  pas  la  seule,  à  beaucoup  près.  De  plus, 
il  est  une  multitude  de  cas  oii  cette  opération  devient 
superflue ,  comme  il  en  est  un  grand  noipbre  où  elle 
est  impraticable  :  elle  est  impraticable  quand  le  bois 
a  changé  de  nature  ;  ici,  larbre  étoit  dénaturé  :  le  garde 
atteste  que  le  délinquant  avoit  travaillé  larbre  :  il  est 
bien  vrai  que,  puisqu'on  venoit  de^  travailler ,  il  y 
avoit,  dans  la  grange,  des  portions  d'écorce;  mais  la 
confrontation ,  de  ces  écorces  avec  celles  du  tronc  , 
auroit  montré,  seulement,  quelles  étoient  de  même 
essence,  c'est-à-dire ,  de  chêne;  or  ,  il  n'y  avoit  pas 
besoin  de  réapatronage  pour  cela  :  il  n'eût  pas  mon-s- 
tré  si  Pun  des  deux  bouts  étoit  de  pareille  grosseur  , 
et  de  pareil  âge  :  il  étoit  inutile.  La  constatation  des 
vestiges  de  la  voiture,  qui,  du  lieu  du  délit,  avoit  conduit 
le  garde  directement  au  domicile  du  prévenu,  étok 
une  preuve  irrésistible  que  celui-ci  étoit  l'auteur  du- 
^  -délit.  Ce  n'étoit  donc  pas  d'après  son  opinion  per- 
sonnelle ,  que  le  garde  Findiquoit  comme  coupable  ; 
c'étoit  '  d'après  un  fait  constaté  ,  que  de   nouvelles^ 
circonstances  corroboroient ,  particulièrement,  celle 
d'un  arbre  de  même  essence  de  chêne  coupé ,  qu'A 
travailloit  dans  la   grange. 

Tel  étoit  le  raisonnement  par  kquel  on  cherchait 
à  justifier  le  pourvoi,  qui  a  été  écarté  par  les  rai- 
sons suivantes. 

«  Attendu  que  le  procès-verbal  du  garde  forestier^ 
a  sous  la  date  du  i  mars^  n'établissant  pas  contre  ^ 


(  i5  ) 

fr  J.  B.  Rebreget  y  dés  faits  positifs  ^  mais  seulement 
H  des  présomptions  9  plus  ou  moins  concluantes  ^ 
(f  fondées  principalement  sur  l'opinion  du.  garde  ver- 
c<  balisant,  cet  acte  n'a  pu  lier,  nécessairement^  la  fcâ 
«  des  juges. 

w  Que  rien  ne  pouvant  dispenser  le  garde  fores* 
•f  tier  de  donner  au  procès-verbal  Je  deeré  de  cré- 
u  dibilité  nécessaire ,  et   qu'il  ne  pouvoit  le  lui  at-  . 
<c  tacher  qu'en  procédant  au  réapatronage  du  bob 
If  trouvé  en  délit ,  et  auquel  le  garde  pouvoit  pro- 
t<  céder  paf  défaut ,  en  l'absence  du  délinquant  ^  en  ' 
K  faisant  mention  de  l'interpellation  à  lui  faite  d'y  as- . 
te  sister  >  et  de  son  refus. 

u  Que  si  f  par  des  circonstances  quelconques ,  ce 
«  réapatronage  ne  devoit  produire  aucune  preuve  ^ 
«<  d'identité,  il  devoit  nécessairement  j  être  procédé, 
<f  afin  de  constater  les  causes  de  l'impossibilité  de 
<t  cette  preuve  ;  que  sur  ce  second  procès*verbal,  rap- 
<f  proche  du  premier ,  ainsi  que  des  autres  élémens 
n  de  Tinstruction ,  les  juges  avoient  pu  régulièrement 
fc  statuer  sur  la  prévention  du  délit ,  d'après  leur  con- 
^  science  et  convictiiMî. 

«  Que ,  dès-lors ,  la  cour  de  justice  criminelle  da 
(c  département  de  la  Nièvre ,  en  déclara;nt ,  par  son 
m  arrêt  du  5  août  dernier,  que  J.  B.  Rebreget  n'est  pa« 
«  suffisamment  et  légalement  convaincu  du  délit  à  lui 
f(  imputé ,  n'a  contrevenu  à  aucune  loi. 

(<  Par  ces  motifs ,  la  cour  rejette  le  pourvoi ,  etc.  n 

ProcèS'i^erbaux  (  Signification  des  ). 

U insertion  de  la  copie  des  actes  d! affirmation  dans 
celles  dés ,  -procès-çerhaux  signifiés  aux  préi^e- 
nus,  ri  est  point  indispensable  pour  la  t/alidité 
de  ces  significations. 


(  i4  ) 

(  Arrêt  de  la  cour  de  cassatiôii  du  12  octobre  1809  % 

DansuQpmcës  porté  en  appel  par  ladministration 
forestière  contre  Jean  Bandini ,  Joachiçi  Giraudo  ^  et 
contre  Jean  Baudino^  de  la  commune  de  la  Chinga^. 
la  cour  i:riniinelle  de  la  Stura  avoit ,  par  son  arrêt  du 
19  juillet  dernien^  annule  1  exploit  d  assignation  don- 
né aux  contrevenanSy  et  prononcé,  conséqueiiiment^ 
la  prescription  9  par  le  motif  que  les  copies  de  ces  ex- 
ploits ne  conteuoient  point  celle  de  lacté  d  affirma-, 
tion  qui  constatoit  le  délit. 

L'administration  s'est  pourvue  en  cassation  contre 
cet  arrêt  y  comme  rendu  en  contravention  aux  dis- 
positions  de  l'art.  9  delalcn  du  ^  septembre  179 1  ^et 
contenant  un  «xcès  de  pouvoir  évident  de  la  part  des 
juges  d'appeL 

La  cour  criminelle  s'étoit  étayée  des  dispositicms 
contenues  en  1  art»  7  du  titre  4  d^  la  même  loi,  por- 
tant que  les  gardes  forestiers  signeront  leurs  procès- 
verbaux  et  les  affirmeront  ilans  les  vingt  quatre  heu- 
res ;  elle  avoit  cru  que,*par  suite  de  ces  dispositions ^ 
l'affirmation  faisoit  partie  du  procès- verbal. 

Mai&le  texte  de  cet  article ,  ainsi  que  lesprit  du  lé- 
gislateur, résistoicnt  à  l'interprétation  ampliative  que 
la  cour  de  justice  criminelle  en  avoit  £aite  et  à  la  con- 
séquence qu'elle  en  avoit  déduite. 

il  est  de  principe  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
prononcé?  d'autres  nullités  que  celles  oui  ont  été 
'  littéralement  prévues  par  la  loi.  Or ,  Tarticle  9  précité, 
ayant  seulement  prescrit  que  copie  des  procès -ver- 
baux sera  signifiée  aux  prévenus ,  les  juges  ne  pou- 
voient  ititposer,  aux  préposés  de  l'administration,  l'o-. 
bligati^n  de  signifier  aussi  copie  de  l'acte  d'affirma- 
tion ,qui  est  un  acte  séparé  et  indépendant  du  procès- 
verbal  ,  quoique  nécessaire  pour  sa  Validité  ;  ils  ne 


pouvoient  surtout  9  faire  dépendre  du  dé(aut  de  cette 
signification^  la  nullité  de  l'exploit. 

Le  le^lateur  a  touIu  que  copie  du  proces-^verbal 
fôt  signifiée  au  prévenu  ».  pour  le  mettre  à  même  d  a* 
voir  une  connoissance  exacte  des  faits  qui  lui  sont  im* 

1>utés  9  avant  qu'il  dût  paroitre  devant  ses  juges  ;  mais 
'acte  d'affirmation  n'influe  en  rien  sur  ce  but  du  lé- 
gislateur. L'affirjnation  est  seulement  reouise»  afin 
que  les  fuges  puissent  s'en  rapporter  au  fait  constaté 
par  le  procès  verbal  :  ce  n'est  donc  qiie  devant  les 
juges ,  que  la  partie  poursuivante  doit  justifier  avoir 
rempli  cette  formalité. 

I  Si  le  lé^lateur  eût  cru  <{ull  étoit  nécessaire  qu'un 
contrevenant  eût  connoissahce  9  avant  de  se  présenter 
devant  les  juges  correctionnels  »  du  frit  de  l'affirma*- 
tion  ^  cette  nécessité  auroit  été  reconn^e  également 
dans  les  affaires  des  droits  réunis  cmnme  dans  celles 
der  l'administration  (orestière. 

Cependant^en  matière  de  droits  réunis,  le  lé^slateur 
ne  s'est  point  arrêté  à  cette  nécessité  »  puisqu'il  a  ac«* 
cordé  ^  aux  préposés  de  cette  régie  »  plus  de  temps 
pour  l'affirmation  qu'il  n'«n  établi  pour  la  signification 
du  procès- verbal. 

Ainsi  9  c'est  une  maxime  générale  qu'il  n'est  point 
nécessaire  au'un  contrevenant  sache  >  avant  de  se  pré^ 
semer  aux  luges  ^  si  le  procès-* verbal  a  été  ou  non  af-* 


délinquans ,  du  procès*-verbal  »  et  on  n'a  point  exigé 
que  copie  de  l'acte  d'affirmaticni  fut  aussi  signifiée. 

L'arrêt  dénonce  ne  pouvoît  donc  échapper  à  là  cas* 
sation  ;  et ,  elle  a  été  prononcée  ainsi  qu'il  suit  ; 

K  Ouï  M.  Guieu  et  M.  Pons^  pour  M.  le  procureur- 
«  général-impérial  j 


(,6) 

ce  Vu  rariîcle  456,  §.  i  et  6  de  là  loi  du  5  bru-' 
«  maire  an  4  y  qui  autorise  la  cassation  des  arrêts  des 
«  cours  de  justice  criminelle ,  lorsqu'il  y  a  eu  yiola^ 
ce  tion  des  Idis  pénales  et  qu'il  a  été  commis  un  excès 
•r  de  pouvoir; 

ft  Auendu  que  l'^rt.  9  du'  til.  9  de  la  loi  du  2g 
a  septembre  1791,  en  ordonnant  que  les  procès- 
ce  verbaux  sur  les  délits  forestiers  seront  signifiés  aux 
ce  prévenus,  n'attache  point  à  l'omission  de  cette  for- 
ce malité,  la  peine  de  nullité  pour  la  citation  qui 
H  leur  est  donnée  devant  le  triounal  correctionnel  ; 

le  Attendu,  20.,  que, si  la  loi  ordonne  ({u'il sera 
ce  demné'  copie  du  procès-verbal ,  elle  ne  statue  rien 
ce  de  semblable  pour  lacté  d'affirmation,  ces  deqx 
ffc  actes  étant  distincts  et  indépendans  l'un  de  l'autre  f 
le  et  les  motifs,  pour  en  donner  connoissance  au 
ce  prévenu ,  n'étant  pas  les  mêmes;  puisque,  si  la  dé* 
ce  fense  du  prévenu  doit  trouver  sa  base  dans  les  £ûts 
fc  que  le  procès-verbal  constate,  il  n'en  est  pas  ainsi 
ce  de  PaffîrmaÛQn ,  cfii  n'a  d'autre  objet  que  d'établir^ 
ce  aux  yeux  de  la)ustice,la{oi  due  au  procès- verbal, 
le  ce  qui  peut  avoir  lieu  en  tout  état  de  cause,  et  dans 
ee  le  cours  de  l'instance ,  par  la  représentation  de  l'af- 
ce  firmation ,  qui  peut  être  requise  par  le  prévenu; 

ee  Que,  sous  ces  deux  rapports,  la  cour  de  jus- 
ce  tice  criminelle  du  département  de  la  Stura  a  fait. 
ce  une  fausse  application  de  l'art.  9  de  la  loi  du  29 
ce  septembre  1791 ,  et  commis  un  excès  de  pouvoir, 
ce.  en  créant  une  nullité  qui  n'est  prescrite  par  aucu-» 
ce  ne  loi  ;  -^    . 

ee  Par  ces  motifs^,  la  cour,  casse  et  annule  l'arrêt 
u  rendu  par  ladite  cour,  le  19  juillet  dernier  ;  etc. 


bélU  excédant  i  oojràncs.  «^  Double  témoignage^ 

m 

Un  procès ri/erbal  y  alors  çzie  ta  peine  outrepassé 
la  somme  ^e  loo  francs^  i^uoiquit  rCy  ait 
qu'un  garde  PerbaHsùnt ,  pourvu  qu^ïl  soit  signé 
ou  appuyé  par  un  autre  témoin  du  délit^faitfoi 
jusqu'à  inscription  de  faux  (  Arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  19  octobre  1809)^ 

Un  procès-verbalj  dressa  par  le  garde-g^nerât  as* 
sisté  d  un  nommé  Mayer  ^  pris  comme  témoin  ^  cons^ 
tatoit  qu'ils  avoient  rencontre  un  troupeau  de  mou* 
tons  pâturant  dans  la  forêt  communale  de  Kimsulz-» 
bach  ^  sous  la  garde  de  Matthias  Gœtz  ^  domestiqué 
de  Philippe  BecKer>  berger  de  Philippe  Grimm^  ad- 
modiateur  du  pâturage  de  la  commune. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Oousel  ^  oli  les  préve^ 
nus  furent  traduits ,  ainsi  que  la  commune  y  comme 
civilement  responsable  >  les  renvoya  absous  sur  la  foi 
d'un  certificat  constatant  que ,  sous  l'ancien  gouverne- 
ment >  la  coomiune  ]ouissoit  du  droit  de  mettre  les 
bêtes  à  laine,  au  pacage  et  panage  dans  sa  forêt» 

L'inspecteur  s'en  rendit  appelant^  fonde  sur  ce  que 
le  tribunal  n  auroit  pas  dû  faire  prévaloir  une  irifor-r 
mation  aussi  frivole^  sur  la  disposition  formelle  de  l'ar- 
ticle  i5  du  titre  16  de  rordonnancë  de  1669,  qui 
prononce  l'exclusion  absolue  des  bêtes  à  laine  ^  ae$ 
forêts^  sans  avoir  égard  à  l'âge  des  bois^  ni  même 
aux  titres  de  l'usager  ;  cette  ordonnance  ayant  été 
promulguée  dans  les  quatre  départemens. 

Le  garde  rapporteur  fut  entendu  ^  ainsi  que  le  ilom-* 
mé  Mayen  Ce  dernier  qui  >  en  première  instance 
avoit  attesté  le  délit ,  ayant  jugé  à  propos  de  rétracter 
son  premier  témoignage'^  l'inspecteur  demanda  que 


08) 
)e  sieur  Schmitt  ^  sousHnspecteur,  <|ui  avoii  vu  les 
moutons  pâturant^  fàt  entendu  :  mais  la  cour  crûni* 
nelle  ne  voulut  pas  faire  droit  à  cette  demande  ^  et , 
regardant ,  dès^lors ,  le  lait  de  la  ddpaissance  comme 
non  suffisamment  constaté ,  elle  déclara  ^  par  son  arrêt 
du  5  août  dernier  ^  qu'il  avoit  été  bien  jugé  et  mal 
appelé. 

Cette  mauvaise  jurisprudence  a  été  réformée  aimi 
qu'il  suit. 

ic  Ouï  M.  Guieu  et  M.  Giraud  pour  M.  le  procu- 
ir reur-général  impérial. 

«r  Vu  l'art  45^,  §.  I.  de  la  loi  du  3  brumaire  an 
ft  4  >  ^I^^  autorise  l'annulation  des  arrêts  des  cours 
«  de  justice  criminelle ,  lorsqu'il  j  a  eu  fausse  ap*- 
m  plication  des  lois  pénales  ^  ou  excès  de  pouvoir^ 
ir  en  qudque  manière  que  ce  soit. 

V  Attendu 9  i\;  qu'il  existoit  au  procès^  un  pro- 
n  cès-yerbal  signé  par  le  garde-géneral  forestier  ver- 
ff .  balisant  9  et  par  André  mayer,  appelé  comme  té- 
ir  moîn  ;  que  ce  procès-yerbal  étant  ^  par  conséquent^ 
u  revêtu  des  deux  ténooîgnages  wiges  par  ia  loi  >  la 
•t  foi  due  en  justice  à  cet  adke  ne  pouvoît  être  dé- 
tr  truite)  que  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux.  . 

ff  Attendu  ^  â^«  ^  qu'en  supposant  que*  le  procès- 
À  verbal  du  garde  forestier  n  eût  pas  été  revêtu  d'un 
«  second  témoignage  »  la  cour  de  justice  crimijtelle 


ir  tendre  un  témoignage  ^pplétit  à  rajppi 
c<  du  garde  verbalisant ,  cette  fiiculté  lui  étant  acquise 
ce  par  la  disposition  expresse  des  lois ,  et  encore  ^  le  ^ 
«  seul  moyen  de  remplir  le  vcbu  de  l'article-  i4  dt^ 
ir  titi^  9  ae  la  loi  du  ^29  septembre  1791* 

«  QfJ^f  sous  ces  d^ux  rapports ,  la  cour  de  justice 


n  criminelle  »  en  afirancbissant  les  prltenns  ée$  pei» 
tv  ne$  par  eux  encourues  «  à  raison  d*un  dâit  regu<- 
u  Kèrement  constate  >  a  viole  les  lois  de  la  matière  ^ 
V  (arnseinent  appHqueVart»  i4  delà  IcH  du  ^  sep» 
ce  lembre  1791  ^  commis  un  excès  de  pouvoir  et  un 
tf  denl  de  )ustiec. 

fc  Par  ces  mptifs»  la  cour  casse  ^  annule  Tarrét  rendu 
rr  par  la  cour  de  justice  criminelle  du  département 
^  de  la  Sarre >le  5  août  dernier^  etc.  » 

Bois  S  affouage^ 

♦ 

L'affouager  ne  peut  foire  aucun  trafic  des  bois 
çù^il  a  droit  de  prendre ,  ni  les  employer  ^  aU'- 
trement  que  pour  î objet  f  à  raison  duquel  ils 
lui  ont  été  délù^rés  (  Arrêt  de  la  cour  de  cassatioâ 
du  1 3  octobre  1809). 

Les  nommes  Jean  Nictdas  Eâenne  et  Marie  Anne 
Kôyer  poursuivb ,  le  premier  ^  pour  avoir  vendu  sa 
portion  aflbuagère^  1  autre  ^  pour  Tavoir  achetée , 
avoieitt  été  renvoyés  des  conclusions  prises  contr*eux* 

Sur  lappel ^  ce  jugement  ayant  été  confirmé  par 
fe  cour  criminelle  du  département  des  Vosges  >  M»  le 
procureur-flsnéral  près  cefte  cour  ^  s'est  pourvu  contré 
l'arrêt  y  fonoé  sur  ce  oue  les  tribunaux  ne  peuvent 
arrêter  Texécution  »  ni  taire  la  censure  des  actes  admi« 
nistratife;  qulls  ne  peuvent  les  interpréter,  ni  créer 
des  exceptions  aux  mesures  générales  qne  ces  actes  ren- 
ferment^  saifc  commettre  une  usurpation  de  pouvoir. 

Cette  uéurpatioii  de  pouvoir  étoit ,  ici  y  évidente. 

M»  le  préfet  des  Vosges  y  cert^n  (Jue  les  ventes  des 
portions  affouagères»  délivrées  aux  habitans  dés  corn* 
muneSj^toient  une  source  de  délits  forestiers ,  et  vou- 
lait les^  prévenir  y  avoit  j  par  un  arrêté  du  dS  ventdse 


'^n  to^.défâidu^  à  ses  administrés >  de  vendre.  les 
bois  qui  leur  seroient  délivres  pour  affouage. 

Cette  deTense  résultoit  du  rappel  des  lois  prononçant 
des  peines  Contre  cette  vente,  ae  l'obligation  imposée 
aux  gardes  forestiers ,  de  dresser  des  procès-verbaux 
contre  les  particuliers  qui  \endroienl  leurs  portions 
dans  les  affouages;  au  ministère  public ,  de  les  pour- 
suivre,  et >  aux  tribunaux,  de  les  condamner. 

Regarder  cette  défense  comme  ne  frappant  pas 
contre  les  particuliers,  ;ainsi  que  la  cour  de  justice 
criminelle  Ta  prétendu,  c'est  méconnoitre  le  but,  soit 
de  l'arrêté  du  25  ventôse  an  lo,  soit  des  lois  et  rè 
glemens  rappelés ,  qui  tendent  à  prévenir  le  marau- 
dage dans  les  forêts. 

Kn  refi^sant  de  prononcer  les  peines  portées  par 
cet  acte,  administratif,  et,  en  limitant  son  exécution  , 
cette  cour  avoit  violé  un  principe  précieux  pour 
rintérèt  général ,  commis  un  excès  de  pouvoir ,  fait 
une  fausse  application  des  lois  précitées;  ce  que  la  cour 
suprême^  a  reconnu  par  Tarrét  suivant. 

w  Ouï  M.  Guieu  et  M.  Pons  pour  M.  le  procureur- 
ce  général  impérial  , 

K  Vu  l'art.  456 ,  §.  6  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4» 
ce  qui  autprise  l'annulation  des  arrêts  des  cours  de 
ce  justice^criminelle,  lorsqu'il  j  a  eu,  de  quelque  ma- 
rc nière  que  ce  soit,  usurpation  de  pouvoir. 

ce  Attendu  que  les  dispositions  de  l'arrêté  du  pré- 
f<  fet  du  département  des  Vosges,  du  25  ventôse  an  lo, 
«  .sont  claires  ,  et  n'étoient  pas  susceptibles  d'une  in- 
fc  terprétatiqn  restrictive;  que  Içs  motifs  exprimés 
u  dans  le  préambule  de  cet  arrêté ,  indiqupient  suf- 
fi fîsamméat  que  la  prohibition  faite  aux  admiQisjtrés^ 
fc  de  v,enjdre.  les.  bois  provenant  de  leur  aflbuage , 
a  s'appliqjue^aux  ventes  faites  de  particulier  à  partiçu- 
((  lier  f  coouxie  à  celles  que  feroient  les  communes  > 


«f  elles-mêmes,  puisque  la  survcillahce  de  ces  aBas^ 
«r  n'est  pas  seulement  recommandée  aux  maires  j  au 
«  regard  des  communes  y  mais  que  les  maires  et  les 
«  agens  forestiers  sont  charges  de  surveiller  tous  ceux 
tf  qui^e permettroîent  des  contraventions,  et  de  dres- 
«  sercontr  eux  des  procès-verbaux. 

«  Que  y  d  ailleurs  y  cette  disposition  de  IVrété  du 
»  préfet  n'est  que  h  reproduction  des  lois  de  la»  ma«> 
«  tière  qui  y  sont  relatées  y.  et  d'autres^  non  moins 
«  ;  précises  ;  telles  spnt  les  Oidonnances  de  1 576  ^ 
«  i388^  art.  5i  ,  et  1402,  art.  3o*,  et  de  1529,  les^ 
«  arrêts  du  conseil ,  dé  i6o5 ,  et  lyyov,  et  d'une  foule 
«  de  règlemens  semblables ,  du  grand-maitre  des  eaux 
«  et  forêts* 

u  Que ,  de  droit  commun ,  et  d'après  les  lois  pré^ 
«  citées ,  Jes  droits  à' usage  et  û* affouage  sont  inces- 
te sibles  et  incommunicables,  et  que  des  considérations 
«  ^ges  et  paternelles  ont  dû  déterminer  le  législa- 
^<  teur  à  empêcher  nue  les  habitans  des  communes 
(c  affouagères  ne  vendent  le  bois  qui  leur  est  délivré  ^ 
«  afin  de  les  préserver  des  atteintes  du  besoin,  fruit 
«  de  leur  imprévoyance ,  et  de  prévenir  les  délits  fo- 
«  restiers  qui ,  souvent ,  sont  le  liruit  du  besoin. 

fr  Qu'il  n'appartenoit  pas  à  k  cour  de  justice  crî« 
(c  HÛnelle  d  opposer  ses  considérations  particulières 
H  à  celles  du  législateur  et  de  l'autorité  administrativei^ 
«  et  de  faire  prévaloir  son  opinion  sur  te  texte  pri- 
H  imttf  de  là  loi. 

«  Que,  dès-lors,  son  arrêta  en  rejetant  KactioU 
f(  de  l'administration  forestière ,  contre  Jean  Nicolas 
«  Ëtvmne  et  Marie  Royer ,  sous  le  prétexte  du  silence 
n  de  la  loi  et  des  prétendus  inconvéniens  qui  nai- 
«  troient  de  l'exécution  de  Tarrêté  du  25  ventôse 
«  an  10,  présente  ùti  excès  de  poirvôiri  dans  l'in- 
né tecprétation  ai  bltraîre  de  cet  Acte  administratif,,  en 


(  ai  ) 

IV  la  violation  de  ta  loi  ^  dans  h  non  application  k 
(f  un  délit  régulièrement  constaté ,  des  peines  pronou- 
If  cées  par  cet  arrêté. 

u  Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annule  l'arrêt  de 
fc  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  des 
«  Vosges^  du  4  dout  dernier  ^  etc.  » 

NotéH  U  Mi  uiêi  de  voir  qM  fes  priacipM  ci-detsiis  font  «p« 
fAicables  ao  cm  qa'on  ta  tupposer. 

Uo  JiabitaBt ,  se  proposait  da  bâtir ,  doone  un  deris  en 
Tert«  duquel ,  après  ai^torlaatîon  préalable  «  il  Ini  est  fait  la 
délivraiice,  par  exemple,  de  sept  arbrea,  à  prendre  dans  la  coape 
usée  de  U  eommone  ;  ce  particulier  se  trouve  tt'aToir  besoin 
que  de  $\%  arbrss;  il  tni  en  reste  un  en  dép6t  cbez  lui.  Lorsque 
l^fficier  foreatier  se  présente  ,  ponr  procéder  à  la  jastification 
de  l'emplm ,  il  reeonnoU  celui  qui  reste  «  et  fait  défense  à  ce 
particnUer  d'en  disposer.  Au  mépris  de  cette' défense ,  ce  par- 
ticulier Tend  Farbre  »  soit  k  un  babitânt  du  lien ,  soit  à  un 
étranger  lie  garde,  averti,  a*Qppose  à  Tenlèvement»  en  déda- 
l'aut  qu'il  le  Saisit  ;  êi,  malgré  ces, démarches  ,  l'arbre  est  enle- 
vé^ il  dresse  son  rapport  qui  occasionne^  contre  le  cuntrevenanli 
uno  coudumnation  a  l'amende  envers  l'état ,  et  à  des  dômmsges- 
intérêts  envers  la  cominotte,  conformément  a  un  arrêt  du  cou- 
>eil.du  ai  B»û  ili^f  art^  »• 

P'isites  éhmicliaires.  — *  ^^sistance  d^un  officier 

de  police* 

Vn  fTocèS'Verhal  de  perquisition  de  bois  de  déffit 

n^estpas  nul,  quoique  cetâe  perquisition  ait  été 

faîte  sans  ï assistance  dun  tMcier  municipal 

(  Arrêt  de  lacour  de  cassation  du  Snovetnbre  x  809  y 

La  Kn&ox  cnminelle  de  ta  HauterMarae  avott  »  sur 
Fappel  interjeté  à  la  requête  de  1  adœinisiràtion  fores- 
licre  f  confirmé  un  pgement  du  tribunal  correction- 
|tel  de  Chaumont,  qui  avoU  rejeté  un  procès^rerbal 
cigoistataiit  b  découverte  de  bais  de  défit  dans  ie  do« 


micilednn  particulier ,  parce  que  kl  fardes  s'ÂeieiR 
fait  accompa^er  inr  le  )iie&<le>paix  »  et  non  par  un 
officier  municipal  ^  dont  1  abaenoe  n*ëtoil  pas  même 
constatée. 

Cet  arrêt  étoit contraire  au  texte  et  à  Fcsprii  dbb  loi 
sur  la  matière. 

L'esprit  et  le  but  de  la  loi,  en  ordomanc  qut  le» 
gardes  seront  assistes  par  im  officier  municîpu»  est 
que  y  dans  le  cours  das  viMes  domiciliaires  »  il  wb  se 
passe  rien  contre  le  bon  ordre,  de  prévenir  les  vexâi» 
tions ,  les  abus ,  les  infidélités.  Or^  si  b  présence  dun 
maire  offre  une  ^rantie  sufiBsante ,  à  plus  forte  ra»- 
scHK  9  celle  d'un  )uge-de*paix,dônt  le  catactère  est  plus 
éminent  et  les  pouvoirs  plus  étendus. 

L'intention  de  la  loi,  en  prescriTttot  Tassbtance  di| 
maire  ou  de  radjoinl,  qui  existent  dans  toutes  les» 
communes ,  a  été  de  £ieiliter  les  moyens  de  décou- 
vrir plus  promptement  les  objets  de  délits  qu'il  est 
fecile  de  dénaturer  et  de  rendre  méconnoîssables;  si 
elle  n'a  point  nominativement  exprimé  les  |ugcs«de» 
paix,  c'est  que  ces  officiers, moins  nniltiplies  que  les 
maires  et  adjoints,  ne  pouvoient  pas,  daaastouslescaa,, 
offrir  assem  promptement  leur  ministère  rpotir  la  se» 
connoissance  des  dâits« 

Mais  les  fonctions  de  ces  officters  ne  sent  pas  CeDe- 
ment  distinctes  et  étrangères  les  unes  aux  autres  ^ 
qu'ils  ne  puissent  se  remplacer  réciproquement  dans 
nombre  ae  circonstances..  C'est  par  cette  raison  que 
les  maires  et  ^adjoints  reçoivent  les  effirmations  des 

Erocès -verbaux  constatant  des  dél&s  commis  dans 
ur  .territoire^  c'est  par.  celte  raison  que  Fon  peut 
mettre  valablement  en  séquestre  sous  leur  sau  ve-^irde 
les  bestiaux ,  instnimens ,  voitures  et  attelages  saisis 
par  des  gardes« 

Qa  reconnolt  cme  le  îuee«4e-]>aix.  peut  s'introduire 


/ 


tdanslédotnïdfedéS'cHoyens^y  reconnottne  les  objets 
ide  déUts,  en  dresser  procès- verbal  ;H  peut  donc  ac- 
«cooipagii^ri.dès  gardes^'  pour  ^rechercher  des  délits 
qu'il  peut  constater  toMt  seul, 

î  D  aillséurs  ^  ilâ  nu^e  qu'il  a  plu  au  tribunal  correc- 
tionnel et  à  la  cour  crirnineUe  de  créer  et  d'appliquer, 
tiest  prononcée  par  aucune loil. 

Sur  le  pourvoi  de  Fadtnînistcation  forestière  ,  ce 
«depoier  xnoyea  9  été  adopte  par  la  cour  de  cassation, 
^ui  a  statue  ainsi  qu'il  suit*         ; 

cr  Vu  larlicte  ^56  de  la.  loi  du  3  brumaire  an  4  ^ 

'é.  qui  autorisfe  l'annulaUoiX  d:^  arrêts  des  cours  de  jus- 

.«  ticei  criminelle  y  kursqu'il  y  a  une  fausse  application 

«f  des  lois  pénales  et  ,^  en  quelque  n^anière  que  ce  soit, 

a  excès:  de  pouvoir*.  .'• 

K  Attendu  que,  sans  examiner  si  un  juge-de-paix 
ic  n a  pas  droil;>«n  sa  qualité  d'oflicier  de  police  ju- 
r^  diciairej^d'aiitorisçr  les  •  visites  des  gardes  fore> tiers, 
7H  dans  te  domicile  dçs  prévenus  de  vols  et  enlève- 
•«- mens .(fe  bois ^  il  suf&tque  l'art.  4^  delà  loi  du  5 
*^:  brurnaîr^>  €«i4>  é^i  prescrivant  l'intervention  d'un 
^ii(.  offîc«en*nidLaHçîpal ,  ou  d'ua  commissaire  de  police, 
«C(  aàit  p£is,  attacné,  à  cette  formalité,  La  peine  de 
¥.  nullité  des  procès -verbaux  des  gardes,  pour  que 
-«  -les  tribunaux  n'aient  pas  le  droit  de  suppléer, sur 
^u  ce  points  au  $ilence  de  la  loi ,  et  de  déclarer  nuls 
vcf. .  les.  procès-Vierbaiix  dres5^>  dana  les  visitas  faites 

«x  sans  l'assistance  ordonnée  par  rarL.4i- 

«  Que  si  la  loi  n'a;  spas;  prononcé  cette  nullité' ,  c'est 

et  qu*il  est  évident  que  l'assistance  d'un  officier  mu^ 

c<  nicipal  OU'  commissaire  de  police ,,  n'est  qu'une  m»G'- 

>  surq  de  sûreté  pour  les.  citoyens,  laquelle  est  sans 

<c  influence  sui?  la  validité  des  procès^verbaux  j  qu'il 

u  résulte,  seulement^  delà  disposition  de  l'art,  /^i; 

fç  que  le  cîtpjen  chez;  lequel  un  garde  se  présente , 


M  sans  l'assistance  d'une  auiorilé^  compt^lc^e  ^  a  te 
ce  droit  de  s'opposer  à  toute  visite  et  perquisition  dans 
«  son  domicile  :  d'où  il  s'ensuit  crue ,  lorsqu'il  ne  s  y 
((  oppose  point  y  le  procès-verbal  qui  en  est  la  suite 
«  doit  opérer  son  effet ,  et  ne  peut  plus  être  attaqué 
«  que  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux. 

i<  Attendu ,  dès-lors ,  qu*en  déclarant  nul  le  procès- 
ii  verbal  du  ii  avril  i8oq,  la  cour  de  justice  crimi- 
et  nclle  du  département  de  la  Haute -Maine  a ,  toul 
<c  à  la  fois  9  comqnis  un  excès  de  pouvoii*  et  a  violé 
K  les  lois  de  la  matière ,  en  n'appliquant  pas  les  peines 
«  qu'elles  prononcent  ^  à  un  délit  régulièrement  ccmis- 
u  taté^ 

ce  Par  ces  motifs^  la  cour  casse  et  annule  l'arrêt  de 
c<  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de  l» 
«  Haute*Marne ^. du  14.  août  dernier.  >i 

Sechow  m.  Dispositions  administratite^ 

Circulaires». 

No.  4o8.  Demande  de  Tétai  des  amdlioraiion^ 
exécutées  y  dans  les  forêts  de  chaque  conser-^ 
i^atiouy  depuis  le  1  octobre  1808  ^  jusqu'au  i  oc- 
tobre 1809(4  novembre  1809). 

Je  vous  invite  j  Monsieur  ^  à  me  faire  passer  le 

f)lulôt  possible  9  l'état  des  amelîoratioi^s  exécutées  dan3 
es  forets  de  votre  arrondissement  ^  depuis  le  \  octo- 
bre 1808  y  jusqu'au  i  octobre  1809.  Cet  état  devra 
contenir  :  !<>.  les  travaux  effectués  par  les  gardes , 
avec  l'estimation  j  par  aperçu  ^  de  ce  qu'ils  auroient 
coulé j^  s'ils  eussent  été  raits  à  prix  d'argent;  2<>.  ceux 
'  exécutés  par  les  adjudicataires  de  coupes  de  bois  ; 
2^.  cetut  faits  p»r  entreprise  à  prix  d'argent  ;  4**  ^^^ 


améliorations  qui  ont  eu  lieu  par  suite  de  conjcessioa 
de  terreins^ 

Vous  y  joindrez  des  procès-^verbaux  de  reconnob-r 
sance  et  a  estimati^i  dCes  travaux*  des  gardes. 

N^«  4<>9*  Le^  arrêtés  des  corps  administratifs 
sont  exécutoires  ytant  que  V autorité  supérieure 
n^en  a  pas  suspendu  t exécution:  MM.  les  offir 
eiersforestiers  doutent  j  lorsque  ces  arrêtés  leur 
paroissent  blesser  t  intérêt  de-  l^étaty  les  dénon- 
cer à  M*  le  directeur^général  et  en  proposer 
V annulation  (  i^  noTeixibre  1809.  ). 

S.  El  le  ministre  Aes^  finances  m'a  adresse  ^  Mon- 
sieur ,  le  i^  octobre  dernier ^  la  lettre  donit  lextraif 
suit  : 

K  Je  vous  invite ,  Monsieur  le  'directeur-général  ^ 
((  à  Élire  connoitre  aux  préposés  de  votre  adminis- 
H  tration  y  que  lorsque  les  arrêtés  des  corps  adxninis- 
ce  tratifs  leur  paroissent  blesser  l'intérêt  de  Tétat ,  ils 
ce  doivent  se  borner  à  vous  les  dénoncer  y  en  vous 
H  envoyant  leurs  moyens ^  pour  jr  avoir  égards  s'il 
«  y  à  lieu  y  et  proposer  l'annulation  de  ces  arrêtés  i 
ce  mais  qu'ik  ne  doivent  jamais  exercer  des  poursui- 
K  tes  contraires  'aux  dispositions  de  ces  mêmes  arrê- 
«  tés  y  qui  sont  exécutoires  y  tant  que  l'autorité  supé« 
ce  rieure  n'a  pas  ordonné  d'^ii  suspendre  l'exécution  : 
«  parce  qu'autrement  y  les  frais  de  ces  poursuites  sont 
ir  en  pure  perte  pour  le  trésor  public.  » 

Je  vous  prie  9  Monsieur  ^  dé  donner  des  Instructions 
à  vos  subordonnés  9  pour  qu'à  favenir^  ils  se  con-^ 
forment  exacteoient  aux  dispositions  pre^rites  par 
Son  £xc. 

^\  4 10.  Les  traites  à  fournir  par  les  adfudica-- 
.    tavvs  de  ctutbUs^  daiue^êtrc  stipulées- payaMes^ 


r 


(  ^7  ) 
entre  les  mains  du  weceveur  des  donumes  de 

I  arr<mdissemdnt  (^  12  décembre  i8ogk)« 

S.  £•  le  œiiHstre  des  financis^  Monsieur  ^  vient  de 
décider  que  les  traites^  à  souscrire  |Mur  les  tdjudica* 
taires  de  chabUs  ,  doiv^  éune  stipulées  payables  entre 
les  mains  du  receveur  des  donmues  de  farrondisse^* 
xnenty  au  lieu  de  celles  du  receveur^général  du  dé« 
parlement. 

Vous  voudrez  bien  Êûre  part  de  cette  mesure  à  vos 
subordonnés  ^  veiller  à  ce  qu'il  en  soit  £aiit  mantioii 
dans  les  clauses  du  cahier  des  charges  de  ces  adjudi**^ 
cataire^  et  m  accuser  réception  de  la  pr&ente. 

Section  iy.  Explications; 

Observations  sur  la  matière  des  procès -uerhaux^ 

§.  I.  Forme. 

Tout  ce  qu  on  appelleT^/TTi^  comprend  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  caractériser  le  délit  p  rendre  sa 
preuve  constante  ^  et  laisser  au  prévenu  les  moyens 
d'une  défense  lé^time. 

On  dpit  savoir  :  à  quel  jour  »  dans  qud  moment  ^ 
en  quel  lieu ,  le  délit  a  été  constaté  et  découvert  ; 

A:  la.  requête  de  qui  ft  est  Constaté; 

Quelles  sont  les  personnes  qui  rédigent  Tacte,  quelle 
est  leur   qualité; 

Le  prévenu  ne  do|t  pas  ignorer  comment  on  pro** 
cède  contre  lui ,  quel  jour  il  doit  comparoltre  ; 

A  quelleS^  conclusions  il  doit  rep<mdre  ; 

II  est  joste,  enfin ,  que  le  prévenu  soit  admis ,  au-« 
Mint  que  possible^ à  tout  ce  qui  se  Êdt  contre  lui  « 
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pour  donner  ses  aveux ,  et  fournir  ses  dénégations. 

Ces  formalités  sont  générales  ;  il  y  en  a  ,  ensuite , 
qui  y  élaht  propres  à  certaines  espèces,  ne  doivent  pas 
être  considérées  QxyrasoR  de  forme^  simplement \  c,^ 
sont  y  dans  le  iait  ^  des  nooyens  indispensables  'pour 
opérer  la  .conviction ,  éditer  les. surprises  de  la  procé- 
dure, et  mettre,  les  juges  ien  âat  d'appliquer  la*  peine. 

Il  est  cependant  impossible  que ,  tous  \^h  gardes  i 
quoique  d'ailleurs  très-rsurveillans,  soient  parfaitement 
instruits  suf  la  forme  de  verbaliser,  et  sur  les  dtfiérén- 
tes  attentions  qu'ils  doivent,  suiDout  avoir*  dans  W 

{perquisitions  pour  la  recherche  Ides  bois  coupés  en  dé- 
it;  et  qu'il  n.e  se  glisse >  quelquefois,  des  manques 
dans  leurs  rapports. 

D'un  autre  côté ,  les  dâinquans  ,'  bien  loin  d'appe- 
ler la  lumière,  l'éloignent  et  s'enveloppent  de  mille 
déguisemens.  Le  travail:  nécessaire  pour  dissiper  les 
prestiges,  et  rendre  à  la  vérité  son  éclat ,  devient  bieu 
moindre, si,  en  surprenant  lè^ coupable  dans  1  opéra- 
tion même  du  déht,  on  peut  rendre  ce  délit  visible 
aux  yeux  de  la  justice:  c*^est  l'idée  de  ce  qu'on  appelle 
\xvLprocè$''iferbal\^  .  »    ; 

Ce  seroit  ^ire  en  contradiction  ^.aulantavec  le  nonh 
qu'avec  la  chose  y  (\\^e\àe\^is^^Td%r,\xnprocèS''Çerbal 
comme  formant  un  genre  de  preuve  Utiéirale  ;  il  est 
ifçrbali^ p'est-à-dire ,  il^coi^sfele^dans  le  témoigiaagè-de 
deux  pjersoijnes,  ou,  pçûî-éure.,:  d'une  ^euk,  .si  le» 
circonstances  l'exigent, ou. si) li^qualijcé de  1^. personne 
le  permet^  Aussi /un  procès -«,  verbaly  dont  4a  t<w  est 
entière ,  suffira  ,  sans  autre  inslructioa ,  pour  faire» 
prononcerj4fft3miend€s ji^des, cpiifi$cations  >  des  peiiies. 

pécuniaire?..  .    ,  ,   '  .    .    .,  i     ;  !  .^^        >. 

Comme  cejtte.. personne  Rédige  élle-^mêmè  son  té-^ 
moignege^,  il  feiut  qûe)le  •  soit»  déjà  .engagée  avec'lo: 
Justice  jj  par  un  secment  antérieur  ^  qui  a3sure  Ifii^Sdét. 


li(é  de  ce  tëm6igiidge$  et  ^  si  ce  n'est  pas  un  agent  su* 
périeur,  il&ut^en  outre ,  que^  dans  le  plus  court 
délai  9  il  aille  devant  le  magistrat ,  suppléer  à  ce  qui 
manque  à  la  rédaction  ;  en  affirmant  que  son  témoi* 
gnage  est  conformée  la  vérité. 

INéanmoins  y  s'il  s  agit  d'infliger  quelque  note  à  l'hon- 
neur ou  à  la  personne  du  citojen  y  le  procès- verbal 
ne  se  trouve  plus  aire  qu'une  première  information , 
que  Pon  soumet  »  d'ailleurs  ^  à  toutes  les  épreuves  de 
la  procédure  criminelle. 

La  preuve  testimoniale  a  donc  deux  branches  dif- 
férentes; la  première  est  la  preuve  faite  en  justice , 
dans  laquelle  la  fidélité  de  la  preuve  est  éprouvée 
par  l'examen  des  différentes  qualités  des  témoins  ;  la 
seconde  est  le  procès -verbal ,  qui  consiste  dans  une 
procédure  affratichiè  de  toutes  ces  précautions ,  par- 
ce que  la  .nécessité  de  fixer  un  moment  qui  s'échappe  f 
ne  permet  pas  de  les  mettre  en  usage. 

Une  des  règles  »  en  matière  de  délits  forestiers , 
est  que  les  procès  -  verbaux  des  gardes ,  faits  dans  la 
forme  prescrite ,  et  dûment  affirmés  ^  font  foi  en  jus- 
tice 9  jusqu'à  inscription  de  faux  ^  soit  pour  raison  du 
lieu  et  du  temps  oix  le  délit  a  été  commis ,  soit  pour 
le  nombre  de  oétes  reprises  pâturant  y  ou  autrement , 
soit  pour  les  quantités^  essence  et  grosseur  des  arbres 

{)ris  et  coupés ,  l'instroment  dont  on  s'est  servi.  Aussi, 
es  gardes  doivent  -  ik  avoir  l'attention  d'exprimer , 
dans  leur  rapport  ^  le  nombre  et  l'espèce  des  bes^ 
tiaux  trouvés  en  dépaissance  ^  ou  chargés  de  bois  de 
délit  9  la  nature ,  essence  ,  qualité  et  grosseur  des  ar- 
bres  coupéç  ^  dire  par  qui ,  quand  et  comment  ils  ont 
été  abattus  ;  s'il  s'agit  de  bois  pris  et  enlevés  y  de  rap- 
porter les  dimensions!  de  chaque  souche  ^  le  npmbre 
de  cercles,  excentriques  ^  les  entailles  à  la  scie ,  serpe 
<>u  coignée  »  le$  traînées  y  et  autres  indices  ;  et  ^  ayant 


(  3o  ) 
trûarè  «I  recoaim  Tobjet  de  sa  recherche  j  (aire  re- 
marquer à  Toffider  qui  laccompagne ^  la  preuve  dur 
▼ol ,  par  la  multicude  des  signes  concordans ,  et  com« 
poser  de  ces  deux  rapports  VhistoHifue  de  sùn  prù* 
cèê'VerbaL 

%.  2.  Nullités. 

La  nullité  est  un  vice  qui  anéantit  uti  acte. 

Si  cet  acte  est  Tunique  preuve  d  un  fait^  le  Tait  est 
alors  comme  non  avenu» 

En  appliquant  ces  râlexions  aux  procès-verbauX) 
on  doit  rangisr  ces  actes  en  deux  classes; 

Les  uns  contiennent  des  faits  qui  ont  une  exis* 
tence  indépendante  du  procës^erbal  ^  ou  qui  lui  est 
étrangère  ; 

Les  autres  attestent  des  faits  dont  Texistence  et  la 
preuve  tiennent  uniquement  k  l'acte^  et  qui  ^  par  con- 
séquent »  s'évanouissent  si  l'acte  est  anéanti* 

La  première  classe  est  susceptible  de  division , 
quant  à  Tesoèce  des  preuves  ;  elles  peuvent  être  anté* 
rieures  ou  postérieures  au  procès-verbal  ;  celui  qui 
se  rédige  ^  par  exemple  ^  par  un  acte  non  enregbtre 
dans  le  délai ,  ou  écrit  sur  papier  non  timbré  et  au  «^ 
quel  la  pièce  est  jointe ,  n'ajoute  rien  à  la  preuve 
résultante  de  ceûe  pièce  ;  la  forme  de  cet  acte  est  bien 
étrangère  à  la  contravention» 

Il  en  est  de  même ,  en  matière  foresdère  ^  de  celui 
qui  se  rend  pour  un  défrichement  non  autorisé  ^  pour 
une  contravention  à  la  distance  prohibée  »  pour  enlè^ 
vement  d'un  arbre  sur  lequel  on  reconnoit  1  empreinte 
du  marteau  impérial  ^  et  encore ,  pour  une  saisie  de 
bestiaux  repris  en  dépaissance  ;  si  le  propriétaire  les 
réclame  ^  alléguant  que  c'est  par  échappée  qu'ils  se 
sont  introduits  dans  le  bois  ^  sa  réclamation  et  sa  dé<^ 
claratiou  sont  des  faits  indépendans  du  procès- verbal 


t[ui  étaUissoit  la<^otitraTention^  et  il  est  indifférent 
pour  leur  existence  qu'il  y  ait  un  procès -verbal;  cet 
acte  n'est  y  alors  ^  quun  simple  récit  ^  qui  ne  prouve 
rien  par  lui-^méme. 

La  question  parott  plus  délicate  lorsque  les  preuves 
sxmi postérieures  à  l'acte ,  tel  est  le  cas  où  le  procès- 
verbal  est  suivi  de  déposition  et  d'interrogatoire.  Le 
procès-verbal  peut  être  attaqué  dans  la  forme  »  et  ^  s'il 
est  nul,  on  pense  que  le  titre  de  l'accusation  est  anéanti  ; 
mais  ,  en  même  temps ,  il  est  impossible  de  détruire 
les  dépositions  des  témoins  entendus  à  l'appui  du  pro- 
cès-verbal^ et  les  aveux  des  prévenus  :  on  sent  que  le 
crime  d'un  accusé  ne  peut  s'effacer  par  le  vice  des 
actes  rédigés  pour  sa  conviction. 

Le  règle^  en  matière  d'instruction  à  l'extraordinaire^ 
est  de  refaire  les  actes  nuls  ;  mais  cela  n'est  pas  pos- 
sible pour  un  procès- verbal;  les  idées  des  juges  ^ 
alors 9  s'embarassent  quelquefois ^  et,  comme  "fl  y  a 
une  logique  ainsi  qu'une  conscience ,  particulières 
sur  les  affaires  des  délits  forestiers  »  les  allégations  des 
coupables  >  et  les  raisonnemens  de  leurs  défenseurs 
mènent  k  des  résultats  singuliers. 

Mais  y  en  général  y  on  revient  au  virai  >  en  consi- 
dérant ^  dans  ces  cas^  le  procès-veri[>al  comme  une 
simple  dénonciation  ^  dont  la  forme  est  indifférente  ^ 
et  en  examinant  quelles  sont  les  preuves  au  fonds. 
Cependant  y  au  lieu  de  suivre  cette  règle ,  on  se  borne 
quelquefois  à  rejeter  le  procès-verbal  comme  nul, 
à  déclarer  qu'il  ne  constate  pas  le  délit,  qu'il  n'inculpe 
personne; 

D'un  autre  cÀté^Fesprit  de  chicane ,  qui  tient  na*» 
lurellementà  la  discussion  des  aJSaires,  et  qui  doit 
s'enhardir  y  à  mesure  qu'il  s'aperçoit  qu'il  est  écouté 
avec  complaisance ,  a  multiplié  à  l'infini  les  systèmes 
sur  la  forme. 


(  3a  ) 

On  estiétonné,  en  parcourant  le  recueil  des  juge- 
mens  dont  l'administration  a  eu  à  solliciter  la  réfor- 
mation ,  des  puérilités  que  les  adversaires  ont  mises  eu 
avant,  et  qui  ont  réussi;  il  semble  que  le  mot  nul- 
lité ne  soit  qu'un  terme  de  ralliement ,  pour  anéan- 
tir la  preuve  d'un  délit,  tandis  que  l'intention  de 
>  toutes  les  lois  est  d  en  faciliter  la  découverte  et  la 
preuve. 

On  peut  donc  avoir  pour  principe,  que  l'influeiicô 
de  la  forme  sur  les  procès -verbaux,  n  est  directe  qu6 
dans  le  cas  oii  ces  actes  forment,  à  la  fois,  le  redit  çX 
la  preuve  des  jaits  ;  que  toutes  les  nullités  portant 
sur  des  vices  étrangers  à  la  preuve  du  délit,  ne  doivent 
point  être  admises  ;  et ,  qu'en  général,  il  n^y  a  de  nul 
que  ce  qui  est  déclaré  tel  par  la  loi. 

DoNiOL,  chef  de  la  i*'**  Div°*é 

Décimé  pour  franc ,  du  prix  des  bois  délivrés 
pour  le  service  de  la  marine. 

Il  s'est  élevé ,  dans  plusieurs  départemens ,  des  dif-^ 
ficultés  sur  la  question  de  savoir  si  >  lorsque  des  ar- 
bres ,  marqués  extraordinairement  pour  le  service  de. 
la  marine,  et  en  exécution  de  décrets  impeViaux^  son t^ 
délivrés  aux  fournisseurs  9  sur  une  estimation  rigou-i 
reuse,  le  décime  pour  franc,  du  montant  de  cette 
estimation , peut  être  exigé  de  ces  fournisseui's  >  c^mme 
de  tous  les  adjudicataires  en  générai* 

Cette  question  a  déjà  été  décidée ,  relativement  aux 
bois  communaux,  et  la  circulaire  de  l'administration  ^ 
110.407(1)^  détermine  les  différentes  circonstances 
dans  lesquelles  ce  décime  peut  être  ^  ou  n'être  pas  dû* 
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(0  Voyez  le  n*  19  de  ees  Ânnalef,  page  5o6« 
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Là  niêïné  q^iestioii  s'ëtanl  élevée  pour  !es  Wît 
impériaux ,  fc  ministre  des  finances  a ,  pour  lever  tous 
ies  doutes  ^  pris  la  décision  suivante. 

cr  Les  fburniisfieUrS)  à  qui  il  est  déUVré^  pour  le 
^<  service  de  la  marine^  dans  les  bois  domaniaux^ 
«  en  exécution  de  décrets  impériaux ,  des  arbres  par 
♦c  coupes  extraordinaires  ,  et  sur  une  estimation  ri- 
u  goureuse  des  agcns  (brestiers^nesbntpas  tenus  d'ac- 
^  quitter ,  en  sus  du  prix  fixé^  le  décime  pour  franc 
a  au  montant  dès  délivrances  aui  leur  sont  faites,  n 

Les  motifs  qui  ont  déterminé  S.  Ex.  à  prendre  cette 
décision ,  sont  que  lorsqu'un  adjudicataire  se  présente^ 
pour  faire  une  olte  sur  le  prix  d'une  vente,  il  a  dii 
calculer  d'avance  lous  les  frais  et  charges  de  son  ad* 
Indication  >  et  faire  Ses  offres  en  conséquence  >  tandis 
que  le  fournisseur^  à  qui  il  est  délivré  des  arbres  sur 
(estimation  ,  n'a  pas.  le  même  avantage  >  et  que  y  d  ail-^ 
leurs >  Jestimatic^n  rigotirieuse  dJès  agens  forestiers  doit 
tompFendre  la  valeur  totale  des  bois  aitisi  délivrés. 

Quant  du  point  de  savoir  si  les  fournisseurs  doivent 
être  tenus  dé  payer  le  décime  pour  franc ,  lorsque  les 
arbres  qu'on  leur  délivre  se  trouvent  marqués  par  extra* 
ordinaire  ^  qu'ils  ont  été  abattus  et  écàrris  aux  frais 
du  domaine ,  qui  demeure  alo!  s  propriétaire  des  co- 
peaux et  retnanans  ^  et  que  les  pièces ,  ainsi  façonnées^ . 
sont  payées  par  les  fournisseurs  aux  prix  fixés  par 
le  cahier  des  charges;  l'administration  a  pensé  que 
k  décision  dit  ministre  étoil  applicable  au  cas  dont 
îl  s'agit ,  et  que  le  décime  pour  franfi.  né  devoit  pas 
être  exigé;  puisque,  dans  cette  circonstance,  le  cio<- 
tnaine  représente  un  adjudicataire  de  cciopé'^enverg 
lequel  le  fournisseur  de  la  marine  ne  sauroit  être  tenu 
du  paiement  de  ce  décime;  puisquele cahier  des  charges 
est  censé  r^ler  la  totalité  du  prix  des  bois  à  livrer  h  la 
tnariiie. 
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IDEUXIÈME  PARTIE. 

ÉCONOMIE     FORESTIÈRE. 

SECTION    !•     STATISTIQUE. 

Suite  des  considérations  sur  les  moyens  de  par^ 
t^enir  à  Jorfner  le  plus  utilement  la  statis- 
tique forestière  de  V  Empire. 

(  6*  (trticle.  ) 

Nous  avons  ^  dans  le  N®.  précédent (i),  fait  con- 
noitre  les  moyens  de  parvenir  à  former  le  canevas 
trigonométrique  d'une  mspection,  en  s'aidantdes  dis- 
tances k  la  méridienne  et  à  la  perpendiculaire  de  Paris^ 
indiquées  pour  les  points  servant  à  former  ce  canevas  : 
les  explications  qui  ont  été  données ,  la  planche  qui 
les  accompagne  ^  les  tableaux  qui  y  sont  joints ,  sem*- 
blent  ne  rien  laisser  à  désirer. 

En  examinant  cette  planche  et  les  tableaux  qu'elle 
contient  ^  on  aura  pu  faire  les  remarques  suivantes  : 
.  !<'»  Les  triangles^  dont  se  composent  les  tours  d'ho- 
rizon, ont  t  assez  ordinairement  y  leurs  c6tés  égaux; 
ce  qui  établit  la  même  proportion  entre  les  angles» 

:20.  Les  côtés  des  triantes  ayant,  en  général,  de 
quinze  à  dix*-huit  mille  mètres  de  longueur^  il  en  ré- 
sulte que  trois  à  c(uaire  de  ces  côtés ,  suffisent  pour 
établir  une  ligne,  qui^  traversant  larrondissement 
de  Wassy  dans  son  entier  et  dans  sa  plus  grande  di- 
mension ,  part  de  deux  points  placés  dans  les  arron- 
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(r)  N^*  19^  pag«  5o8  et  sniTantes  du  volnme  de  1809^ 
(  lSou$  disèn$  le  N°.  précédent  quoique  ce  soit  le  iV».  i^^par» 
ce  que  le  iV<>.  ao  est  formé  des  tables  de  Vannée  1809  )• 
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BÎssemiBns  Voisins:  très  deux  points^  ptîs  aU  de-^ 
hors  die  larrondissement  de  Wassy,  pelivent  servir 
de  points  de  rattachement  ^  pour  lier,  entr  elles  ^  les 
opeVations  «eôdésiqués  ,  à  exécuter  dans  ces  arron- 
dissemeris  divers. 

5**,  Que  chacun  dés  triangles  dont  il  s'agit,  peut 
être  rangé  dans  la  classe  db  ceux  connus  sous  lé 
Hom  de  triunghs.  du  -deuxième  ordre ,  dans  le^tra- 
Vaiux  du  levé  de  la  grande  carte  de  France  ,  de  Cassini. 

Le  nom  de  ce  savant  rappelle  tous  le$  trataux> 
à  laide  desquels  cette  carte  a  été  exéculéid ;  et  nous 
croyons  utile  de  donner >  ici,  une  idée  sommaire 
de  ces  giPàudes  opérations  :  elle  facilitera  l'intelligence 
des  détails  que  nous  aurons  à  présenter^  dans  la  suitê^- 
sur  ce  itiônumeht  élevé  à  la  géographie  et  A>nl  cha- 
que jour  fait)  de  pluis  eh  plus,  sentir  rîmpbrtdncè.    \ 

C'est  en  i75^,  qute  MM.  Cassini  de  Thuiy  eï 
Maraldi,  commencèrent  à  ^'occuper  de  la  descrip^ 
lion  trigonométrique  des  côtes  et  deis  frontîèreis  de  là 
lFranc,e ,  ainsi  que  du  tracé  de  ces  méridiennes  ^  de 
ces  parallèles  et  de  ces,  perpendiculaires  qui  traversent 
l'Empiré  dans  tous  les  isens  ^  et  oui,  lic'es  ensemble  par 
une  chàinie  non  interrompue  de  triangles,  appuyée 
sûr  dix'huit basés, ont  foriâé  le  canevas  delà  grande 
tarte  eénérale  de  la  France.  Ge  travail  préliminaire  «î 
exigé  \\x\i  années >  à  la  suite  desqûelli^^  .^  a  com* 
inericé  à  publier  les  feuilles  de  cette  carte  qui  ont  été 
successivement  portées  à  plus  de  cctot  quatre*  vingt  (i); 
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(i)  Noms  tirotks  ceà  détails  Je  IVlof^c  dé  JH .  Afaraldij  lit  |)af 
ImL  De  ÇaSiini  ,  son  parent ,  et  fiU  de  M.  Cassihi  de  Thnry  ^ 
•utenlr  da projet  de  1|  earte  de  France,  dont  il  a ,  pendant  qua- 
rante ans,  dirigé  l'exécotioit.  M.  De  ûaàaiiii  a  la  cet  éloge  de 
M.  Maraldi ,  dans  la  séance  ppbtiqné  d«^  preouère  élaaae'de 
i'in^titat^  le  4  janyiér  x8io« 


(56) 

Tout  le  monde  connoit  cet  ouvrage  qui  est  devenu 
le  ipadèle  des  divers  travaux  de  ce  genre;  Tentreprise 
qui  en  a  été  poursuivie  durant  un  demi-siècle  ^  a  dû 
spp  e)^ièr^,exëcution  au  zèle  opiniâtre  de  son  auteur  ^ 
et  plus  encore 9  à  la  géneVosité  dune  société  de  cin- 
quante personnes  recommandables  y  crui  se  sont  ac- 
quis des  droits  à  la  reconnoissance  puolique. 

La  feuille  des  triangles  ^  ainsi,  déterminés  pai^ 
M^L  De  Cassint  el  IVlavaldi  y  parut  en  1 744*  On  Ta 
liomnaée  la  carie  des  grands  Iriangies. 

Elle  ne  contenoit  ^  dabordy  qu'environ  quatre  cent^ 
de  ces  iris^n^es  ;  des  observations  postérieures  ont  por- 
té ce  nonobie  à  plus  de  dis *sept cents  ^  qui  se  trouvent 
tfatés  sur  cette  carte,  telle  qu  elle  existe  aujourd'hui  (i). 

C^$.g^afzds  triangles  y  qu  on  nomme,  aussi ,  Iriùrtç- 

fgles  de  premier  ordre ,  sont  indiqués  dans  l'ouvrage 

intitulé  :  Description  géométrique  de  la  France  ^ 

publié ,  format  in-quarto,  en  1785 ,  par  M.  De  Cas- 

«ini^ls. 

Après  ces  grands  triangles ,  dont  les  côtés  ont ,  asses 
^ordinairement  ^  de  dix  ,  de  vingt  à  trente  mille 
mètres  (sO:,  viennent  les  triangles  ou  second  ordre  y 
fovnm  aans  Tinlérieur  des  premiers ,  et  rattachant 
souvent  >  entreux,  des  sommets  de  srands  triangles 
que  ne  Uoient  point  les  premières  opérations, 
j  On  peut  .prendre  une  idée  de  ces  triangles  du  se- 
çcmd  ordre ,  en  examinant  la  carte  trigonométrique 
(le  rarrondissement  de  Wassy:  il  s  en  trouve,  même, 


>sseB9n*M 


(i)   On  ea  compte  ^   en  effet,   dîx-sept  cent  TÎngt-deax  snr 

cette  çerte. 

(2)  Les  plas  f(raiidi  eôtës  sont  cenx  de%  trianp^lee  formés  enr 
1%  tonr  de  U  eath^reVe  de  Strasbourg;  pn  d'eox,  ceini  dn 
#ignal  d«  Deime  à  ^tvasëonrg,  a  plus  de  Qênt  mille  mètres 
(S2600  toises.  }• 
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un  (  celui  de  loinvîlle ,  Cirefôntame  f  Epîzon  ) ,  qui 
appartient  à  la  cbaine  des  triangles  du  premier  ordre^. 
et  dont^  par  cette  raison^  on  a  exprimé  plus  fortemenc 
les  côtés  sur  cette  carte» 

Les  triancles  de  troisième  ardre  lieni^  entr  eux  ^  let 
chefs-lieux  des  communes,  et  leurs  côtés  ti'onf^  le  plus 
ordinairement^  mie  de  mille  à  trois  mille  mètres  de 
longueur.  Ces  triangles  se  rattachent  à  ceux  du  se^ 
cond  ordre  »  et  comprennent  la  plupait  des  sonamett 
àes  grands  triangles. 

C  est  ainsi  que  se  compose  le  réseau  éts  triangles 
divers  qui  ^  déterminés  pour  tout  l'ancien  territoire 
de  la  France ,  ont  servi  à  fixer  un  nombre  de  points  p. 
k  peu  près  égal  k  celui  des  chefs-lieux  de  communes 
que  comprend  ce  territoire. 

Et  comme  chacun  de  ces  points  a  donne  lieu  à  des 
«aïeuls^  par  levènement  desquels  on  est  parvenu  à 
déterminer  ses  distances  à  la  méridienne  de  lobser- 
vatoire  de  Paris  et  à  la  perpendiculaire,  élevée  sur 
cette  ligne  au  lieu  même  de  lobservatoire  ,  il  en 
résulte  que,  dans  les  chaînes  de  triangles  dont  on  vienC 
de  parler^  on  peut,  lorsqu'un  triangle,  de  quelqu  or- 
dre que  ce  soit ,  est  examiné  séparément ,  y  remar-^ 
quer  quinze  choses. 

En  effet ,  on  sait  qu'un  triangle  quelconque ,  c<»- 
sidéré  géodésiquement ,  dans  une  suite  d'opérations 
liées  et  rattachées  à  un  centre  commun,  doit  être 
regardé  comme  composé  : 

i\  Des  trois  angfes; 

09.  Des  trois  côtés  ; 

S^.  De  la  distance  à  la  méridienne  de  chacun 
de  ces  trois  sommets  d'angle. 

4^.  De  la  distance^  de  chacim  de  ces  trois  sommets  , 
fl^angle,à  là  perpendiculaire  élevée  sur  cette  méri* 
dienne«. 


•      (  58  > 

5.^  Enfin ,  des  trois  angles  d^cIincUson^  foits  p9c 
chacun  des  trois  côtes  avec  la  meVidienne ,  à  laquelle 
se  rattachent  les  ope'ratians  j^  et  qu'on  a  prise  comme 
point  de  départ.  En  combinant  ces  élénxens  divers , 
çn  est  parvenu  ,  soit  à  rectifier  les  inexactitudes  que 
pouvoit  afïHr  (  dans  l'expression  des  angles,  des  côtés 
ou  des  distances)  le  liv^e  imprimé  sous  le  nom  de 
jPescry>lion  géoirpétriqUe  de  la.  France^  soit  à  ob- 
tenir les.  renseignefuens  accçssoire^  que  cet  ouvrage 
laissoit  encore  à  désirer. 

Le  ministre  des  fina^nces  a  donné ,  il  y  a  environ 
six  ans ,  des  ordres ,  pour  que  la  vérification  et  la  rec- 
tification des  l>ullçtins  (i)  des  grands  triangles,  se 
fissent  par  les  directeurs  et  professeurs  du  cours  de- 
Çéométrie  pratique,  ouvert  en  Tan  1 1  (  i8o3  ),  à  Paris, 
povr  former  des  géomètres,  chargés  de  Içver  les  plans 
du  cadastre,. 

La  vérification  et  la  rectification  de  ces  bulletins  des 
grands  triangles, faite sQus la  direction  de  M.  Hautier^ 


(i)  Il  ne  sera  pa^  i^iptile  de  '  faire  connottre  ici  ce  qu'on 
entend  par  Bulletin  étun  trian^le^  et  la  forme  adoptëe  poar 
kl  composition  de  chaque  bulletin* 

I^p  bulletin  est  un  tableau  composé  de  dix  colonnjBS  priri" 
çipalesii'A  première  indique  le  numéro  d'ordre  du  tnan|^le  que 
ce  bulletin  concerne  ;  la  deuxième  çffre  la  coiifiguratioij^  du  tri^ 
angle  ,  oriente  Nord  ;  la  troisième ,  l'ouverture  dpnnëe  <jle8  an- 
gles; la  quatrième^  les  rectifications  dont  les  angles  donnés,  ont 
été  reconnus  susceptibles  ;  la  cinquième  ,  les  distances  données 
de  chaque  sommet  à  la  méridienne;  la.  sixième,  les  rectifica^ 
tions  opérées  dans  l'expression  de  ces  4iA.tance8  ;  la  sep.tième, 
les  distances  données. ,  des  mêmes  sommets  à  la  perpendicu- 
laire,  et  les  rectifications  faites  dans  ces  distances;  la  nui* 
tième,  la  dé.sigpaiion  des  côtés  opposés  aux  angles;  la  nen-. 
TÎème,  la  longueur  donnée  de  ces  côtés;  la  dixième,  la  longueur, 
vérifiée ,  de  chacun  de  ces  cotes  }  la  onuèiiie.^  eofin^  les  observM. 
l^pQs  jugées  néçessaireiu 


r 
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Tun  des  professeurs  de  ce  cours  ^  a  eu  fout  te  succès 
au'on  de  voit  s'en  promettre  (i);  de  sorte  cpiaujour- 
ahui,  on  est  assuré  que  les  bulletins  dont  il  s  agit  ^ 


(i)  M.  HAUTiBa,  l'ui^  dei  arpeiHenrft  forestiers  les  pins  ins-* 
truitA,  est  anjourd'hai  ingénienr  rérificatear  do  cadastre,  dans 
le  département  de  l'Eure  (  3«®  conserr ation  des  forêts ,  chef*liea 
RorEN). 

Dans  la  ÛescrîptioD  topographique  et  staiistiqiiie  de  ce  d^ 
partement ,  on  a  rappelé  les  opérations  trigonométriques  qui 
j  avoient  été  faite^  ,  poor  déterminer  lessoBàinets  àe%  grands 
triangles  :  et ,  en  parlant  de  la  description  géométriq;ie  de  la 
France^  publiée  par  M.  De  Cassini  fils ,  on  a  observé  que  cet 
ouvrage,  dont  Timpression  n'aroit  pent-^étre pas  été  suryeillée 
a?ec  tout  le  soin  qu'elle  exigeoit,  présentoit  des  incorrection» 
qu'il  importoit  de  faire  disparoitre^  an  moment  surtout  oà^ 
dans  les  levés  de  plans  ordonnés  par  le  gouyernement  ,  puour 
la  confection  du  cadastre,  il  devenoit  indispensable  «  afin  a'a&« 
«nrer  Tharraonie  de  ces  travaux  de  détail ,  de  se  rattacber  aux 
Sommets  des  grands  triangles. 

Voici  comment  s'expriment  |  «  cet  égard,  les  auteurs  de  k 
statistique. 

«  Ces  triangles  (  les  triangles  du  premier  ordre  ),  au  nombre 
d'environ  dix-sept  cents  ,  se  trouvoient ,  d'ailleurs  ,  déterminée 
de  manière  à  offrir ,  à  peine  »  soixante  tours^  d^ horizon,  pou» 
tout  l'ancien  territoire  de  la  .France. 

tt  D'un  autre  côté  ,  les  géomètres  en  cbef  du  cadastre,  aux* 
-  quels  «  par  ordre  du  ministre  des  finances,  on  avoit  Çiit  l'envoi 
des  bulletins  des  grands  triangles  ,  concernant  le  département 
^  où  chacun  d'eux  se  trouvoit  employé  ^  se  plaignoient  de  l'i- 
nexactitude  de  l'énoncé  de  ces  bulletins,  qui  ne  s'accordoit  sou- 
vent point  avec  les  observations  que  ces  géomètres  avoient 
faites  sur  les  lieux. 

a.  Ces  considérations  ayant  prouvé  la  nécessité  de  vérifier 
les  calculs  dont  la  Description  géométrique  de  la  France  in- 
diqnoit  les  résultats ,  l'un  de  nous  proposa  de  charger  M.  H«u* 
tier  de  cette  vérification. 

a  Les  talens  et  l'activité  de  «et  ingénient  9  la  facilité  que  lui 
donnait ,  pour  muhiplier  les  moyens  d'exécution  ,  le  grand 
Itambf e  dlelèves  quisui^^oicat  le  cours  qu'il  faisoit  alors  yCpmniA 
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non  ^«tement  ne  présentent  plus  les  inexactitudes 
qui  s*y  elôient  glissées,  mais  encore,  offrent  (  avec  la 
plus  grande  précision  et  pour  chaque  grand  trian- 
gle )  les  trois  angles  ,  les  trois  cdte's,  les  trois  distances  . 
a  la  n^éridienne  de  Paris ,  de  chacun  de  ces  sommets, 
fiinsi  que  leurs  distances  à .  la  perpendiculaire. 


proreâ^senr  da  cadastra ,  toat  portoît  k  croire  que  la  vérifi- 
cation dont  il  s'agit ,  s'opcreroH  sons  ses  yeux  avec  a  a  tant  de 
célérité  que  d'exactitude. 

ce  Aasfli ,  l'un  de  nous ,  qnl  (  en  sa  qualité  de  directeur  du 
iponrs  de  géométrie  pratique  ouvert  pour  les  travaux  du  cadas- 
tre )  a  suivi  les  opérations  de  calculs  auxquels  les  vérifications 
des  bulletins  de  chacun  des  grands  triangles  ont  don  nié  lieu  ,  a 
pu  se  convaincre  qneçes  opérations  (faites  à  plusieurs  reprises 
par  les  divers  élèves  ,  dont  'M.  Hauticr  revoyoit  les  cahiers  , 
et  qui ,  d'ailleurs,  souvent  devenoient  la  matière  de  ses  leçons), 
ont  été  dirigées  et  exécutées  avec  le  soin  que  comportoit  un 
travail  de  cet^e  nature.  ' 

«r  M.  Hautier  en  a  recueilU  le  frnit ,  çt  le  suffrage  de  M.  De- 
LAMBBB,  les  témoignages  de  satisfactfon  que  lui  ont  donnés 
les  fngctiiears  du  cadastre,  deviennent  une  récompense  hon(»-> 
Table,  dont  il  doit  se  trouver  d autant  plus  flatté,  que  déjà 
pi'ris  de  quarante  de  ses  collègues  (  qui  ont  eu  assez  de  zèle 
pour  répéter  dans  leurs,  départemens  les  opérations  de  MM.  ojs 
i^ASsiNi)  lui  ont,  assuré  que  les  plus  grandes  différences  exis- 
tantes Centre  les  calculs  vértii;és  eH  Us  leurs ,  u^excédoîent  pas 
itne  toise* 

ce  En  ajoutant  que  M.  Haùtier  s'occupe  dès  moyens  de  pu- 
blier son  trarail ,  qui  ne  pourra  manquer  d'être  accueilli  avec 
'intérêt,  il  faut  dire  que  nous  liîi  devons  des  notes  intéressantes 
çt  des  observations  judicieuses ,  qui  ont  été  utîlemei^t  employées 
dans  cette   Description, 

«  Nous  finirons  par  remarquer ,  en  rendant  hommage  anx 
^pérat^ons  de  M  M.  de  Cassimi  ,  que  les  différences  qui 
existent  entre  leurs  calculs  et  ceux  obtenus  parla  rérification 
de  M.  Hautier  j  sunt  quelquefois  peu  tmpoiaantes;  car  en 
prenant,  pour  exemple,  dés  points  du  département  de  l'Eure, 
^ui  ip^oi^  çccnpe,  non4  voyons  (quan^aux  distances  à  lu  mé^. 
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Ainsi  donc ,  pour  chacun  des  dix-sept  cents  tria,%' 
gies  qui  couvrent  lancien  territoire  de  la  France , 
noua  avons  déjà  douze  des  quinze  choses  qui  peu- 
vent être  de'sire'es  >  relativement  à  un  triangle  consi- 
déré geodésiquement,  dans  une  suite  d'opérations  liées 
.  et  rattachées  à  un  centre  commun  (i). 

On  sent  combien  il  importoit  de  s  occuper  dabord 
de  tout  ce  qui  concernoit  les  grands  triangles  ^  puis- 
u'ils  se  trouvoient  destinés  à  assurer  Tharmonie^soit 
e  l'ensemble  de  la  vaste  opération  que  présente  le 
levé  des  plans  du  cadastre ,  soit  de  tous  les  travaux 
de  détail  qui  seront  exécutés  à  quelque  échelle  que 
ce  soit.  Parmi  ces  travauîç  de  détail ,  on  ne  peut  se 
dissimuler  que  les  opérations  confiées  aux  arpenteurs 
forestiers ,  tiennent  un  rang  distingué  :  il  suffit ,  pour 
s  en  convaincre,  de  parler  des  aménagemens  ^  des 
partages  et  des  échanges  de  bois ,  etc. 

Ce  qui  concernoit  les  grands  triangles  étant  ainsi 
termine,  il  falloit  s  occuper  des  triangles  à! ordres  in^ 
férieurs}  nous  rendrons  compte, dans  un  prochain 
uuniéro  des  Annales ,  des  travaux  auxquels  ces  tri- 
angles  de  second  et  de  troisième  ordres ,  ont  succes- 
sivement donné  lieu. 
- 

ridienne  et  À  la  perpendicalaîre  de  l'Obserratoire  de  Paris  ) 
<|tte  cette  diflFereuce  est^  poar  Evrenx  ^  d'une  toise  (  2  mètres  )  ; 
pour  Verneuil,  de  sept  toises  (  l4  mètres)  ;  pour  PonuAnde-^ 
mer  ,  cinq  toises  (10  mètres)  ;  poar  les  Andelys  ,  trois  toises 
(  6  mètres  )  :  mais ,  uoos  derons  dire  aussi  que ,  pour  quelques 
autres  points  ,  tels  que  Routot  et  le  Neuf-Bourg  ,  eette  difie- 
rence  va  de  vingt  à  quarante  toises  (  4o  à  80  mètres  ),  ce  qui 
est  ^  considérer.  »  (Extrait  de  la  Description  topograpftique 
et  statistique  du  département  de  VEure^  par  MM.  Psuchet 
et  Chanlaihk  9  page  a5.) 

(i)  Nous  possédons  une  copie  de  ce  gfrand  travail ,  et  nou* 
en  aiderons  ceux  de  MM.  les  arpenteurs  forestiers  qai  téuioi- 
*  gnerent  le  désir  d'en  çontoîtrç  quelque  partie. 


SECTION    n^    AMELIORATIONS. 

§.  V\  Procédés. 

N^.  I.  Moyen  degaranUr  d incendie  ^  les  usines 
où  [on  traite  lejer ,  et  de  tirer  utiiement  parti 
de  la  masse  de  calorique  qui  se  dégage  des 
cheminée^  des  hauts  fourneaux  çt  de  celles  des 
qffîneries. 

Il  n  est  personne  qui ,  en  voyant  s  élancer  dans  les 
airs  y  la  flanune  des  hauts  fourneaux  et  des  feux  d  af« 
lineries ,  ne  soit  affecté  de  deux  sentimens  pénibles^ 

Le  premier  est  la  crainte  des  incendies  qui  ne 
consultent  que  trop  souvent  les  bâtimens  ou  les  usi- 
nes à  traiter  le  fer  sont  placées  j  incendies  dont  les  ma- 
tières combustibles ,  réunies  pour  les.  approvisionne- 
meps  de  ces  usines,  rendent  les  effçts  d  autant  plus  dé- 
sastreux^ 

Le  secondent  le  regret  de  voir  que ,  dans  un  temps 
oU  l^s  maîtres  de  forges  se  plaignent  de  la  cherté  du 
bois  j  ils  laissent  perdre  une  masse  de  calorique 
aussi  considérable  ^  dont  il  seroit  aisé  de  tirer  utile* 
ment  parti. 

Mtais  il  y  a  tant  de  choses  à  faire,  pour  porter  à 
sa  perfection  un  art  qui  paroit  être  encore  chez  nous, 
dans  son  enfance,  quon  doit  raisonnabletnent  es-- 
pérer  que  le  haut  prix  du  bois  (  disons  mênie  sa  rareté 
dans  certains  pays  oîi  les  usines  le  dévorent  )  conduira 
enfin  à  des  recherches  sur  les  moyens  d'introduire , 
dans  la  fabrication  du  fer ,  les  procédés  économiques 
dont  elle  est  reconnue  susceptible* 

Déjà  nous  savons  que  des  maîtres  de  forges  instruits 
s'occupent  eu  silence  de  travaux  qui  tendent  vers  eu 
but  :  et  nous  espérons  pouvoir  bientôt  publier  le  reV 
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sultat  de  leurs  expcrii^nces ,  en  parlant  des.  suiccèa 
qu'ils  auront  obtenus. 

En  attendant ,  nous  ne  nous  refuserons  pas  au  plai- 
sir d'annoncer  qu  un  de  ces  maîtres  de  forges ,  qui 
exploite  depuis  long-temps  une  des  plus  belles  usi- 
nes de  France,  vient  de  trouver  un  moyen  simple 
et  peu  dispendieux  de  garantir  ses  bdtùnens  de 
toute  incendie  y  et  de  tirer  un  parti  avantageux 
de  la  masse  de  calorique  qui  s  échappe,  sans  pro- 
fit,  des  cheminées  d^s  hauts  fourneaux  et  de 
celles  des  feux  defçrge^. 

Le  procédé  consistée  établir,  au-dessus  de  ces  che- 
minées, une  voûte  qui  ^  forçant  la  flamme  à  prendre 
une  direction  inclinée ,  dans  la  longueur  d'environ 
deux  mètres  (  une  toise),  ne  lui  permet  de  sortir 
que  par  un  orifice  placé 9u  haut  delà  voûte  et  à 
son  extrémité, 

La  voûte  dont  il  s  agit  est  construite  d^  façon  à 
ne  gêner  en  aucune  manière  le  travail  des  ouvriers 
employés,  soit  aux  hauts  fourneaux.,  soit  s^ux  afKnc- 
ries  ;  et  dans  la  partie  de  cette  voûte  oii  se  trouve  le 
plan  incliné  dont  la  flamme  est  forcée  de  suivre  la 
direction ,  on  a  pratiqué  des  foxjrs  qui  s'éch,auffent,  ea 
très-peu  de  temps ,  au  plus  haut  degré  de  la  fonderie. 

Le  calorique  qu'introduit,  d^ns  ces  fours,  une 
flamme  qui  seroit  absolument  perdue ,  devient  utile 
sous  divers  rapports  et  présente  une  très-grande  éco- 
nomie (i).  Nous  nous  réservons  d'entrer,  par  la  suite, 
dans  plus  de  détails  sur  cet  objet  important. 


(i")  Rien  n'est,  d'aîliears  >  plna  aîs^  que  de  placer,  sur  ces 
fours  y  une  chaudière  dont  Tean ,  mise  en  ëbullition  ^  donne-, 
roit  le  moaYemc;nt  à  des  machines  à  vapeurs  ;  et  on  sait  tout 
le  parti  qa'ilest  possible  de  tirer  de  la  puissance  de. ces  machines, 
m  l'appliquant  an  içu  des  soufflets  et  à  celai. des  marteaux ,  etc» 
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Bornons-nous ,  quant  à-présent^  à  dire  que  les  fours 
dont  il  s'agit,  servent ti faire  recuire  et  cémenter  des 
fontes ,  dont  la  conversion ,  en  fer  et  en  acier ,  épar- 
gne lopeVation  du mazage  qui  consomme ,  par  mille 
Îyesant  de  fer  y  huit  quintaux  de  charbon  de  bois. 
1  ne  faut  y  alors  que  onze  à  douze  quintaux  defonte^ 
pour  obtenir  un  mille  dejèr^  à  la  fabrication  du- 
quel on  employé ,  encore  aujourd'hui ,  quinze  quin- 
taux ,  d'après  les  procédés  ordinaires. 

Voilà  donc  une  amélioration  sensible ,  introduite 
dans  de  grandes  usines  (  i  )  ,  placées  au  centre  de  la 
France  et  qui  donnent  les  fers  de  la  première  qualité. 

Il  est  possible  que  l'auteur  de  celte  découverte  veuille 
solliciter  un  brevet  d'invention  ;  çious  ne  nous  per  • 
mettrons  donc  pas  de  le  nommer.  l\  a  bien  voulu 
nous  remettre  un  modèle  de  la  construction  de  ses 
fours  y  et  comme  nous  connoissons  les  talens  et  les 
moyens  de  fortune  de  ce  maître  de  forges ,  nous  ne 
faisons  aucun  doute  que  son  procédé  n'introduise  une 
grande  économie  dans  la  consommation  du  bois 
qu  employent  ses  usines. 

C'est  sous  ce  rapport  que  nous  avons  cru  utile  de 
parler  du  moyen»  aussi  simple  qu'ingénieux,  par  le- 

auel  s'opérera  enfin ,   nous  osons  le  croire ,  ce  genre- 
'économie  désiré  depuis  si  long- temps., 

Chanlaire* 

Procédés  employés  pour  durcir  et  cintrer  lesf 
bois  y  et  prolonger  leur  durée. 

11  ne  suffit  pas ,  en  général ,  de  faire  une  découverte 
utile,  l'ejpérience  prouve  que  quand  cett^  décou- 
verte peut  nuire  à  certains  intérêts  particuliers,  que 


I 


imm 


(i)  Elles  fournissent  six  millions  fetamiy  de  fer  |  par  anaëe. 
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quand  elle  contrarie  des  opinions  reçues ,  si  lauteur 
ne  parvient  pas  à  surmonter  les  obstacles  qu'on  se  plaît 
k  lui  présenter  ,  il  se  décourage,  la  découverte  s  ou* 
blie ,  et  son  défaut  de  succès ,  que  les  personnes  inté- 


raen ,  ils  regardent  comme  impossible  -d'arriver  au 
but  que  semble  n'avoir  pas  atteint  Tauteur  de  la  dé- 
couverte. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  s'appliqueroitwl  au  cintrage 
des  bois,  dont  s'est  occupé,  il  y  a  environ  trente  ans^ 
M.  Migneronl  Nous  n  os^ns  le  penser. 

Cependant,  pour  que  nos  lecteurs  puissent  fixer 
leur  opinion  ,  nous  presantcirons  ici  le  rapport  fait  au 
ministre  de  l'intérieur ,  par  son  conseil  des  bâitimens , 
sur  le  résultat  des  procédés .  employés  pour  durcir 
et  cintrer  les  bois  ,  et  prolonger  leur  durée. 
Voici  le  ^exte  de  ce  rapport. 
«  11  y  a  irenteVans  que  M.  Migneron  parvint  à 
trouver  les  moyen*  d'améliorer  les  bois  de  construc- 
tion ,  et  bileur  donner  les  courbures  nécessaires  a  leur 
destination.  11  existe  à  Paris  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes qiii  ,  en  1778 ,  ont  vu  chez  lui  des  pièces  de 
bois  nouvellement  coupées  dans  la  forêt,  qui,  sou- 
noises  à  ses  procèdes  ;  ont  été  rendues  propres  à  être 
aussitdt  employées,  sans  craindre  aucun  des  inconvé- 
piens  attachés  à  l'emploi  du  bois  vert. 

«  On  y  a  vu  ,  avec  plus  d'étonnement  encore , 
des  morceaux  provenant  des  poutres  de  l'ancien  Gar- 
de-Meubles ,  que  la  pourriture  avoit  tellement  dégra- 
dées^ dans  l'espace  de  neuf  ans,  que  le  plancher  qu  el- 
les soutenoient  s'étoit  écroulé  ;  ces  morceaux  avoient 
repris,  par  ses  procédés ,  toutes  les  qualités  qw'on  peut 
désirer  dans  Je  bois  le  plus  sain.  Enfin  on  voyoit  des 
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ôlivriters  courber  de3  pièces  de  boîs  j)repai:ees  fet  ahîe- 
lîorees  ^  en  former  différens  cintres ,  pârtlculièrienieilt 
des  jantes  de  roués  d'une  seule  pièce ,  etc. 

«  Ces  procèdes  furent,  dans  lé  temps ^ soumis  au 
jugement  des  Académies  dessciencels  et  d'architecture 
de  Paris ,  de  Ôbrdeaux  ,  de  Toulouse  et  de  plusieurs 
sociétés  savantes.  Ils  furent  aussi  examinés  par  dés  na- 
turaliste^ et  des  artistes  très-distingués,  et  notamment 
par  MMi  de  Bu ffon^Duhamel-Dumonceau  y  Frank- 
lin et  Perronet\  tous  jugèrent  que  les  bois  ainsi  pré- 
parés, dévoient  être  iiidestrutliblésj  mais  aux  raison-» 
nemens  il  falloit  joindre  lexpérience,  (|uî  ne  pouvoit 
être  acquise  qu'avec  le  temps;  et  jusqu'à  présent,  cette 
précieuse  découverte  étoit  restée  pre$qu*iticonnpe; 

fc  8.  Ex*  le  ministre  de  l'intérieur,  sachant  qu'ij  exis- 
toit^  k  Paris  et  aux  environs  ,•  des  constructions  en 
bois  taites  par  M.  Migneron/  depuis  environ  trente! 
ans  ,  a  désiré  connoître  en  quel  état  se  trouvoiént  ce» 
bois  y  et  pouvoir  juger  de  TaVantâge  du  profcédé  em- 
ployée leur  amélioration. 

«  Son  Excellence  ayant  cliargéàôn  conseil  àes  bâ- 
timerts  d'examiner  ces  bois  et  de  lui  feire  uii  i^apport 
de  leur  état  ^  le  conseil  les  a  fait  examiner  par  des 
commissaires  pris  dans  son  sein  >  et  en  a  lait  ensuite 
son  rapport  au  ministre;  '         ■'  ■' 

n  Ce  rapport  contient  tfîie  analyse  de" la  nature 
du  bois  ^  des  inconvéniens  qui  résultent  trop  souyent 
de  son  emploi  dans  les  constructions  civiles  et  nava-* 
lesj  dés  moyens,  plus  ou  moins  ingénieux,  employés 
infructuéusérnent^  en  différens  pays  et  en  dilférens 
temps,  pour  en  écarter  les  causés  qui  le  détériorent ^ 
et  des  moyens  qu'employé  ou  parolt  employer  M.  Mi- 
gneron^  tant  pour  le  courber  que  pour  l'améliorer. 

«  Ce  "rapport  étant  ^  par  ses  détails ,  trop  long  pour 
être  inséré  ici  en  entier /nous  ne  poufons  qu'en  ex-» 
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tràifé  les  parties  qui  intéressent  plus  partiettlièretnent 
les  architectes  et  toutes  les  personnes  qui  ont  des  cons- 
tructions  à  faire  exécuter. 

tt  Pour  nous  assurer,  disent  les  commissaires ,  du 
moyen  employé  par  M.  Mi^neron ,  nous  nous  som- 
raes  transportés  dans  le  parc  de  Bellevue,  afin  d'y 
examiner  aeux  ponts  ^  composés  chacun  de  trois  fer- 
mes >  et  chaque  ferme  de  quatre  morceaux  en  chêne 
cintrés  y  et  assemblée  à  trait  de  Jupiter ,  do^t  deux 
forment  l'arc  inférieur  >  et  deux  doublent  et  compo*^ 
sent  le  premier  arc. 

«  Ces  potits  ont  été  construits  en  1782.  Ainsi  il 
y  a  près  de  vingt-cinq  ans  qu'ils  existent  ,  sans  au-^ 
cune  marque  d'altération.  Ces  bois  sont  sains  comme 
s'ils  yenoient  d^être  posés  ;  ils  ont  même  acquis  de 
la  dureté,  ne  sont  aucunement  entamés  ni  altérés  de 
pourriture  dans  les  joints  des  assemblages,  quoiqu'ils 
soient  exposés,  depuis  ce  Japsde  ten^ps,  dans  un  bos-^ 
quet  extrêmement  humide. 

«r  Nous  en  avons  fait  détacher  deux  éclats  que  nous 
mettons  sous  les  yeux  du  conseil. 

«  Nous  avons  ensuite  visité  une  terrasse  avec  aire 
en  plâtre  et  dalles,  rue  d'Anjou ,  faubourg  Saint-Ho* 
noré ,  exécutée  suivant  ce  procédé,  aussi  en  1782, 
pour  remplacer  une  autre  terrasse  qui  n'a  voit  duré 
que  neuf  ans  ;  nous  avons  trouvé  toutes  les  solives 
5aines ,  même  dans  leurs  portées  ^  ainsi  que  les  cbe-« 
vêtres  touchant  les  murs. 

M  D'après  toutes  nos  observations  sur  le  résultat  dii 
procédé  de  M.  Migneron^  qu'on  pourroit  considérer 
comme  une  espèce  de  tannage  des  bois,  et  dont  le 
succès  est  prouvé  par  la  conservation  des  ponts  et 
terrasses  que  nous  avons  soigneusement  examinés  ,  \ 
nous  sommes  intimement  convaincus  que  les  bois  pré- 
parée par  ce  procédé,  acquièrent  une  amélioration 
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considérable  en  durée;  qu'ils  sont  préservés  de  la 
pourriture  et  de  la  pLqiîre  des  insectes  ^  et  sQnt  ga-^ 
rantis ,  en  partie ,  de  leur  inflammabililé; 

f<  Nous  pensons  que  le  conseil  peut  invifjer  Son  Ex* 
cellence  à  prendre  en  cozlsideVation  ce  moyen  con-* 
Servateur,  qui  doit  concourir  à  prolonger  la  durée  de 
nos  édifices,  et  à  procurer  à  l'auteur  les  facilités^  d'^xé-. 
cution  nécessaires  pour  propagier  cette  découverte 
utile  y  soit  qu'on  l'envisage  sous  le  rapport  de  la  durée 
des  bois  ^  soit  qu'on  la  considère  comme  nK>y.ea  de  les 
courber  à  volonté.  iS^/z^ Rondelet,  Petit-Radel.  w 

«  Le  conseil  des  bàtimeris  civils  ^  d  apt  es  le  résultat 
des  faits  dont  le  développement  précède  ^  n'a  pu  que 
partager  le  sentiment  de  ses  commissaires  sur  le  mé-^ 
rite  des  procédés  employés  par  M.  Migneroriy  pour 
courber  lesboîs  qui  entrent  dans  les  constructicHis ,  et 
leur  assurer  une  durée  bien  précieuse^  sous  le  rapport 
de  l'économie.  Il  estime,  en  conséquence ,  en  adoptant 
le  Rapport  ci-dessus ,  qu'il  y  a  lieu  d'encourager  cô 
particulier  à  fçire  connoitre  son  procédé ,  ainsi  qu'à 
le  propager  et  à  en  rendre  l'usage  facile. 

Signé  Peyre  président^  Mermet  secrétaire^ 

a  Paris  ,  le   x'j  novembre  i8<>6.  » 

Si  nous  avons  diÛéré  de  publier  le  rapport  dont  il 
s'agit  (qui  a  plus  de  trois  ans  de  date),  c'est  que  nous 
voulions,  avant  de  le  faire^  nous  assucei:  qu'il  ne  s  elè-^ 
veroit  aucune  réclamation  sur  \&s  faits  qu'il  contient  : 
l'un  de  nous ,  qui  se  rappelle  les  expériences  faites  eu 
ï  778  (  il  y  a^  comme  on  voit^  Sstans  aujourd'hui),  par 
M*  MigneroTLi  pour  parvenir  au  cintrage  des  bois,  se 
plaît  à  rendre  hommage  à  la  veqlé  ,en  ajoutant  que  Mi 
Migneron  paroit  être  le  premier  qui  se  soit  occupé  de 
cette  découverte ,  dont  on  a  beaucoup  parlé  dans  le 
temps  9  et  qu'on  a' ensuite  setpble  perdre  de  vue.  Ne 
seroit  il  donc  pas  utile  dy  revenir  ?♦ 


ANNALES  FORESTIÈRES, 

<  » 

FAISANT  SUITE  AU  MÉMORIAL  FORESTIER. 
No.  XXII.  Février  i8io. 


PREMIÈRE   PARTIE. 


RÈGLEMENS. 

SECTION    ,r%    Législation. 

§•  1.  Lois  àt  SénatuS'Consultes. 

N"".  I .  Loi  qui  réunit  le  canton  de  Barcelonnette-^ 
de-VitroUes  au  département  des  HaïUes-Alpes. 
(Du  i3  janvier  1810.  ) 

Le  canton  de  Barcelonnette-de-Vitrolles  ^  dëpar* 
tement  des  Basses- Alpes,  est  distrait  de  ce  département 
et  réuni  à  celui  des  Hautes- Alpes ,  arrondissement 
de  Gap,  oii  Usera  exclusivement  imposé. 

No.  3.  Extrait  du  sénatus-consulte ,  relatif  à  la 
dotation  de  la  couronne.  (  Du  3o  janvier  1810.  ) 

Nous  observerons,  d'abord,  que  le  sénatus- consulta 
dont  il  s'agit  est  divisé  en  cinq  titres  ajant  pour  objet  ; 
isavoir  : 

Le  titre  i ,  la  dotation  de  la  couronne ,  qui  se 
N^M.  4 


(5o) 

compose ,  tant  des  divers  biens  compris  dans  la  loi 
du  6  mai  1791  que  de  ceux  donnes  ei^  remplace- 
ment par  le  sénatus-consulte.       v 
f     Le  2^.j  le  domaine  extraordinaire ,  qui  se  com- 

Eose  des  domaines  et  des  biens  mobiliers  et  immobi- 
ers  mîe  TEmpereur ,  exerçant  le  dioit  de  paix  et  de 
guérie  ^  acquiert  par  des  conquêtes  ou  des  traites^ 
soit  patens,  soit  secrets.  / 

Le  3*. ,  le  domaine  prii^é  de  ï Empereur , ,  prove- 
nant ^  soit  de  donations  9  soit  de  successions ,  soit  dac* 
quisitions;  le  tout  conformément  aux  règles  du  droit 
^cîvil. 

Le  4*'  >  le  douaire  des  Impératrices  y  et  les  apa^- 
nages  des  Princes  J'rançois. 

Le  5*.  y  enfin ,  la  dotation  des  Princesses. 

La  premièi  e  section  du  titre  i  pwtQ  ; 
*  Art.  I .  La  dotation  de  la  couronne  se  compose  des 
palais ,  maisons  ^  terres ,  bois ,  parcs ,  domaines  ^  ren- 
tes, manufactures  ,  compris  dans  les  dispositions  des 
articles  i  et  4  ^^^  ^  ^^^  à\x  26  mai  ij^  (i). 

■iir.       .  ■    .1.     I        ■■    ■  .  ■     I  m 

$  {\)  Voici  le  texte  entier  de  cette  loi. 

Art.  I.  Le  Louvre  et  les  Tuileries  réunis^  seront  destinas  à 
l'habitation  dnRoi  ^^  à  la  réanion  de  tons  les  monnmens  des 
•cieneei  et  des  arts  ,  et  anx  principaux  ëtablissemens  de  Flfts* 
triiQtioa  pabliqne;  se  rëaerTant  l'assemblée  nationale  de  pour-» 
voir  aux  moyens  de  rendre  cet  ëtablissemeot  di^c  de  sa  desti- 
nation y  et  de  se  concerter  avec  le  Roi  sur  cet  objet. 

Art.  2t  Les  bâtiincns  dépendant  du  domiaifve  national  |  rcn« 
termes  dans  Penceinte  projetée  du  Lonvreet  des  Tuileries  >  se- 
ront conservés  et  loués  au  profit  dn  trésor  public  ,  jusqu'à  ca 
2n'il  en  ait  été  autrement  disposé;  à  l'exception  de  ceux  des- 
its  b&timens  actaellement  employés  au  service  du  Roi ,  et  dont 
il  conservera  la  jouissance.  ^ 

Le  Roi  jouira  encore  des  bâtimens  adjacens  à  ladite  enceinte  , 
employés  actuellement  à  son  aervice;  les  autres  pourront  étra 
«li^aéa.  ' 


\ 
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Seront  donnes  en  remplacement  despalais^maisons» 
terres ,  bois ,  parcs  f  domaines  y  qui ,  ayant  fait  partie 
de  ladite  dotation  ^  aux  termes  de  ladite  loi  ^  ont  été 
aliénés  comme  propriétés  nationales ,  les  terres ,  bois\ 
et  domaines  compris  dans  letat  annexe  au  présent 
sénat  us-consu  Ite  (i  )w 


Art.  3.  SontrëserT^s  aa  Roi ,  les  maisons  ,  bfttimens  ,  empla. 
cemens,  terres  ,  pr^s,  corps  de  fermes  ,  boîs  et  forêts  compo- 
sant les  grands  et  petits  parcs  de  Versailles ,  Marlj  ^  Meudon  , 
Saint-Germain  en  Laje  et  Saînt-Gloud  ,  ainsi  que  les  objatA 
de  même  nature  dépendant  des  domaines  de  Rambouillet |  Corn* 
piègne  et  Pontainebleaa ,  les  bâtimens  et  fonds  de  terre  d^ 
pendant  de  la   manufacture  de  porcelaine  de  Serres. 

Il  jouira  aussi  desb&timens  et  dépendances  de  la  manufacture 
de  la  Saronnerie  et  de  celle  des  Gobelins. 

Art.  4*  ^  Roî  *era  la  jouissance  des  domaines  réserréê  par 
les  articles  précédens  ;  il  en  percevra  les  revenus  ,  il  en  acquit-* 
tera  les  contributions  publiques  et  les  charges  de  toute  na- 
ture ^  il  Tefa  anssi  toutes  espèces  de  réparations  des  bfttfmens  , 
et  fonrnirAaux  frais  des  replantations  et  repeuplemens  des 
forêts  ainsi  que  de  leur  garde  et  administration. 

Art.  S.  Les  bois  et  forêts  dont  la  jouissance  est  réserrée  an 
Roi  y  seront  exploités  suivant  Tordre  des  conpes  et  des  amé'^ 
nagemenâ  exista ns  ,  ou  de  ceux  qui  y  seront  substitués ,  dans 
les  formes  déterminées  par  les  lois. 

Art.  6«  Le  Roi  nommera  les  gardes  et  antres  officiers  pré- 

Î)0Bés  à  la  conservation  des  forêt»  qui  lui  seront  rérervées , 
esqnels  se  conformeront  .  ponr  la  poursuite  des  délits  et 
daits  tons  les  actes ,  aux  lois  concernant  L'administration  fo- 
restière. 

Art.  7.  Le  rachat  des  rentes  et  droits  fixes  on  casnelt ,  ct« 
devant  f^daux  et  antres  ,  dépendant  des  domaines  réserréa 
au  Roi ,  sera  fait  dans  les  formes  prescrites  pour  le  rachat  de 
pareils  droits  appartenant  à  la  nation. 

Art.  8.  Sera  aussi  réservé  au  Roi ,  le  ch&leau  de  Pau  avec 
son  parc ,  comme  un  hommage  rendu  par  la  nation  à  la  mé'- 
moire  d'Henri  IV. 

(i^  Voici  le  nom  et  la  situation  de  ces  parcs  forêts  et  bois. 

Monceaux ^  Boulogne^  Bagatelle ,  ^/^c^n/ie^ avec  les  en-< 
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Moyennant  ledit  remplacement ,  il  n'y  aura  plus 
lieu  à  aucune  t'ëclamation  sur  cet  objet,  I 

La  deuxième  section  de  ce  litre  premier,  relative 
'  à  la  consiervation  des  biens  quiforment  la  dotation 
de  la  couronne ,  porte  : 

Art.  I  o.  Les  biens  qui  forment  la  dotation  de  la  cou- 
ronne sont  inaliénables  et  imprescriptibles. 

Art.  II.  Ils  ne  peuvent  être  engagés  ou  chargés 
d'hypothèques  ou  d'afFectations. 

Art.  12.  L  échange  des  immeubles ,  attachés  à  la 
dotation  de  la  couronne,  ne  peut  avoir  Beu  qu'en  vertu 
d'un  sénatus-consulte.  ^ 

La  troisième  section  concerne  P administration  des 
biens  quiforment  la  dotation  de  la  couronne. 

Art.  i5.  Les  ôoz^  et /or^/^  dépendans  de  la  cou- 
ronne sont  exploités  cçnformément  aux  lois  et  règle- 
mens  sur  l'administration  forestière. 

Celte  disposition  se  trouve  la  même  (  art.' 78  )  pour 
les  bois  et^/'<?/^  dependans  des  apanages. 


clayes  do  boîs  de  Beauté  ,  SainuMaur ,  1 7^8  hectares  (  dépar-^ 
tement  de  la  Seine  )  ; 

Laitue  y  SaSo  hect^pes  (département  deTOwe); 

Verrières,   les  Yvelines ^    Vindrins  ,  hautes  Bruyères  , 

prieuré  de  Sainl-Thomas  d'Epernon,  F'ente  aux  Moines  , 

Bois-Dieu^  Saint-Pierre d^ Yvette ^  Prieuré  de  Jardi ^  Se- 

nart  arec  le  bois  de  la  commiiue  de  Draveil,  5y3S  hectares 

.(  département  de  Seine  et  Oise'). 

Bondi,  3108  hectares  (  départemens  de  la  Seine  y  de  Seine 
Jtï  Oise  et  de  Seine  et  Marne  )  ; 

Villefermoy  ,  Saint  -  Germain  Laval ,  Saint  -  Denis  du 
Razoïret  Champagne ,  2949  hectares  (  département  de  Seine 
et  Marne  ), 

L'ensemble  de  ces  parcs,  forêts  et  bois  forme  16^346  hec- 
tares. 
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N*.  5.  Extrait  du  sénatus-consulte  organique  por-- 
tant  réunion  des  états  de  Rome  à  V Empire  (  Du 
17  février  1810.). 

Titre  I. 

Art  I  L  état  de  Rome  est"*  réuni  à  l'Empire  fran- 
cois  et  en  fait  partie  intégrante. 

2.  II  formera  deux  departenàens  ;  le  département 
de  Rome  çt  le  département  de  Trasimène. 

3.  Le  département  de  Rome  sera  classé  daos  la 
première  série  ; 

Le  département  de  Trasimène  dans  la  seconde. 
4«  Il  sera  établi  une  sénatorerie  dans  les  départe* 
mens  de  Rome  et  de  Trasimène. 

5.  La  Tille  de  Rome  est  la  seconde  ville  de  TEm* 
pire. 

Le  maire  de  Rome  est  présent  au  serment  de  TEm- 

})ereur  à  son  avènenient  :  il  prend  rang,  ainsi  que 
es  députations  de  la  ville  de  Rome ,  dans  toutes  les 
occasions  y  immédiatement  après  les  maires  et  les  dé- 
putations de  la  ville  de  Paris. 

6.  Le  prince  impérial  porte  le  titre  et  reçoit  les 
honneurs  de  Roi  de  Rouget  , 

7.  U  y  aura  à  Rome  un  prince  du, sang  ou  un 

S^rand  dignitaire  de  l'Empire  ^  qui  tiendra  la  cour  'de 
Empereur. 

8.  Les  biens  qui  composeroiit  la  dotation  de  la  cou* 
ronne  impériale  y  conformément  au  sénatus«*-consulte 
du  5o  janvier  dernier  ^  seront  déterminés  par  un  se- 
natus-consulte  spécial. 

9.  Après  avoir  été  couronnés  dans  1  église  de  No- 
tre-Dame de  Paris ,  les  Empereurs  seront  couronnés 
dans  l'église  de  Saint  -  Pierre  de  Rome  ^  avant  la 
dixième  année  de  leur  règne* 


I 
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10,  La  ville  de  Rome  jouira  de  privilèges  et  immu- 
nités particuliers  ^  qui  seront  détermines  par  l'Empe- 
reur Napoléon. 

§.  2.    Décrets  Impériaux. 

Art.  r.  Concernant  rorganisation  du  territoire. 

N*.  1.  Décret  impérial  qui  réunit  la  commune  de 
Fronhaven ,  département  de  lu  Roër ,  à  celle 
de  Durwêis  (  Au  palais  des  Tuileries ,  le  6  jan- 
vier i8io.  ). 

Napoléon,  etc. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1.  La  commune  de  Fronhoven,  département 
de  la  Roër ,  est  distraite  du  canton  de  Linnich ,  et 
réunie  à  la  commune  de  Durweis ,  avec  laquelle  elle 
fera  partie  du  cahton  de  Weisweiler. 

La  municipalité  de  Fronhbvén  est'  supprimée  ;  ses 
registres  et  papiers  seront  trantsférés  aux  archîveis  de 
la  mairie  de  Durweis.  ^ 

N*.  2.  Décret  impérial  pottànt  que  lilâ^  Wal^ 
cheren  formera  un  arrondissem.ent  de  sous -pré-- 
fecture  (  Au  Palais  des  Tuileries  ^  le  i  '  février 

V     i8io.) 

Naîpoleon,  etc. 

Nous  Jivons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art,  I.  Llle  del  Walcher'en  formera  un  arrondis- 
sement de  sous-préfectur^. 

-:2.  Le  chef  lieu  sera  établi  k  Mîddelbourg. 

3.  La  sous-préfécture  de  Walcheren  fera  provîsoi- 
rement  partie  du  département  de  l*Escaut. 
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4*  Le  iraitemennt  de  sous-préfet  est  fixé  à  quatre 
raille  francs  ;  Vabonnement  de  ses  frais  de  bureau  à 
six  mille  francs. 

5.  Nos  divers  ministres  nous  feront  des  rapports 
sur  tout  ce  qui  concerne  l'organisation  administra* 
tive  y  judiciaire ,  financière  et  religieuse  de  la  sous- 
préfecture  de  Walcheren. 

Art.  2.  Concernant  lès  bret^cts  ^ intention. 

'Extrait  Su  décret  impérial ,  contenant  proclama- 
tion  des  brevets  dinvention  ,  de  perfectionne^ 
ment  et  dHmportationy  délits  rés  pendant  le  dernier 
trimestre  de  1809  (  Au  palais  impérial  des  Tuile- 
ries ,  le  17  janvier  1810.  ). 

Art.  I.  Les  particuliers  ci-après  dénommés  sont 
définitivement  brevetés. 

No.  5.  Le  sieur  Charles  Louis  Ducrest,  domicilié 
à  Genève  9  département  du  Léman ,  auquel  il  a  été 
délivré  ,  le  8  novembre  1809 ,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invenlion  de  cinq  ans ,  pour 
un  nouveau  système  de  rtat^igation  intérieure  et 
maritime  {}). 


(i)  Tout  ce  qaî  tient  aa  perfectionnenieut  de  la  nangatîott 
întérienre ,  ne  peut  qtae  côntribaer  à  faciliter  le  transport  des 
boit  ;  et  ^  d^s-lors  ,  à  rendre  pins  utiles  les  produits  des  fo- 
rêts :  sons  ce  rapport ,  la  coonoissatice  da  système  nooTeau 
présenté  par  M.  Dncrest  et  les  arantages  qu'il  pent  ofTrir, 
semblent  devoir  intéresser  MM.  les  agens  forestiers  :  nous 
^  dirons  un  mot  de  cet  objet  dans  un  prochain  nnmëro  àe^ 
Annales. 
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Section  II.  Jcrisprudeptce. 

Jugement  par  défaut.  —  Opposition. 

U opposition  à  un  jugement  par  défaut  est  tou^ 
jours  recevahle ,  du  moment  quU  ri  y  a  pas  de 
preuve  quU  ait  été  signifié  (  Arrêt  de  la  cour 
de  cassation, du  3  novembre  1809). 

Il  s'agîssoit  dune  opposition  formée  par  le  sieur 
Agardan,  le  10  mai  1809,  ^  ^^  jugement  par  dé- 
faut j  rendu  contre  lui  le  25  septembre  1808,  et  qui 
luiavoit  été'  signifié  le  22  avril  suivant. 

L'administration  forestière  avoit  conclu  à  ce  que 
cette  opposition  fût  déclarée  inadmissible  comme 
,  tardive. 

Le  tribunal  correctionnel ,  sans  statuer  sur  la  fin  de 
non -recevoir  qui  lui  étoit  proposée ,  révoqua  son  ju- 
gement par  défaut. 

LWent  forestier  s'en  rendit  appelant ,  pour  viola- 
tion de  l'art.  10,  tit.  9  de  la  loi  du  29  septembre 
1791  ;  mais  il  omit  de  joindre,  à  son  appel,  l'ori- 
ginal de  l'exploit  de  signification  ; 

Dans  ces  circonstances ,  arrêt  intervint ,  par  lequel  : 
attendu .....  que  le  jugement  dont  ^t  appel  ne  pro- 
nonce point  sur  la  fin  de  non-recevoir  élevée   par 
l'administratibn   forestière ......  la  cour  criminelle 

des  Basses- Alpes  ,  annule  le  jugement  rendu  le  3i  mai 

1809  parle  tribunal  correctionnel  de  Digne,  et 

faisant  ce  que  le  tribunal  de  première  instance  auroit 

dû  faire,  statuant sur  la  fin  de  non-receyoirj 

considérant  que^  Agardan  a  soutenu  à  l'audience  que 
l'administration  forestière  ne  lui  a  jamais  fait  signifier 
le  jugement  qu'elle  avoit  obtenu  par  défaut ,  le  23 


septembre  i8o8j  que  ce  point  de  fait  n  a  pas  été  con- 
teste' par, M.  le  procureur- géneVal  pour  ladminis- 
tration  ;  d'oii  il  suit  qu'il  doit  être  tenu  pour  vrai ,  et 
que  y  par  suite ,  aucun  délai  n'a  pu  courir  contre 
Agardan  ;  déboute  l'administration  de  la  fin  de  non- 

recevoir reçoit  Agardan  opposant  au  jugement 

obtenu  par  défaut  contre  lui  y  etc. 

Quoique  cet  arrêt  n'eût  contrevenu  à  aucune  loi, 
néanmoms ,  il  y  eut  pourvoi  émis  au  nom  de  l'admi- 
nistration^ pourvoi  sur  lequel  il  a  été  statué  par  la 
cour  suprême ,  ainsi  qu'il  suit. 

M  Ouï  M.  Guieu  et  M.  Giraud  pour  M.  le  procu- 
ii  reur- général  impérial. 

«  Attendu  que  l'administration  forestière  doit  s'îm- 
«  pùter.  la  négligence  de  son  préposé,  qui  n'a  voit  pas 
,îi  joint  aux  pièces  de  la  procédure,  l'expédition  du 
ce  jugement  par  défaut  du  tribunal  correctionnel  du 
«  :23  novembre  1808,  au  bas  de  laquelle  se  trou  voit 
a  la  signification  dudit  jugement  faite  à  Agardan, 
«  par  exploit  du  22  avril  1809. 

c<  Qu'elle  doit  s'imputer  aussi ,  que  son  préposé 
a  n'assistant  point  a  l'audience  ou  Agardan  a  faus- 
c<  sèment  avancé  que  le  jugement  rendu  par  défaut 
M  ne  lui  avoit  jamais  été  signifié,  ce  préposé  n'ait  pas 
«  donné  au  ministère  public  des  renseignemens  suf- 
«  fisans  plour  démentir  cette  allégation. 

(V  Mais ,  que  dans  l'état  des  faits  articulés  et  non 
4<  contestés  devant  la  cour  de  justice  criminelle  du 
«c  département  des  Basses-»  Alpes ,  cette  cour  a  pu, 
H  sans  violer  la  loi ,  rejeter  la  fin  de  non-recevoîr 
H  proposée  par  l'administration. 

«  Par  ces  moti& ,  la  cour  rejette  y  etc.  » 
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DEUXIÈME   PARTIE. 

ECONOMIE  FORESTIÈRE. 

» 

SECTIOpr  If   STATISTIQUE. 

Suite  des  considéralions  sur  les  moyens  de  par- 
venir à  former^  le  plus  utilement^  la  statistique 
forestière  de  VEnîpire  (  7*.  article.  ). 

Dans  le  n*""  :2i  de  ces  Annales  »  noxis  avoirs  (  page 
54  et  suivantes  )  exposé  tout  ce  qu'il  a  paru  néces*- 
saiï-e  de  faire  connoitre  relativement  aux  grands 
triangles  dont  le  réseau  couvre  l'ancien  territoire  d« 
la  France  :  nous  avons  annoncé ,  en  finissant  larticle^ 
que  nous  parlerions^  des  triangles  du  second  et  du 
troisième  ordre  1  ajoutons  que  nous  indiquerons 
aussi  ce  qui  reste  à  faire  pour  compléter  cette  partie 
de  travail. 

Commençons  par  observer  qu'il  semble  qu'avant 
Torganisâtioti  actuelle^  des  arpenteurs  (oserons- nous 
dire  un  assez  grand  nombre  )  se  soient  plu  à  rendre , 
en  quelque  sorte  impossible ,  le  rapprochement  et  la 
comparaison  des  plans  divers  qu'ils  étoient  chargés 
de  lever  :  il  faut  pourtant  faire  exception  en  faveur 
des  plans  exécutés  sous  la  direction  de  M.  ChailloiT; 
(  peu  de  temps  avant  k  révolution^  dans  les  forêts  de 
Bretagne  et  de  Normandie  ) ,  et  de  plusieurs  autres 
travaux  faits  dans  diverses  forets  importantes. 

Mais ,  quoique  ces  travaux  (  dont  nous  somilies  loin 
de  contester  le  mérite,  surtout  en  les  comparant  aux 
opérations  exécutées  antérieurement  )  prouvent  une 
amélioration  sensible  dans  le  levé  ainsi  que  dans  \e 
dessin  des^plans,  il  n*en  est  pas  moins  vrai  qu'ils  Igis- 
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sent  encore  l)eaucoup  de  choses  à  tîesirer  :  surtout 
quant  à  rutiiforrhilti  de  leur  disposUioiî. 

Il  devoit  donc  entrer  dans  les  vues  de  I  adminis- 
tration de  prescrire  les  moyens  de  perfectionnement 
qu'exige  le  bien  du  service  ;  c'a  ëtë  l'objet  des  ins- 
tructions successivement  données  aux  arpenteurs  fo- 
restiers. 

Nous  repëterpns  toujours  que  l'ensemble  de  ces 
instructions  se^  ramène  à  trois  points  principaux  ,  de 
l'importance  desquels  ces  arpenteurs  ne  sauroient  trop 
se  pénétrer ,  car ,  autrement ,  ik  espéreroient  en  vain 
maintenir  dans  leurs  opérations ,  Inarmoniç  qui  doit 
s\  trouver  et  que  le  gouvernement  a  cherché,  depuis 
plusieurs  annéts  y  à  introduire  dans  tous  lés  travaux 
de  ce  genre,  exécutés  pour  son  service (i). 


(i)  C'est  ici  le  Iî«a  de  parler  de  la  commission  ït^rmét,  aa 
mois  de  froctidor  an  lO  (  septembre  i8o!2  ),  diaprés  l'iotentioti 
du  ministre  deiagaerre  ;  commission  chargée,  par  les  diffërenv 
services  intéressés  à  la  perfection  de  la  topographie ,  de  sim* 
plifier  et  de  rendre  nnifonnes  les  signes  et  les  conTcntions  en. 
usage  dans  les  cartes  ,,  les  plans  et  les  dessins  topographiqnes. 

Les  membres  de  cette  commission  ont  été  pris  dans  les  di- 
ters  départemens  des  mini&tres  ,  et  )e  procès-verbal  des  confé- 
rences qa'elle  a  tenues,  depnis  le  28  frnctidor  an  lo  jnsqu*ati 
^4  brumaire  an  1 1  (novembre  180S  )*,  a  été  signé  par  LL.  ÈEx. 
les  MmisTmES  de  la  crcBAB  ,  des  vin4nce8,  des  rblatious  bx- 

TBRIBUBES,  de  riNTBIlIBOR    et  de  la  MARIICB* 

L'nn  dé  nons ,  lionoré  de  la  confiance  dn  ministre  des  ^-^ 
nances  (dans  les  attributions  doqnel  rentrent  les  opérations 
d'art  concernant  les  forets),  a  été  membre  de  cette  commis- 
sion f  et  lui  a  fait  part  des  dispositions  déjà  prises  par  l'admi- 
nistration pour  conconrir  an  perfectionnemetkt  désiré. 

Nons  ne  ponvons  nous  refuser  k  transcrire  ici  nxi^  passa'ge  dn 
procès-verbal  dont  il  vient  d^étre  parlé. 

La  cofnmission  apprend  avec  satisfaction^  de  M,  Chaw- 
z^AiRBx,  les^  mesures  prises  par  /'ADMUfisTBATiON  oiaisjkix 
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Ces  trois  points  sont  :  i®.  \' uniformité  de  dispo^ 
sition  des  plans  \  20,  Y  uniformité  de  leur  échelle  j 
S*',  le  rattachement  à  des  points  fixes  ^  pris  au 
dehors  de  chaque  partie  de  bois  décrite. 


DE»  FORETS  ,  pout  rendre  uniformes  les  arpentages  y  pour  les 
rattacher  aux  grands  canevas  trigonométriques ,  et  rendre 

CBS  OPERATIONS  ,    SI   MULTIPLIEES  ,  UTILES   A  LA  TOPOGRAPHIE. 

Les  arpenteurs  forestiers  répandus  en  effet  sur  la  sttrface 
entière  de  la  France  »  opérant ,  à  la  fois>  sur  un  n^^mbre  très^ 
considérable  dé  points  diffërens ,  ei  se  livrant ,  tantôt  à  des  tra- 
Tanx  qui  concernent  des  parties  de  bois  importantes  ,  tan- 
tôt au  levé  de  simples  coupes  ordinaires,  ne  sauroient  donc 
trop  se  bien  convaincre  du  soin  qu'ils  doivent  mettre  dans  cha- 
cune des  opérations  qni  leur  sont  confiées. 

Ils  doivent  surtout  ne  jamais  oublier  que  les  plans  des 
forets  entières ,  les  plans  mêmes  des  simples  coupes ,  non-seu- 
lement doivent  offrir  avec  exactitude  la  configuration  et  re- 
tendue du  sol  qu'ils  décrivent  »  mais  encore  que  chacun  de  ces 
plans  (quel  qu'il  soit)  doit  être  mis  en  position  et  dressé^  de 
manière  à  pouvoir  être  facilement  réuni  aux  objets  environnans. 

}1%  doivent  enfin  considérer  toujours  que  le  plan  d'une 
forêt  entière  peut  servir  à  la  description  topographiqne  de 
toute  la  contrée  où  se  trouve  cette  forêt,  et  à  faire  connoître 
les  débouchés  nouveaux  'que  ses  produits  sont  susceptibles  de 
recevoir  :  et  que  le  plan  d'une  simple  coupe  devient  l'^lénieat 
de  la  description  de  la  forêt  entière,  description  qu'on  parvien*- 
dra  à  obtenir  ^  si  les  plans  successivement  levés  des  coupes  de 
.cette  forêt ,  présentent  l'exactitude  recommandée  par  les  ins- 
tructions. 

Disons  de  plus  (  en  terminant  cette  note,  déjà  peut-être  trop 
longue  ),  que  la  perfection  du  travail  d'un  arpenteur  ne  dépend 
pas  seulement  de  l'exactitude  qu'il  doit  mettre  au  levé  et  au  rat- 
tachement de  ses  plans  :  il  faut  encore  que,  dans  la  manière 
dont  les  plans  quil  présente  sont  construits  et  dessinés,  on 
retrouve  cette  harmonie  ^ue  la  commission  dont  nous  venons 
de  parler  a  eu  pour  hai  d'introduire  :  c'est  un  antre  point 
essentiel  sur  lequel  nous  reviendrons  ,  en  faisant  connotlre  les 
bases  qu'elle  a  posées  à  cet  égard. 
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Ce  dernier  objet  (  le  rattachement  )  doit  nous 
occuper  à  présent  ;  et  c'est  pour  indiquer  les  moyens 
les  plus  sûrs  et  les  plus  prompts  d'opérer  le  ratta* 
chement  des  plans,  qu'après  avoir  parlé  des  crands 
triangles  ,  nous  avons  à  traiter  ici  des  triangles  de 
second  et  de  troisième  ordre. 

,  Observons ,  d'abord ,  que  les  sommets  des  grands 
triangles  ( peu  nombreux,  eu  égard  à  letendue  du  ter- 
ritoit-e  sur  lequel  ils  reposent)  se  trouvent , presque 
toujours,  éloignés  du  point  oii  larpenteùr  opère, 
et  ne  peuvent  que  très-rarement ,  dès-lors ,  être  rap- 
pelés dans  les  travaux  de  détail. 

CeUe  circonstance  faisoit  désirer  des  triangles  in- 
termédiaii'es. 

Les  côtés  de  ces  triangles  dévoient,  d'une  part, se 
lier,  autant  que  possible,  aux  sommets  des  grands 
triai)gles;  et  aune  autre  part,  ne  pas  avoir  une  lon- 
gueur telle  qu'il  devint  impraticable  de  tracer  sur  un 
canevas  (  dressé  à  une  échelle  de  quelqu*étendue),  une 
certaine  quantité  de  ces  triangles  dans  leur  entier. 

En  effet , .  nous  avons  dit  que  les  côtés  des  grands 
triangles  avoient  assez  ordinairement  de  quinze  à 
trente  mille  mètres  de  longueur;  il  se  rencontre 
dfes-lors  peu  de  sommets  de  ces  grands  triangles 
danà  certains  départemens  :  quelques  -  uns  même 
n'en  offrent  pas  du  tout. 

Afin  de  remédier  à  cet  inconvénient  et  de  donner  les 
moyens  de  former ,  pour  chaque  arrondissement  d'ins- 
pection, un  V  canevas  trigonométrique ,  on  a  pensé 
qu'il  falloit  deux  sortes  de  triangles  d'ordres  inférieurs  ; 
et  que  la  longueur  des  côtés  des  triangles  de  chacun  de 
ces  ordres ,  fût  maintenue  dans  une  proportion  telle 
que  les  angles,  formés  par  ces  côtes,  ne  se  trou- 
vassent ni  trop  grands  ni  trop  pçtits. 

En  cherchant  donc  à  nous  fixer  sur  la  longueur 


Squil  paroisseît  convaiable  de  donner  aux  côtes  des  tri- 
angles  de  èecond  ordre^  et  sur  celle  que  devaient  avoir 
les  côtes  des  triangles  de  troisiè^ie  ordre,  nous  avons 
considère  que  y  pour  un  arrondissement  d'une  étendue 
moyenne  (  telle  que  celui  de  Wassy ,  pris  pour  exem- 
ple) (i),'  il  sufHsoit,  pour  en  assurer  rencaarement  (a)| 
déformer  un  parallélogramme  rectangle^  de  soixante 
mille  mètres  ae  base  sur  cinquante  mille  mètres  de 
hauteur  ;  ce  qui  donne  une  superficie  de  trois  cent  mille 
hectares ,  que  peut  aîscment  comprendre  (  à  1  échelle 
de  un  à  cent  mille  )  une  seule  feuille  de  papier  grand 
ai^Z^ (3) quelle  que  soit  d ailleurs  l'irregûlaritë  delà 
configuration  de  larrondissemcnt  (4}* 


(i)  Le  taux  moyen  de  la  surface  d'un  arrondissement  de 
soas-prëfccture  (  calcule  d'après  l'étendue  de  l'Empire  entier  ) 
est  d'un  peu  plus  de  i5o,ooo  hectares.  L'arrondissement  de 
Wassj,  que  nous  avons  pris  pour  exemple,  en  contient  i63,ooo: 
d'où  Ion  voit,  qu'en  partant  de  cette  étendne^  nous  ne  sortont 
pas  da  tatuB  moyen  auquel  noas  avons  du  noas  arrêter. 

(2)  Dans  de»  ligne»  tracées  à  nombre  rond ,  de  dix  mille 
mètres  \  de  la  méridienne  de  Paris  et  de  sa  perpendiculaire. 

(3)  Ot^  sait ,  en  effet ,  que  la  feuille  du  papier  format  grand 
aigle^  a  plus  d^un  mètre  de  base,  sur  plus  de  six  décimètres 
de  hauteur  :  ce  qni  donne  soixante  décimètres  carrés  de  sn* 
perficie  ,  non  compris  l'espace  nécessaire  aux  marges.  Si  l'on  se 
rappelle,  qu'à  l'échelle  d'u/ià  dix  mille,  le  décimètre  carré,  tracé 
iur  le  papier ,  représente  cent  hectares  pris  sur  le  terrein ,  on 
verra  qu'a  l'échelle  de  un^  à  cent  mille  ,  ce  décimètre  tracé  sar 
h;  papier,  contiendra  dix  mille  hectares  :  les  soixante  déci- 
mètres carrés,  qne  fournit  la  feuille  de  papier  grand  aigle ,  con* 
tiendront  donc  ^ix  cent  mille  hectares. 

(4)  Nous  ne  disf^imnlerons  cependant  pas  qu'il  existe  quel* 
ques  arrondissemens  qui  pourroient  faire  exception  ,  mais  ce  cas 
aeroît  très-rara  :  en  effet ,  trois  arrondissemens;  ceuK  de  Mont 
de  Marsan,  de  Bordeemx.et  de  Grenoble  ont  :  le  premier, 
538,000  hectares  ;  le  second,  4^8^000  ;  le  troisième,  44^1000. 
Ajoutons  qnela  foraw  taseirégalièce^  do  ces  arondissemens  per- 
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Si  Ton  consulte  la  carte  trigonométrique  de  rarron- 
dissement  de  Wassy  (  jointe  au  IS^.  19  des  Annales  )f 
on  voit  que  les  côtes  des  triangles  y  formant  les  Ugpes 
_  qui  le  irayersent  dans  ses  plus  grandes  dimensions  (  en 
aboutissant  à  des  points  pris  au  dehors  de  cet  arron- 
dissement )f  ne  sont  jamais  qu'au  nombre  de  quatre  ^ 
au  plus  ^  et  que  la  longueur  reunie  de  ces  quatre  côtés 
n  est  que  de  cinquante  à  soixante-cinq  mille  mètres  : 
ce  qui  donne  ^  comme  taux  moyen  de  la  longueur  de 
ces  côtés ,  douze  à  quinze  mille  mètres  (i). 

Cet  exemple  nous  a  autorisas  à  croire  que  des  côtés 
de  dix  à  quinze  mille  mètres ,  suffisent  pour  la  trian- 
gulation du  second  ordre  ;  et  que,  sans  trop  multiplier 
les  triangles  dont  elle  sera  ibrmée,  on  en  obtiendra 
cependant  assez,  pour  assurer  le  rattachement  destri- 
«V^les  de  second  ardre  ^  avec  les  grands  triangles. 

Si  Ion  admet  le  premier  rattachement  opéré ^ il  ne 
s'agissoit  plus  que  de  considérer  les  triangles  de  second 
Qrira  ^à  l'égard  de  ceux  de  troisième  ordre  y  de  la 
même  mamère  que  les  grands  triants  l'ont  été  à 
l'égard  4es  triangles  dju  second  ordre  :  c'est-à-»dire  ^ 
qu'après  avoir  formé  le  réseau  de  ces  triangles  de  se^^ 
cond  ordre ,  il  a  fallu  chercher  les  moyens  d'éta- 
blir celui  des  triandes  de  troisième  ordre ,  dont 
les  côtés  doivent  également,  d'une  part,  se  lier  autant 


^m»^' 


met  de  croire  qu'ils  excëderoient  de  très-peu  les  dimensions 
de  la  feuille  de  pjijùi^r  grand  aigle ^.aL  oléine  Ua  ne  s'j  Upuvoieni 
pas  entièrement  compris. 

(i)  La  ligne  qui  part  de  Trémanl  au  nord ,  pour  aboutir  à 
fiizauconrt  au  midi,  en  passant  par  les  points  de  Saint^Di" 
zier,  JVassyex.  Doulevent^  n'a  q^a'environ  55,ooo  mètres. 

Celle  qui  part  de  Cir^/t/ai/10  a i'e&t» pour  aboutira  Hanu- 
pigny  à  l'ouest ,  en  passant  par  les  points  de  JoinvUle ,  IVassy 
^t  Montierender,U9i  qu'environ  oS»ooo  mètres. 


p 
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que  possible ,  aux  sommets  des  triangles  de  second 
ordre ,  et,  dune  autre  part,  ne  pas  avoir  une  lon- 
gueur telle  que,  sur  les  réductions  prescrites  par  l'ad- 
ministration y  soit  à  rëchelle  de  un  à  i>ingt  nulle  y  soit 
à  celle  de  un  à  dix  >7zz7(^(i),  on  ne  ^ût  trouver  dans 
leur  entier,  un  certain  nombre  de  ces  triangles. 

Or ,  une  feuille  de  papier  grand  aigle ,  contenant 
soixante  décimètres  carrés  (ainsî  qu'on  Ta  vu  dans  la 
note  précédente  ) ,  et  chaque  décimètre  carré ,  tracé 
sur  le  papier ,  représentant ,  à  l'échelle  de  un  à  vingt 
mille ,  quatre  cents  hectares  sur  le  terrein ,  et  à 
celle  de  un  à  dix  mille ,  cent  hectares ,  on  pouvoit 
en  conclure  que  les  dimensions  de  la  feuille  de  papier 
grand  aigle  permçttroient  d  j  faire  entrer,  à  la  première 
de  ces  échelles,  un  territoire  de  vingt  quatre  mille 
hectares  ^  et  à  la  seconde ,  un  territoire  de  six  mille 
j.  hectares. 

Cet  espace  de  six  mille  hectares  estl)eaucoup  plus 
que  suffisant,  pour  y  placer,  à  l'échelle  de  un  à  dix 
mille ,  tous  les  plans  des  aménagemens  des  bois  des 
communes,  et  même  ceux  de  la  plupart  des*  forets 
impériales,  avec  les  points  de  rattachement  que  ces 
plans  doivent  offrir. 

Eh  cas  d'insuffisance  j  on  pourra  recourir  à  l'échelle 
de  un  à  vingt  mille  qui  donnera  un  espace  quadruple. 

Ayant  cherché  à  connoitre  1  étendue  moyenne  du 
ressort  d*uné  justice  de  paix  (a),  on  a  vu  que  le  taux 


(i)  La  première  ponr  les  grandes  forêts,  la  seconde  pour  les 
parues  de  bois  moins  ëtendnes. 

(2)  Nons  parlons  ici  de  jnstîces  de  paix ,  parce  que  ç*est  par 
canton  on  par  arrondissement  de  justice  de  paix  {  ce  qui  est 
la  même  chose  j,  qu'on  procède  pour  le  leyë  des  plans  du  ca* 
dastre. 


^ 


\. 
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commun  est  d'environ  dix-neuf  mille  hectares  (i),  et 

3u'en  supposant  de  la  régularité  dans  la  configuration 
u  ressort  de  cette  justice  de  paix  (  ce  qui  ^  en  général,  i 

est  assez  probable  )y  la  carte  ^  à  l'échelle  de  unk  vingt  | 

mille  n  excéderoit  pas  les  bornes  de  la  feuille  de  pa-  ^ 

pier  grand  aigle. 

Nous  nous  sommes  occupés  ensuit^  de  connc^tre 
le  taux  moyen  de  letendue  du  territoire  des  commu- 
nes; nous  lavons  trouvé  (d*après  descalcub  gêné- 
raux  faits  pour  tout  lempire)  de  i343  hectares:  de 
1 1 84  hectares  dans  le  département  de  la  Haute-Marne  ; 
et  enfin  de  1 1 29 hectares,  dans larrondissement  com- 
munal de  Wassy. 

Nous  avons  donc  vu  que  la  feuille  de  papier  grand 
aigle  (  qui  y  à  l^échelle  de  un  à  dix  mUlef  offre  six 
ITuUe  hectares  )  contiendroit  la  valeur  de  plus  de  cinq 
territoires  de  communes,  d'après  ce  terme  mojen  de. 
1 1 29  hectares.  .  r* 

D  un  autre  côté ,  le  nombre  de  communes  étant 
au  taux  moyen  ,  pris  pour  tout  l'empire ,  de  çuatorze^ 
par  justice  de  paix,  et  même  dedix-huit^daus  le  dé- 
partement de  la  Haute-^Mame ,  on  voit  que  la  carte 
d'un  canton  (supposée  placée  sur  une  feuille  de  pa->. 
pier  grand  aide ,  à  Péchelle  de  un  à  f^ingt  mille  )  pré* 
sentera  le  territoire  de  ^uatorzekdix-huilcommmies  ,• 
et  qu'elle  indiquera ,  dès  lors ,  la  position  de  quinze 


(i)  ToQJoart  sauf  des  ezoeptipDs  :1e  r^mltat  des  calcaU,  felu 
enr  reiisemble  da  territoire  de  l'Empire  ^  doone  ig,i^3  hecta- 
res. Si  l'on  considère  isolement  le  département  de  la  Hante- 
Marne  «dans  lequel  se  trouve  rarrondissemeat  de  Wassy ,  cjâ 
seroit  23,357  hectares:  et  dans.lWrondissement  de  Wassy, 
sépar^ent  pris  ,  ce  ne  seroit  plus  4]oe  ao^68  hectares.  .Ce 
dernier  calcnl  s'approche  davantage  da  taux  commnn  qœ  bçoSl 
Tenons  d'indiqner» 

No.  a  2.  5 
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à  dix^huit  chefsrUeux,  dont  les  distances  à  la  merî- 
dieiine  et.à  la  perpendiculaire  de  Paris  ^  auront  été 
déterminées. 

En  se  reportant  à  la  carte  trigonométrique  de  lar- 
rondissement  de  Wassy ,  on  verra  qu'il  n'est  evilré 
que  de  dix-huit  à  vingt  points  dans  la  composition 
des  cinq  tours  d'horizon  qu'elle  présente  y  et  qu'ils  ont 
été  convenablement  formés. 

Supposant  donc  ^  ce  qui  en  générg^l  est  à  présumer , 
que  fes  quinze  à  dix-^huit  chefs-lieux  de  communes, 
(  dont  nous  admettons  qu'un  canton  est  formé)  soient 
distribués  sur  le  territoire  de  ce  canton  ,  à  peu  près  de 
la  fliême.  manière  que  les  points  pris  comme  som- 
mets  d'angles  dans  la  carte  trigonométrique  qui  nous 
sert  d'exemple,  il  sera  permis  d'en  cqnclure  que  ces 
quinze  ou  dix-huit  chçfs-liéux  pourrbnt  être  utile- 
ment employés  pour  former  quatre  à  cinq  tours 
d'horizon  (i), 

Enfin  ^  si  l'on  adinet  que  ces  chefs-lieux  soient  pla- 
cés à  peu-près  à  une  égale  distance  entr'eux ,  chacun 
se  trouvera  éloigné  de  laùtre,  d'environ  2,5oo  mètres, 
au  tàilx  commun  ;  ce  qui  donne  lieu  de  penser  que 
les  côtçs  des  triangles  de  troisième  ordre  y  auront  de 
deux  à  trois  mille  mètres  de  longueur  (2). 

Résumant  ce  qui  vient  d'être  exposé,  relativement 
à  la  longueur  des  côtés  des  triangles  de  divers  ordres  y 
nous  dirons:' 

(l)  Ajoutons  qu'on  pourra  prendre  quelques  points  dans  les 
entons  enrironuans  ;  ce  qui  inéme  détient  nëcessaire ,  ponr 
assurer  fe  rattachement. 

(a)  Cette  donnée,  nous  devons  lé  faire  remarquer,  n'est 
qu'approximatiTe  y  et  ne  peut  enipéèher  que',  dans  certains  cas 
qui  dépendent  de«  localités^  on  ne  se  voie  forcé ,  soit  à  donner 

£lns  d'éteadna  aux  c^tës  de  ces  triangles  /  soit  à  en  réduire  la 
ingaçnr. 
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n^.  Que  les  vMés  des  grands  triar^ks  f  ont  de 
quinze  mille  à  plus  de  trente  mille  mètres  (  7^0  k 
1 5,000  toises  )  de  longueur. 

2^^  Qpe  ceux  des  triangles  de  second  ordre^  auront 
de  douze  mille  à  quinze  mille  mètres*(  6/)00  à  y^Soo 
loises  )• 

30.  Enfin,  que  ceux  des  triangles  de  troisiètne 
ordre ,  ne  se  trouveront  que  de  deux  mille  à  trois  mille 
mètres (  1000  à  i5oo  toises). 

Si  donc  y  1  échelle  prise  pour  la  carte  trigonomëtri- 
que  dune  inspection ,  est  celle  de  «n  à  cent  mille,  les 
cotés  des  grands  triangles  seront  représentes  sur 
cette  carte  ,  par  des  lignes  de  quinze  à  trente  centi  * 
mètres  (  5  pouces  et  demi  à  1 1  pouces  )  :  les  côtés  des 
triangles  de  second  ordre  9  par  des  lignes  de  ^  douze 
à  quinze  centimètres  (  de  4  pouces  et  demi  à  5  pouces 
et  demi)  :  enfin,  les  côtés  des  triangles  de  troisième 
ordre  y  par  des  lignes  de  deux  à  trois  centimètres 
(  8  à  1 5  lignes  du  pied  de  France  ). 

Et  par  une  conséquence  nécessaire,  si,  pour  la 
facilité  du  service  et  pour  les  tableaux  d'assemblage , 
ou  développe  quelque  partie  de  cette  carte  (i)  à  Fé-* 
chelle  de  un  à  cinquante  mille ,  les  côtés  de  chaque 
espèce  de  triangles  doubleront  de  longueur  sur  le  pa- 
pier ;  et  alors,  ceux  des  triangles  de  premier orare^ 
auront  de  trente  à  soixante  centimètres  (  1 1  à  22 
pouces  ;  ceux  des  triangles  de  second  ordre ,  uingU 
quatre  à  trente  centimètres  (  9  à  1 1  pouces  )  ;  et  en- 
fin ,  ceux  des  triangles  de  troisième  ordre ,  de  qua-^ 
tre  à  sept  centimètres  (  16  à  a6  lignes  du  pied  de 
France  ). 


(i)  Ce  développemeat  deviendra  n^ceflsaire  ponr  la  constrnc* 
tioii  des  tableaux  d'assemblage  dont  lions  anrotir  à  parler 
<daii8  mi  prodiaîn  iMnndra. 
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Observons  ^  en  finissant  cet  article  p  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  là  carte  trigonoméirique  avec  les  ta- 
blèaux  d assemblage. 

La  carte  trigonométrique  doit  être  construite  de  ma- 
nière à  offrir  un  certain  nombre  de  points  observes  ;  et 
ces  points  doivent  se  trouver  placés  sur  le  terrein,  de 
telle  sorte,  qu'en  les  prenant  comme  sommets  de 
triangles  9  ils  puissent:  i^.  présenter  un  reseau  de  tri- 
angles réguliers  dont  les  angles  y  et  dès-lors  les  cètés , 
ne  se  trouvent  proportionnellement  ni  trop  grands  ni 
trop  petits;  2"^.  donner  le  moyen  de  former,  au  moins, 
quatre  à  cinq  tours  d'horizon ,  assez  également  répar- 
tis pour  qu'ils  couvrent  lensemble  de  la  carte ,  en  se 
rattachant  à  des^  points  pris  hors  du  territoire  dont 
cette  carte  trigonométrique  a  pour  objet  de  préparer 
la  description. 

La  carte  trigonométrique  est  la  base  sur  laquelle 
reposent  les  tableaux  d^a^senMage  qui  feront  la  ma- 
tière de  l'article  prochain* 

5KCTION    n.    AMÉLIORATIOIYS» 

$.  K  Procédés. 

Mémoire  sur  les  avantages  de  la  multiplication 
du  bouleau  j  et  sur  les  moyens  les  plus  prompts 
et  les  plus  économiques  de  former  des  bois  de 
0ette  essence. 

La  seule  espèce  de  bouleau,  qui  se  trouve  dans  nos 
forets  est  le  bouleau  blanc ,  betula  alba.  CeUe  espèce 
pomprend,  suivant  quelques  auteurs  allemands,  deux 
variétés .  distinctes  ;  Tune  native,  qui  donne  des  semen- 
^s  mûres  dès  le  mois  de  juillet  ;  l'autre  tardive  |  dont 


les  fruits  ne  mÂri^sent  que  sur  la  fîii  âe  septembre  et 
ne  tombent  souvent  qu'à  Fëpoque  des*  neiges.  La 
dfetinction  de  ces  deux  variétés  est  imgiifrWMe^  en  ce 
qu'elle  (ait  connottre  les  époques  de  la  maturité  des 
semences  de  chacune  ;  ëip  sous  ce  rapport  ^e}k  mé- 
rite de  fixer  l'attention  dés  forestiers*      .    ' 

M«  de  Burgsdorf  j|.  dansson  manuel  dont  la*  traduoi' 
tion  a  paru  il  y  a  un  ui  (i)^  a  v^ngé  te  bouleau  de 
l'espèce  de  dédain  de  plusieurs  foreslters  qm  font  re- 
gardé,  long-temps  9  comme  un  arbre  de  peu  de  prix. 
Il  a  rappelé  les  services  qu'il  rend  à  Tédonomie  fores^» 
tière,  à  Vagrîcultupe  et  à  ï économie  doAiestique  ^  et 
Fa  indiqué  comme  une  essence  d'une  grande  ressource 
pour  convertir  en  bois^dlas  terrains  incultes  ^  et  pour 
parer  à  la  disette  dur  combustible ,.  par  la  prompti- 
tude de  sa  croissance.'  h  Cesîf  dit-il>i'un  des  bois  les 
phis  utiles  et  qui  convienne  l'e  plus  à  toute  espèce 
de  terrein ,  et  Ton  s'estimera,  toujours  heureux  de  pou- 
voît-  s'en  servir  ^  pour  peupler  des  campagnes  désertes» 
et  les  préparer  à  recevx}ir  j.  par  la.suite^.  d'autres  esr 
sences  plus  précieuses;  h-  .    '    . 

IV  On  l'élève  en  âitaie,  avec  d^autres  bois  ^  panrn 
lesquels  il  se  distingué  par  un^  très  «-grand  raf^rt  ; 
il^  se  platt  beaucoup  avec  les  arbres  résineux  ^  jus^ 
qu'à  ce  que  ceux-c»  aient  pris  le  dessus  ^  époque  à 
ÉqueHe  il  faut  abattre  les  bouleaux.  On  le  cultive 
sur  les  landes  arides^  où  le  chêne  et  le  kctreine  peu- 
Tent  végéter  ^  et  seul ,  il  forme  dies^Az^is^qui  se  main- 
tiennent en  bon  état  ^  au  moyen  des  semis  naturels  et 
de  quelques  soins.  Dans  l^  hauts  taillis  ^  il  offire  ^  k 
h  fois^des  arbres  de  réserve^^  et  des  perches  fort  utiles 


(i)  Deux  Toliimes  iii-8^  cbez  Arthas-»B€rtr«nA«  Ihâx:  pour 
Farîf^  i&fr*  et   19  fr.  p«»lftpoête. 
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àTagriculture  aii^i  qu'fiux  constructions  rurales.  On  en 
forme  de  bons  tfiWis  qui  donnent  des  produits frëquens. 
Enfin^'cefcjai^^  ê^  cultivé  ^vçc  avantage  sur  les  ter- 
ceins  legen^^et  impropres  à  T^duçat^on  de  toute  autre 
espèce^  i\  peuts^vir  à  la  pl^fation  des  ensablemens. 
Le  bouleau  possièdç:  encore  ;  la  propriété  d'améliorer 
le  sol  suri  lequel  iLv^ètie  ,  et  de  rendre  propres,  à  la 
oùlture^  des  terreins  arides  ,.€si  y  formant  des  couches 
de  terre  végétiiié;  IL  n'étoufTe  jamais  les  plants  des  aur 
très  bois  f  qui  croissent  à  merveille  sous  son  pmbi^e 
et  sous  âes  abris  protecteurs»  )i  »   ^ 

Tels  soni(>,en.abrégé^  les  moùfs  que  Fauteur  fait 
valoir  9  pour  encourager  la  multiplication  du  bouleau; 
11  indique  ensuite  les  méthodes  à  suivre ,  pour  en 
faire  des  semis  et  des  plantations;  mais^  à  cet  égard , 
nous  renvoyons  .à  louvrage  meme^  cet  article  étant 
consacré  ^  surtout  ^  à  £siire  connoUre  des  procédés  de 
culture  dont  îl  ne  parle  pas»  et  à.  doqner  de  nouveaux 
détails  Sur  les  usages  nombreux  auxquels  on  emploie 
les  ciiffërentes  parties  du  bouleau. 

M.  Desfontaines ,  qui ,  dans  ^es  écrits  comme  dans 
ses  Qovr&»n'ot)bUe  jamais  d'attirer  l'attention  des  cul- 
tivateurs éur  les  arbpes  les  plus  iimportans  à  multiplier^ 
a  donnée  daos  son  Histoire  des  arbres  et  arbris- 
seaux 9  des  détails  intéressans  sur  l'emploi  du  bouleau^ 
soit  en  Fradoce  y  soit  dans  le  nord  de  l'Europe.  <c  II  est 
recherché ,  dit-il ,  des  menuisiers,  des  tourneurs,  des 
ébénistes ,  et ,  dans  le  nord  ^  oU  il  a  plus  de  solidité 
que  dans  nos  climats ,  on.  l'emploie  au  cbarr<Hiage. 
Les  habitans  de  la  Suède ,  de  la  Norwège ,  de  la  Rus- 
sie, etc.  en  font  des  meubles,  des  manches  d'outils 9 
des  coffres, des  assiettes,  des  brosses  et  divers  autres 
ouvrages.  It  brûle  rapidement ,  en  donnant  unefhmmne 
claire,  il  est  très«bon  pour  les  usines  et  pour  chanfifer 
les  fours.  Le  charbon  sert  à  faire  de  ta  poudre. à.  tirer . 
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a  Les  Lapons  recherchent  les  exostoses  des  t|Ou« 
leaux  y  dont  les  fibre^  sont  torses  et  entcelacëes  en  tout 
sens  ^  ponr  en  faire  des  vases  qu'ils  façopnn^  avec 
leurs  couteaux  y  et  dout  le  travail  est  aussi  fini  que 
s'ils  étoient  faits  avec  le  tour. 

'i  L'écorce  sert  à  ua  grand  nombre  d'usages*  M. 
Lasteyrie  dit  que  les  familles  de  Lapons  nomades  y  qu'il 
a  vues  en  Norwèee,  en  ramassent  de  grandes  pro- 
visions j  pour  en  raire  des  ceintures  f  des  paniers  ^  des 
nattes ,  des  cordes  et  des  bottes. 

«  L'art  que  ces  peuples  possèdent  le  mieux  »  sui- 
vant M.  Lasteyrie^  est  celui  du  tanAage  ;  et  comme 
le  chêne  et  les  autres  arbres  dont  l'écorce  sert  k  <xî, 
usage  9  sous  les  climats  tempérés  f  ne  croissent  pas 
dans  le  nord>  les  L^^jns  y  emploient  «çeUeidu.bôur 
leau.  ,      :     !  i  .      -  ^ 

«  Dans  le  nord  ^  on  entoure  d'ecareé  de  bouleau 
les  pilotis  avant  de  lés  enfoncer  dans  la  terre.>  et  Voà 
met  des  plaques  de' cette  écorce^  entre  les  femelles  des 
souliers  ^  pour  les  rendre  plus  chauds  «t  se  garantir 
de  rhumidite'.  r 

fc  Un  voyageur  cite  par  M.  Lasleyrie  ^  assure  que 
les  habitans  du  liamtscqatka  mangent  I  ecorce  di»boi> 
leau ,  coupée  par  petits  morceaux  et  mêlée ^vec  des 
œufis  de  poissons*»  En  Npryvège^  elle  sert  à  donner  aux 
toiles  une  couleur  roi^e;  et  ^  dans  tout  le  oord  f  oa 
en  contre  Iqs  maisons. 

«  Linna&us  dit  Que  les  Lapons  en  font  des  oorder^ 
des  lignes  »  des  souliers  et  des  manteaux^  Us  en  tirent^ 
par  rebuUitioQyune  couleur  rougeâtredoal  ils.  teignent 
leurs  filct^yils  en  font  de$  f|amoeaux^eijdUe&>umtt 
de  très-beau  noir  de  fumée  pour  Viçipitmorie;  Us  en 
obtiennent  y  par  la  combustk)^^  un0)(hdile'eila|pby 
en  médecine*  Rôiiç  <st  meleeayec;de la  pots^^ilsi l'ap- 
pliquent sur  les  ttuneurs  pour  les  Aire  suppurer  et  les 
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résoudre*  Enfin  ^  ils  prepareilt  une  sorte  ^  de  moxa 
avec  répidërme  et  les  fitamens  qui  se  trouvent  dans 
les  feiites  de  cette  ëcorce. 

«  En  Nérwège,  les  feuilles  encore  tendres,  servent 
à  nourrir  les  troupeaux  ;  on  en  fait  des  provisions  pour 
rhiver ,  et  dans  plusieurs  autres  pays  du  nord  ,  on  en 
nourrit  la  voIaiUe.  Bouillies  avec  les  laines ,  elles  leur 
impriment  une  couleur  jaune.  Les  Finlandois  les 
prennent  infusées  comme  dû  thé. 

u  Haller  dit  qu'on  retire ,  des  chatons  du  bouleau  , 
utie  cire  analogue  à  celle  des  abeilles.  En  Suède ,  on 

Î)réparç  avec  la  sëve,  un  sirop  qui  peut  remplacer  le 
e  suci^  pour  plusieurs  usages  domestiqués ,  et  Ton 
fait ,  avec  celte  même  sëve ,  une  liqueur  spiritueuse 
éont  le  goût  ^t  agrëablé ,  et  que  Ton  boit  dans  le 
V^tfs.'-ut/aTécle  de  M^  Desfontaines  sur  l'histoire  du 


Douleau  est  termine  par  la  description  qu'a  donnçe  M. 
Lasieyrie ,  de  la  méthode  la  plus  usitée  ] 
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^au  est  terminé  par  la  description  qu 

pour  obtenir 
la  sëve  de  cet  arbre. 
'  •  L'ënumëration  qu'on  vîénfdé  faire  dès  usages  du 
bouleau,  et  les  avantages  que  présente  sa  culture, 
sous  tant  de  rapports ,  sont  bien  faits  pour  détruire 
les  préjugés  oue  les  anciens  forestiers  avoient  laissés 
contre  cet  arore.  Sans  doute,  i!  ne  mérite  pas  la  pre* 
imère^|dacé  parmi  les  arbres  fdrestiérs^  et  on  ne  doit 
l'admettre  dans  les  bons  terreins,  que  pour  protéger 
l'enfance  des  bois  durs  ;  mais  on  doit  s  empresser  dé 
le  planter  dans  les  terres  légères ,  dans  les  sables ,  les 
mauvais  f<!>n!ds  et  la  craie.  Ion  peut  même  dire ,  dans 
tous  les  terréinsqui  ne  conviennent  pas  aux  autres  bois. 
U  y  réussira  toujours,  et  remplira  bientôt  le  pro- 
priétah*e  de  $es  avances  ;  tandis  qu'une  autre  essence 
n'eût  pu  jr  végéter.  H  n^  a  pas  très-long-temps  qu'on 
ne  vouloit  piatiter  que  du  chêne  ,  sans  s'occuper  si 
le  sol  admettqîi  ou  repoussoit  cette  espèce  de  boiSi. 


>  -* 


(75) 
C'est  ainsi  que  des  sable3  maigres ,  des  terreins  sans 
fond  9  sans  «ubstance  9  ont  été  plantés  à  grands  frais^ 
mais  inptilement ,  d'un  arbre  qui  réclame  uo  sol  pro- 
fond, argileux,  et  mêlé  de  terre  végétale. 

Mais  on  n  a  plus  à  craindre  que  le  bouleau  soit  banni 
de  nos  cultures  forestières.  Non -seulement  les  préposés^ 
de  l'administration  le  propagent  dans  tous  les  terrains 
oîi  les  espèces  plus  difficiles  ne  peuvent  réussir  j  mais  ^ 
les  particuliers  eux-mêmes , s*empressent  d'^n  couvrir 
leurs  terres  incultes.  Des  millions  de  plants  de  cette 
essence ,  sortis  des  forêts  depuis  quelques  années  ^  ont 
servi  à  mettre  en  valeur  des  terreins  qui  n'a  voient 

I'amais  rien  produit,  pu,  sur  lesquels  avoient  dépéri 
es  bois  qui  autrefois  les  recouvroient.  Les  plantations 
plus  considérables  qui  aient  çté  faites,  en  bouleau ,  de- 
puis cinq  à  six  ans,  sont  celles  de  la  forêt,  d'Orléans  > 
oîi  cette  espèce  de  bois  étoit  si  rare ,  qu^elle  se  ven- 
doit  plus  cher  que  le  chêne  même, à  causerie  son  uti- 
lité pour  le  sabotage. 

Les  motifs  qui  Pont  fait  accueillir ,  et  le  mode  de 
multiplication  j  employé  par  M.  le  conservateur,  de  cet 
arrondissement,  intéressent  trop  l'économie  forestière 
pour  n'être  pas  connus.  11  regarde  le  bouleai^  coname 
mfiniment  utile  aux  nombreuses  usiqeg.çle  Ja  Erance, 
et  comme  très-propre ,  par  Ja  facilite  a]?e;c.  laquelle  il 
s'enflamme,  aux  fourneaux  qui  oqt  b^spin  d'un  feu 
clair.  11  considère  encore^  co^wne  dçs.iv^ntages  parti- 
culiers à  cet  arbre;  i^.l^a  ^i^èreté  et  I4  ipuljLiplicité  de 
sa  semence  ^  qui  se  répan^  au  Ipiii  €t  prpduU  une 
multitude  de  plants  dans  les  lejidroits  aères  ,.  dans  1^ 
jeunes  coupes,  le  long  des  chemins  et  (î^s. fossés  j  2  • 
la  promptitude  de  son  accroîssèrnent ,  et  l'espèce  d'o- 
piniâtreté avec  laquelle  il  résiste,  dans  plusieurs  con- 
trées, aux  événemens  qui  font  disparpître  les  autres 
arbres;  5o.  la  propriété;  qu'il  a  <le  braver  les  chaleurs  et 
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les  gelées  ,de  craindre  peu  là  dent  des  bestiaux,  et 
de  n  être  que  rarement  attaque  par  les  chenilles ,  qui 
ni  s'y  attachent  qu'après  avoir  ravagé  les  bois  dont  les 
feuilles  sont  plus  succulentes;  ce  qui  n'arrive,  par- 
conséquent  ,  que  peu  de  temps  avant  que  c€s  insec- 
tes voraces  passent  à  l'état  d'insecte  aîlc;  enfin,  de  n'a- 
voir pas  besoin  de  Tombrage  des  autres  arbres,  tandis 
que  le  sien  leur  est  favorable,  et  que,  sous  ses  bran- 
cnes  légères  ,  on  voit  s'élever  le  chêne ,  le  hêtre  et  les 
arbres  résineuse.  C'est  par  cette  dernière  considération 
que  l'administratioil  recommande  souvent  de  combi- 
ner la  plantation  dii  bouleau  avec  le  semis  des  bois 
durs.  Protégeant  leur  enfante,  il  ïeur  cède  là  place 
quand  ceuk-ci  sont  assez  forts  pour  se  défendre  eux- 
mêmes  et  opérer  un  bon  repeuplement. 
*On  sème  peu  le  bouleau ,  et  les  essais  qu'on  a  faits 

£our  lé  miiltipliér  par  cette  voie ,  n  ont  eu  que  de  foi- 
les'succèi ,  sans  doute  ^rce  qu'on  ne  donne  pas  au 
terrein  la  préparation  convenable,  ou  qu'on  enterre 
trop  là  graine:  UsufHt  de  la  mêler  avec  la  terre,  en 
traînant ,  plar  desisiis ,  dés  branches  d'épines,  surtout 

3uaild  l'ensèriiencement  a  été  précédé  de  culture;  et 
ans  le  ca^'dii  ïe  sol  est  en  friche,  on  pourroit  encore 
se  contëntfer  dé  le  hersei^  et  d'employer ,  pour  recou- 
vrir là  ;graifté^  lé  même  irioyen  que  ci-dessus.  Les 
auteurs  alléinàhds  conseillent  même  de  répandre  la  se- 
inence'du  bouleau  sur  là'  déïge ,  et  de  laiès^er  à  la  nature 
lesoin'dé  l'enterrer.  On  a,  déjà  eu  l'occasion  de  rappe- 
ler ,  dans  ces  Annales ,'  liii^  observation  qui  peut  être 
Ibrt  utile.. .C'est  qu'en  ^^néral,  le  volume  et  la  pesan- 
teur des  îemences  doivent  déterminer  la  profondeur 
à  laqueHe  il  cctovient  de  lès  enterrer:  ainsi  ^  les  se; 
mences  légères  réussiront  toujours  à  la  surfaceudu  sol, 
et  leis  graines  lourdes  ou  oàséuses,  telles  que  les  gland3» 
les  noyaux,  les  noix,  lès  châtaignes;  et  même^les 
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feines ,  doivent  être  enfoncées  de  quatre  à  six  centi- 
mètres (i  pouce  et  demi  à  a  pouces  ). 

On  emploie,  dans  la  forêt  d'Orléans  y  un  moyen 
aussi  prompt  que  sûr,  de  faire  des  semis  debouleau , 
soit  en  grand ,  soit  en  pépinière  :  on  prépare  le  ter- 
rein  par  Fincinération  oes  plantes  et  des  gazons  qui 
le  recouvrent  Cette  préparation  se  fait  de  deux 
manières j  lune  à  feu  courant, l'autre  à  feu  couvert. 
OnYappeMeécobuage y  et  ,  dans  les  Ardennes,  elle 
est  généralement  pratiquée  sous  ie  nom  d'essartage. 
Pour  que  le  semis  de  bouleau  réussise,  il  est  uti* 
le  que  le  terrein  soit  léger  et  un  peu  frais ,  et  qu'il 
offre  à  sa  surface  des  matières  combustibles,  telles 
que  des  bruyères ,  des  genêts,  des  épines,  et  autres 
plantes  qui  puissent  procurer  une  certaine  quantité  de 
cendres.  Le  temps  le  plus  favorable  aux  essartages  est 
la  fin  du  mois  d'août  et  le  commencement  de  s^tem- 
bre ,  loi^que  Je»  chaleurs  de  leté  ont  dessécné  les 
herbes  et  la  tene,  Dans  le  mode  d'incendie  à  feu  cou- 
rant, on  feit,  autour  de  l'emplacement,  un  large  fossé 
ou  \m  pelage  à  la  houe ,  de  plusieurs  mètres'  de  lar- 
geur, sur  lequel  on  ne  laisse  aucune  matière  qui  puisse 
communiquer  le  feu  aux  parties  environnantes;  en- 
suite, si  k  -vent  est  favorable,  c'est-à-dire,  s'il  ne  souffle 
pas  avec  trop  de  force.»  et  s'it  se  iiK)uve  tjarts  une  heu- 
reuse direction  par  t^ppjDrt  au  terreiïi'à  iM^eildicr^ 
ûu  allume  Je  feu  dU  eète  d'oii  il  vient;  Le  feu  ga^n^ 
petite  petit  toute  la  sèrfbçe  du  local  ets^Mtd  aux 
limites  tbrméeg  par  Jes  fossés  ou  pélageSi  On'feit  en- 
suite gratter  la  surface  de  ^ la  terre  avec  la 'herse.  Ce 
mode  est  pourtant  m^oinssûr  que  celui  à  feu  couver^ 
BUeildu  que  souvent  la  rapidité  du  feu  ou  l'épaisseur 
de  la  mousse  qui  recouvre  la  terre  ,  s'opposent  èi  uwe 
combustion  complète.  Mais ,  lorsque  cet  inconvénient 
n'a  pas  lieu  et  que  rincinératiori  des  matières  combus- 


tible^  a  été  bien  feite,  on  peut  répandre  les  semences 
de  bouleau  à  la  volée  sur  toute  la  surface  de  Tessartagey 
él  compter  sur  un  succès  assuré. 

Dans  la  seconde  manière  qu'o»  appelle  écohuage, 
ou  esisartagè  à  feu  couvert^  on  enleye  de  la  super-> 
fîcie  du  terreîn^  les  gazons  ^  les  bruyères  ,  les  genêts 
et  autres  plantes  qui  s  y  trouvent  ^  et  dont  on  fait  des 
petits  tas  ou  fourneaux^  auxqueb  on  met  le  feu  et  dont 
on  réjpand  les  cendres  sur  Sk  parterre*  Aussit^k  l'ex- 
pansion des  tendres^  ou  dès<|ue  la  graine  de  bouleau 
est  mûre  y.  o^i  la  jette  à  la  volée  ^comme  dans  la  mé- 
thode précédente,  tt  n'est  besoin  d'aucune  antre  opé- 
ration; herser  le  terrein  seroit  snême  dangereux.  K 
est  à  o1>5erver  que  si  on  n'apporte  pas  quelqu  at- 
tention à  vider  les  cendres  à  Vendroit  même  du  four- 
neau,  il  n^j  lèvera  rien*  La  granile  dessiccation  cau- 
sée par  le  feu  produit  sans  doute  cet  effets  qui  a  été 
remarqué  par  m.  le  conservateur  d'Orîéaris,  «ar  l'em- 

{)lacement  dé  plus  de  douse  cents  fourneaux  faits  dans 
a  forêt  \de  ce  nom  et  sur  toutes  les  faudres  à  charbon 
semées  par  les  gardes  de  cette  forée  ^ou\fe  graine  ne 
lève  que  dans  les  contourné  A  cet  égard,  on  observe 
encore  que  h  trop  ^r^nde  quanûté  de  charbon,  de  cen- 
dres I  etle  défaut  de  terre  se  réunissent  à  la  dessicca*^ 
tion  du  sol,  pour  s'oj^poser  à  la  germination  des  semen- 
ces. Le  Biioyea  de  parer  à  cet  inconvâûenty  %%i  de  faire 
liouer  Ie3  places  à  chairbon >  ^ant  dé  les  ensémencen 

Il  n!y  a  point  de  doute  que.  ks  semences  des  autres, 
bois  j  et  notamnpient  celle^  des  aj?bres  résineux  ,  ne 
puissent  être  employées  dans  les  terreins  ainsi  préparés, 
concurremment  avec  celles  du  bouleau. 

La  méthode  de  Fécobuage ,.  pratiquée  dans  la  forée 
d^Orléans  ,  y  a  eu  des  succès  qui  garantissent  ceux 
qu'on  obtiendroit  d  un  j)aréil  procédé  dans  les  autres 
arrondissemens*  Elle  ofii^  un  moyen  économique  d» 
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faire  faire  de  grands  pas  à  la  restauration  des  forêts  ; 
d  autant  que  la  graine  de  bouleau  manque  beaucoup 
moins  que  ceUe  des  autres  arbres. 

Baudbillart, 

•      No.  2. 

JRapport fait  par  M.  Bauidrillart >  à  la  société  i^ en- 
couragement pour  riniustrie  nationale  ^  sur  une 
brochure  relatU^e  à  V emploi  de  la  scie^  préféra- 
hlement  à  celui  de  là  hache ^pour  débiter  les  bois 
de  chauffage. 

L'usage  abusif  de  débiter  les  grands  bots  de  chauf- 
fage à  lanache,  auquel  on  a  renoncé  depuis  long-temps 
dans  presque  toutes  les  forêts  de  la  France ^  s'étoit  con- 
servé dans  celles  qui  avoisinent  le  Rhin  ;  sans  doute 
parce  que  la  rareté  du  combustible  s  etoit  moins  fait 
sentir  dans  cei  contré<^s  qu'ailleurs.  Presque  partout 
on  emploie  la  scie  y  pour  réduire  en  cQraes  les  bois 
qui  ont  plus  de  six  pouces  de  tour,  et  on  se  sert  de 
la  serpe  pour  les  bi:ins  qui  j  pouvant  se  couper  en 
un  ou  deux  coups  y  ne  sont  profères  qu'à  faire  du 
charbon 9  des  cotterets  ^  des  bourrées^  des  fagots  ^t 
autres  menus  bois. 

M.  le  préfet  du  départen^nt  du  Haut-Rhin  y  ins« 
ti:uit  par  M.  Picquetf  inspecteur  forestier  à  Colmar , 
de  rénorme  perte  de  bois  qui  étoit  occasionnée  par 
l'emploi  de  la  nache^  au  lieu  de  la  scie^  pour  débiter  les 
bois  de  chauffage ,  chargea  une  commission  de  faire 
des  expériences  pour  s'assurer  de  la  différence  pro- 
duite par  les  deux  méthodes^ 

Les  scies  dont  on  a  fait  usage  sont  celles  connues 
dans  le  pays,  sous  la  dénoii^ination  de  (scies  de  forêts 
^  fyaldsàgen  ). 


(  78  )    .  _ 

La  lame  a  i"56*'"'(  prèsdeS  pî.  )de  longueur,  et 
environ  2^  **'  (près  d'i  li.)  d'épaisseur.  La  distance  des 
dents,  d'une  pointe  à  l'autre,  est  de  2  '*"^(9  lignes)  : 
elles  ont  i""'*(4l  K.)  de  base  et  autant  de  saillie.  Leur 
distance,  à  la  base,  est  de  i5  "»'"'"^*^" (  près  de  6  lig/). 
Ces  lames  ,  au  lieu  d  être  terminées ,  à  leurs  deux 
extrémités,  par  une  poignée  en  bois,  comme  les 
scies  dites  passe  -partauty  dont  se  servent  les  char- 
pentiers et  les  bûcherons  dans  l'intérieur  de  la  France, 
sont  montées  sur  un  bois  courbé  en  forme  d  arc,  dont 
elles  représentent  la  corde.  Le  bois  qui  jTorme  lare , a 
environ  5  centimètres  de  diamètre  ,  et  sa  courbure 
est  telle  qu'il  y  a  environ  7  t*** '(.^fpi.)  de  flèche 
entre  le  milieu  de  la  longueur  de  la  lame  et  le  point 
le  plus  élevé  de  l'arc.  Les  scies  montées  de  cette  ma- 
nière ,  et  dont  les  dimensions  sont  suffisantes  pour 
les  plus  gros  arbres  qu'on  sot  dans  l'usage  de  débiter 
en  bois  de  chauffage,  ont  paru  aux  commissaires,  offrir 
plus  davantage  que  le  passe-partout ,  à  cause  de  la 
forte  et  continuelle  tension ,  opérée  sur  la  lame  par 
Pare  en  bois. 

On  employa  six  scieurs  pour  faire  mouvoir  trois 
scies;  et,  après  avoir  tenu  note  du  temps  employé 
pour  scier  chaque  tronçon  d'un  diamètre  connu,  oa 
obtint,  pour  terme  moyen  de  trente  sept  épreuves, 
les  résultats  suivans  ;  saw)ir  : 

lo.  Que  deux  hommes  de  force  ordinaire,  faisapt 
mouvoir  une  scie,  peuvent  scier,  en  quatre  minutes, 
un  tronçon  de  sapin  de  44  centimètres  (16  pou- 
ces )  de  diamètre  ;  * 

5*^.  Que ,  dans  les  sections  de  différens  diamètres 
faites  à  la  scie ,  les  temps  sont,  à  peu  de  chose  près,    \ 
•  proportionnels  au  carré  du  diamètre;  ou,  ce  qui  re- 
vient au  même ,  à  la  sarfece  des  sections  circulaires  : 
en  sorte  que ,  s'il  faut  quatre  minutes  pour  une  iec- 
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*  tion   de  44*''"*'  ('^  P^O  ^^  diamètre ,  il  faudra  seize 
ininutes  pour  une  section  de  88  centimètres  (32  po«). 

3o.  Que  les  ouvriers  soutiennent  ^  plus  long-temps 
et  avec  moins  de  fatigue  ^  le  travail  à  la  soie  que  celui 
à  la  hache  ;  surtout  quand  ils  font  mouvoir  la  scie  à 
la  hauteur  des  hanches. 

On  estima  ensuite  le  déchet  résultant  des  traits  de 
scie^  et  pour  cet  effet ,  on  exanjiina  le  vide  laisse 
par  chaque  tra^t.  Ilétoit  exactement  de  6  ""•  (  a  ;  H.), 
ce  qui  y  d'après  le  calcul ,  ne  £3iit  guère  que  |  pour 
cent  de  perte. 

Après  cette  première  vérification ,  les  commissai- 
res portèrent  leur  attention  sur  douze  arbres  sapinf, 
que  l'on  débitoit  à  la  hache  y  el  ils  constatèrent  que  la 
perte ,  résultant  des  entailles  faites  des  deux  côtés  de 
r arbre  pour  le  couper  ^  et  de  la  portion  de  bois  en- 
levée sur  chaque  tronçon,  étoit  de  i5  |  pour  cent 
au  moins  ^  et  que  le  temps  employé  pour  ce  travail 
étoit  ,  à  très-peu  près  ^  double  de  celui  du  travail  à 
la  scie.  On  doit  ooseryer  que  les  copeaux  sont  ab- 
solument perdus  pour  le  chauflistgey  attendu  qu'on 
les  abandonjie  aux  Ibucherons  qui  les.  font  brûler  sur 
place  9*  pour  en  faire  de  la  cendre  destinée  à  la 
labricauon  de  la  potage.  Cet  usage  est  dautant  plus 
abusif,  que,  d'un  côté,  le  bois  qu'on  réduit  ainsi 
en  copeaux,  fourniroit  égalgvient  de  la  cendre  s'il 
étoit  consommé  dans  les  foyers^  et  que,  de  l'autre,  les 
bûcherons  ont  un  intérêt  de  faire  des  entailles  plus 
considérables.  Aussi  arrive- t-il  souvent  que  ces  en- 
tailles ont  jusqu'à  22  centimètres (8  pouces)  de  hau- 
teur,  ce  qui  occasionne  alors  une  perte  de  17  pour 
cent. 

La  Commission  profita  des  calculs  qu'elle  avoit  faits 
pour  s'assurer  en  même  temps  ^  de  la  solidité  d'une 
mesure  de  bois  de  sapin  :  elle  trouva  pour  tçrme  moyen 
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de  plusieurs  opérations ,  que  dans  une  mesure  de  boîs 
de  cette  espèce  ^  soit  corde  ^  soit  stère ,  i\  y  avoit 
cinquante-cinq  parties  de  solidité  réelle ,  et  quarante- 
cinq  parties  de  vides. 

J  observerai  que  cette  évaluation  des  vides  ou  in- 
terstices de  la  mesure,  est  forte;  surtout  pour  des  boîs 
droits ,  qui ,  comme  les  pins  et  sapins  se  cordent  mieux 
que  les  autres  bois.  Au  reste,  il  a  été  fait  un  grand 
nombre  d'expériences  pour  déterminer  la  solidité  rela- 
tive des  difïerens  bois  de  corde ,  et  tous  les  résultats 
ont  varié  d'une  manière,  étonnante.  M.  de  Burgsdorff 
a  donné  dans  son  ouvrage ,  le  terme  moyen  de  plu- 
sieurs épreuves ,  qui  s'est  trouvé  être ,  pour  une  corde 
de  io8  pieds  cubes  ^  de  vingUhuit  parties  de  vide 
et  de  quatre  vingts  -parties  de  solidité. 

M.  Hartig  a  fait  aussi  beaucoup  d'expériences  ^ 
et  d'une  manière  fort  exacte  ;  car  il  a  mesuré  la  soli- 
dité des  bois  par  le  déplacement  de  l'eau  ,  en  le  met- 
tant dans  une  huche  d'une  capacité  qui  lui  étoit  con- 
nue ,  et  qu'il  avoit  eu  soin  d'emplir  d'eau  jusqu'à  la 
moitié,  L  exhaussement  du  liquide  lui  donnoit  pré- 
cisément la  solidité  du  bois  qu  ily  plongeoit.  Les  ré- 
sultats qu'il  a  obtenus  ont  varie  selon  les  diflférentes 
sortes  des  boi^  sur  lesquels  il  avoit  opéré  ;  car  il  a 
trouvé  dans  une  corde  de  144  P'^ds  cubes  i^  depuis 
soixarf^te-^quatre  jusqu'à  cent  parties  de  solidité,  et 
depuis  quarante-quatre  jusqu  à  quatre  vingts  par- 
ties de  vide. 

Les  commissaires  eurent  encore  l'occasion  de  re- 
xnarquer  que  la  manière  de  corder  le  bois  influoit 
beaucoup  sur  le  nombre  de  mesures  qu'on  peut  ob- 
tenir d'une  même  quantité  de  bois,  et  qu'à  cet  égard 
l'acheteur  est  toujours  à  la  merci  '  des  mesureurs.  Us 
avoient  trouvé,  avant  le  façonnage ,  que  les  douze 
sapins  destinés  à  être  débités  à  la  hache  ^  contenoient 


^n  soHdite  ï'çiftèl.  et  cfq.  décîrt.  (  §70  \Aéâs)  cubes  ; 
tt  que  onze  autres  >  destines  à  être  sèiésj  né  cônte- 

noient^que  17  met.  et  unefràciion(5topï;)<^"^-C^P^«" 
dant  Içs  premiers  >  dont  la  solidité  étoit  plus  cohsr- 
déraUe>  n'ont  produit  que  7  cordes ,  mesure  dû  Rhih^ 
tandis  que  les  autres  ont  aonné  ^  |  cordés. 

Qudle  que  so4l  néarimoins  *îa  diiBcbHê  d^éviterU 
fraude   dans  h  mesû)Hage  ordinaire  du  bois  y  on  ne 
pense  pas  que  Tusàgè  de  le  vendre  au  poids  ^  suivi 
dans  lés  pajs  où  il  est  i^rè  et  d'un  prix  e'ieve,  lui 
soît  !  préférable  ;  car  la  pfesaiitteut-  spécifique  du  bois  t 
varie  d  une  manière  trè$-;séïlsible  selon  sort  espèce  (i), 
5a  debsité ,  son  état  dé  dessication  ^  et  même  suivant 
l'état  de  latmosph^  ;  la  dessication  seule  Tait  perdre 
au  sapin  la  moitié  dé ^on  poids.  l\  ti^y  auroit  peut*, 
^tre  que  le  tnesurage  par  le  déplacement  de  1  eau, 
(  €^est^à-dire,  dans  des  caisses  emplies  d^èau  jusqu'à  . 
une  hauteur  telle  que  le  vidèfôt  égal  à  là  solî'dité  dés  : 
bois  qu'on  voudboit  acheter )  qui  put  garantir  dé  toute 
fraudk  Mais  on  sebt  les  difficultés  dé  Ce  riiesiirage  , 
pour  les   forêts  et  même   pour  J)lusîeurs  chantiers.^ 
D'ailleurs^  il  »  répugtlorbit  à  beaucoup  dé  personnesj^  : 
de  faire  mouiUerleur bois  avant  de  le  mettre  ali  bûcher. 
Je  ne  parle  donc  de  ce  moyen  que  comme  ][>ouvant 
êtreotile  pour  des  expériences. 
'     .  •     Résumé.    ' 

H  résulté  des  (Aservations  et  des  calculs  présentés 
dans  le  .mémoire  envoyé  par  M.  le  préfet  du  dépar- 
tement du  Haut-Rhin .'  '      .       /       ■  . 

I  •.  Que  sous  le  rapport  de  l'économie  ducomHusti' 
ble^  dans  le  £içonnage  à  la  scie ,  le  déchet,  est  tout 
au  plus  d'un  d«cni  pour  cent;  .  c    . 

2°.  Que  ^  dans  le  façonnage  à  la  hache)!  il*riè  peut 

(l)  Voyez  p.  38i  etsair.  des  Annales  de  1^08,  l&t|iMeau£t» 
la  tiéâaiiu tir  spécifique  dn  pUd  cubé  des  boîs  de'France/ 

H."  32.  '  6 


(  8a,) 

être  évalue  à  n^<^îïi;5  derriô  ct^j.pQUr  cettt;  eii  sorte 
qu  il  y  a  i  S  pour  cent/de  beqçii^^  réc^^sur  la  matière , 
en  dëtitaiit  à  Ja  scie  ; 

30.  Qiie  spijs  le  rapport  d/e  T^qpnQÈnie  du  temps  ^  il- 
faut  moitié  mbia^  de,  te(pp&}poMJr.dehifer  à  la  scie^ 
que  pour  faco^n^r  k  la  haçb^,.IJ  esit  vrai  que  les  pu- 
vriersy  à  qui  on  abajti(;ipune  l^.cppeaux,  augmente- 
ront le  prix  de  la  .main.fi'çe^yrjç.^  s'ils  en  soat  prives 
en  êmployam  la  sqie;;  1^  sera 

loin  de  balancer, Içs  .ayaiji^ag^iqpe  le  marcharid.etJe 

})rbprietaire  de  bois  trouyerppt,  daqs  lexploitatioaÂ 
a  scie.  Cela  d€|yiçnt;.sei;)^^))lçqj^aiKl. on  considère' que 
sur  iooyoqq'^  cp^'djes  dç  bqiSj»,  pç^siicpées  nécessaires. 
k  la  cohsommatiqn  annuelle  du  département  du  Haut- 
Rbin ,  rexpToits^tioni  ^  la  h^çbe^  en  fait  perdre  4^^0004 
C*est  pour  prévenir  une  p^rle  de  cc^mbustible  aussi 
énorme^  qué^  le  magistrat  qqi,  administre  ce  départe- 
ment, a  pris  la  sage  mesure,  d'ordonner  qu'à  la  venir 
les  bôiç  de  chauijFagé  serpienl  d^'t^il^  à  la  scie  dan3 1€» 
foirêts  apjpaiilenant.  .aqx  çommiini^s^ainsi  qu'ils  doivent  - 
ïêtre  ^  dansj  le§  fpréts ,  de ,  cet .  arrç^Qdissemen t . 

Comme  i|  y  a  enqovj^,  quelques ,  pajf s,  oii  l'on  se  sert 
de  la  hach^  poiJir  le  debi^.fj^.ljQi^.djS  inoyeïine  gros- 
seur ,  il ,  serpit  utile  au]on  .y  jconnût  les  abus  de  cet 
usage;  cat*  9  i)ien  que  1  ëçopopcMP.  de  .temps  et  i^uj  com-t 
})ustible  ne  soit  pas  aussi,  jçq^^idprable  ^  pour  les  bois 
de  mp^enne^grp^s^euri^qMe,  ppwJies.gjrbres  d^^^^^  cir- 
conférence ^ég^ljS  à  celle  def  :$apM:i$ ,  sur  .lesquels  on 
a  opéré  I  lin  en  est  pas  moins  CQn$£ant  qu'iL  j  aura 
encore  beaucoup  ç^e.bénëÇq^,  ^if^référei*  Ja  scie ,  pour 
leur  réductii^n  en  cordes^ .  Eïjt  geWcal ,  oh  ne  devroît 
employîér  la  serpe  ou  la  hafçb^  pour  débiter  les  boi^  de 
çhau£fage.,pque  lorsquç, tanjipMUiiUQn.peuts'^a  opérer 
sap.s  soustraction  de  marièçe. 

On  pensé  p  d'après  ces  ôbs^atioqs^^qu  il  oe  peut  . 


t}u'ètre  tres-ulile  clé  faire  connoitre  les  résultats  c|6S 
lexperiences  faites  ,  d'après  les  ordres  de  M^  le  preYefc 
du  Haut-^Rhin>  eu  insérant  le  présent  rapport  dans 
le  Bulletin^  Adopté  un  séance^  là  ao  décembre 
1809*     SigTié  Bauoiiilla&t^  rapporteur^ 

Compte  dte  V administration  desjinûnces  un  i8o8. 

(Extrait  en  ce  qui  concerne  l'administration  des  forêts») 

a  L'état  ci- joint  n"".  a  présente  les  résultats  de  cette 
ïidministration  pendant  Tannée  i8o6. 

(f  Les  améliorations  dans  les  forêts  deviennent  cha* 
que  jour  plus  sensibles  :  les  délits  sont  poursuivis  avec 
plus  d'exactitude  :  les  coupes  sont  déterminées  dans  une 
mesure  qui  garantit  une  perpétuité  toujours  égale  dans 
les  approvisionnemens  eli  combustible^  etTétata  encore 
recouvré  9  pendant  le  cours  de  l'année  dernière  ^  dés 
bois  usurpés  sur  lui  dans  des  tempji  de  troubles* 

a  Un  fonds  extraordinaire  d'un  million  a  été  af-* 
fecté ,  partie  à  l'ouverture  d«  nouveaux  débouchés 
ui  doivent  faciliter  l'exploitation  des  forêts ^  partie  à 
es  semis  et  plantations* 

(c  Plus  d'abondance  et  moins  de  cherté  dans  les 
chantiers  >  deviendront  avec  le  temps ,  les  heureux  ré- 
sultats des  nouveau<x  secours  que  des  circonstances 
plus  prospères  mettront  Votre  Majesté  à  portée  de 
donner  à  cette  intéressante  partie  du  domaine  public.  » 

U  résulte  de  l'état  joint  au  compte  du  ministre  ; 

io«  Que  la  contenance  des  forêts  impériales  est  de 
3^3  a  1^02  hectares. 

Nota,  La  contenance  clés  forêts  impériales  etoit  en  Tan  1807. 
de  a,3a2,474  l^^ctares  s  cette  quantité  a  M  diminnëe  eu 
l'an  1808  y  de  672  hectares  de  bois  rettîtnjs. 


3 


^  ^ 


(84) 

20.  Qu'il  a  été  vendu  en  1808,  60,475  hectares  el 
aZofitio  arbres  épars  :  ce  qui  présente  une  différence 
en  tndins ,  de  5ia  hectares  et  de  i35,46i  arbres ,  sur 
la  quantité  vendue  en  1807(1). 

3**.  Que  cette  quantité  de  60475  hect  4n:^^,  jr  com- 
pris Içs  23o,82o  arbres, B  produit  (3): 

Par  adjudications 
,  publiques.  .  .  46>856,768'- 27*^- 

Par  les  affouages 

et  les  délivran-  )47>076485^-  35  *•. 

ces  sur  estima- 
tion. .....        259,717  08. 

Les  autres  produits  accessoires  sont  : 

Les  menus  produits.  406,049  68. 

Le  décime  pour 
franc ,  du  pro- 
duit des  ventes 
de  bois  com- 
munaux et  de* 
tablissemens  pu- 
blics. .  ^  .  .  .       701,972  18» 


i,io8,02i'-86*'- 


«M 


(i)  Ha  ëlë  è£FectiT6iiie)it  vienda  ,  eo  1807,  60,98a  hectares 
et  3049281  arbres  épars  ;  qnantités  qtfi  ne  se  troarent  pas  lea 
mêmes  que  celles  portées  an  compte  de  1806  dont  nous  ayons 
présenté  Textrait  (  page  2g4  et  suivantes  du  volume  des  Annale» 
de  i8o8  )  ;  parceqn'à  Tépoque  on  le  compte  de  1807  a  paru ,  ces 
quantités  n'étoient  pas  vérifiées  et  fixées  avec  précisiob. 

(a)  Il  en-  est  de  même  des  quantités  portées  ici  :  on  ù'a  pa 
encore  les  vérifier  et  les  fixer ,  parce  que  les  états  des  coupe» 
invendues  et  des  arbres  abattus  ne  sont  pas  tous  parvenus  à 
Tadministration.  La  comparaison  dont  oa  ^ieDit  de  parler  u^eH 
donc  qu'approximative. 


'  (85) 

Ci'Contre.  ....  4!j/>'j6^S5^'h5''\ 
Cî-contre.    .    .  i,io8j^p2i''86'* 
Les  vacations  p'. 
martelage  et  rë- 

colement. dans  l       /«k    »/- 

les   bois'  corn-  )  lA^S^jbô  77. 

ihiinaux  et  d  e- 
tablissemens 

publics 377,754  91» 

Enfin  le  produit  de  la  pêche.  .  •  5i  4^755  99. 


Total  général  de  ces  divers  produits.    ^gyO'jôfijS^  1 1  *" . 

Ce  q^^  présente  une  différence  en  plus ,  sur  les  pro-^ 
^Juits  de  1007  ,  de  2,725,8^3  f.  (i). 

50.  Que  les  améliorations  et.  repai^ations  qui  ont 
été  exécutées  consistent  en  r 

674  hectares  de  recépage  j 

11^211  hectares  ensemencés; 

7,066,703  arbres  et  menus  plants  ; 

2.01 5  hectares  de  terreins  vagues  qui  ont  été  don- 
nés à  temps  limité,  à  la  charge  de  les  semer  et  planter.. 

Les  aménagemens  autorises  comprennent  5o65  hec- 
tares de  bois  impériaux;  7614  hectares  de  bois  des 
communies  et  établissemens  publics:  au  total  10,579 
hectares.. 


(i)  Le.tableaa  des  produits  forestiers  ,  Insère  dans  le  compte 
de  l'exercice  de  iSoj»  ae  présente  qa'nn  total  de  44»o56,i  lo  î^t 
parce  qu'à  l'ëpoqne  de  la  formation  de  ce  tableau ,  l'adininis- 
tratiôn:  n'a^oit  encore  reçn  que  très-peu  d'états  des  produits 
iiccessoires  relatifs  à  cet  exercice  ;  mais  ,  en  définitif,  les  pro^ 
dnîts  forestiers  de  toute  espèce  ,  de  Tannée.  1807,  se  sont  éle- 
vés à   46,353,085  f: 

Tous  les  produits  ne  sont  pas  encore  connus  pour  l'année 
iBdS,  et  cependant  9  il  J  a  nue  augmentation  de  2,723,8g3  f« 
^ur  le  produit  de  1807. 


(86) 
4Sj585  mètres  de  chemins^  faits  à  neuf  ou  réparés  ; 
7 Sq^SSq' mètres  de  fossés^  également  faits  à  neuf 
ou  reparés  5 

4>oi35  mètres  de  chemins  de  vidange  élagués  ; 
i4  pépinières  ont  été  établies; 
5<>.  Qu'il  a  été  recouvré  8^3  ao  hectares  de  bois  ; 
6^  A  l'égard  des  procès-verbaux  de  délits,  venus 

è  la  connobsaoce  de  V administration  ^t  ^^  7  ^^  ^  ^^  ^^ 
rapportés^  97?ï99- 

de  jugés.  ««  «  •  79>o5at 

à  juger..  ,  «  «  •  .  io,i49* 

Quantité  égale.  *  *  97>ï99^ 

lies  amaides  et  les  condamnations  se  sont  élevées. 

en  principal  à  (i).  * S^ioS^ôag  fr., 

en  frais  ^liquidés  par  jugemens.  •  ^     Sog^SyS 

Total  %  ^  5y736»302  fr.. 

Dontji  en  recouvremens  effectués.  1,936,818  fr^ 
Restant  à  recouvrer  (a)-  .  •  1,790,384. 

Somme  égale^  .  3^7^6,^20:2  fr« 

En  présentantyVannée  dernière,  Fextrait  du  compte 
relatif  à  Tannée  1809,  nous  avons  annoncé  que  nous, 
rapprocherions  les  produits  donnés  par  l'administra- 
tion des  forêts  depuis  Van  IX  (i 801),  époque  de  son 
organisation  j  nous  espérons  pouvoir  le  faire  dans  un 
prochain  numéro  des  Annales^ 

(t)  Dans  cette  «omme  se  Iroaye  eamprise  ceUe  de  I^48>24<>1^- 
4ai  restent  à  recadvrer  sar  les  condamnations  antérieures. 

(ft)  Il  doit  être  dëdnit  de  cette  somme  6g5,g35  f'  ;  montas^ 
(tes  noQrT«(U«rs  r^soltant  des  px ocèft-Tcrbaux  de  carcAce^ 
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■  •     »  •  »  ^  • 

Végétation  extraordinaire* 

Nous  avoris  précedèniinént  parfé  de^.c^  d'une- 

grosseur  et   d«îie  envergure  extraordjijipfîrçs^  nous 

114  des  annales  de  i  iBôo  V  lait  cô\ 
rfeht  'jjfesijuIttcroyaMè^  cfcis.jrRcii 
prtsbytère  de  la  Jamaïque   prè^ 
Yorck;  hôus  pensoiïs  (jùe  nos  lecteurs  liront  avec 
quelqu'intërêt,  la  description,  d'un  chapai§^nier ^  d'unr 
$Sleul /d'an  ornie  et  a  un  iT,  également  remarqua- 
Hes  pair  les  singularités  qu'ils  présentent, .      . 

Ces  arbres  se  trouvent  ;    savoir  :  ï^  fibdtaignier 
dans  le  dëpartemeht  dllle  et  Villàinè  :  et  les  trois  au« 
très*  dans  célUi  des  Deux-Sêvres, 

Le  CHATÀiedviER  est  sîluë  sur  la  tèrre.-jdu  Plessis 
près  de  Bëcherèl  ^  àrrondissemènk  de  iVf icjntfort.  A  uxh 
mètre  d  elëvatîort ,  ce  châtaignier  à  neuf  mitres  de 
tour  (près  de  318  pieds)  et  s^  'racines  |  qui  sortent  de 
terre  ^  lui  dohn€¥oièn^  tiVie  'circoniërence  plus  éten- 
due^ si  on  leniesui'oh;  au  niveau  cty  soL  Les  prison* 
iiiers  anglois  qui  se  trouvoieht  à  Bécfaierel^  dans  les^ 
dernières  guerres  y  veËoient  souvent,  yistfe^  cet  arbre 
vénérable  ;  ils  1  oùt  f$it  connoitrè  diaps  leur  patrie  ;  et 
on  à  vu  des  voyageurs  de  cette  nation  ^  ^è;  aétoumer 
de  leut*  route  ^  pour  venir  readrè  hon^^n^ige  au  châ«- 
taignier  du  Plessis.  .......     ... 

Le  Tii.tcuL  ie  voit  sur  la  terras^  '  du.  içl^âtèau  de 
Chdillier ^  près  de  Mélle,  et  M-th/piN^Préfet,  en  a 
parlé  dans  sa  statistique.  La  tige  de  cet  arbre  est  creuse  r. 
elle  a  i&  mètres  (  4^  pieds  )  de  circpiiterence  f  elle 
porte  six  branches  pârraitement  Hon^qiitales  ^  dont  le 
dBamètre,  à.  leur  base,  est  dé  plus  de  4ouze  déci- 
mètres (  5,  peds  8  pouces  )  :  ces  I>rqpches ,  qu'on  a 
étajrées  depuis,  long-fempi^  ont  14  mètres  (  4^  pieds  \ 


.      c  as  ) 

^e  longueur;  ce  qui  doniie^  à  cet  arbre  prodigieux , 
vne  circoirference  totale  de  io5  mètres (  5i 7  pieds  )  ; 
de  diffel*e]i5  points  ded  branches  horizontales ,  s  elè- 
ven.t  phisieurs  grosses  branches  perpendiculaires,  de 
plus  de  ï 5.' métrés ( 46  pieds )  de  hauteur,  et  d'une 
grosseur  pjroportionnée.  Çhacunç  de  ces  branches  for- 
me ^  a.  elle  '^eiile ,  un  grand  arbre  :  de  sorte  que  ce 
iilleur,  'dont  la  hauteur  est  de  18  à  :îo  mètres  (  56  à 
60  pieds  )',  pre'senle  le  spectacle  d'une  forêt  sur  une 
seule  tîjgé^ .   " 

L'Orme  est  dans  le  jardin^de  là  mairie  de  Niort; 
rien  de  pliis  extraordinaire  que  la.  disposition,  la  forme 
et  la  longUeiir  de  s^s  branches.  Cette  disposition  est 
telle ,,  que  , Ton  croit  généralement,  daps  lavÙle,que 
cet  arbre  a  été  plante  la  tête  en  bas  ,.  et  que  ce  sont 
ses  raciaes  qui  en  forinent  les  branches  :  ce  qui  donne 
-  Keu ,  au  surplus,  à  cette  opinion  ,  c'est  que  cet  ar- 
bre,, qui  fornie  à  lui  seul  un  vaste  cabinet  au  fond 
àa  jardin,  et  qui  en  recouyre  parfisiitement  toutes  les 
faces ,  présente  une  multitude  de  b^-anches  enlacées  et 
greffées  en  plusieurs  points  entr'eUes  :  toutes  ces 
branches  sont  minces  dès  leur  origine,  et  conservent 
le  même  diamètre  dans  la  plus  grande  partie  de  leur 
étendue;  qui  est  généralement  de  8,^  9,  et  12  mètres, 
(  a4  27  et  56  pieds  )*  Pendant,  la  saison ,  le  feuillage 
qui  prend  dès  te  pied  dp  berceau ,  offre  un  a^ileimî!- 
penélrable  aut  rayons  du  soleil.  ^ 

L'If^sc  trouve  à  Lezaj.,  dans,  \jfti  château  apparte- 
nant à,fo' çiaîson  de  E^aval.  Ç^  arbre,  dont  1^  tige 
a.  2  mètrek  (  6  pieds  )  de  hauteur,  se  divise  en  un 
grand  nombre  de  branchés ,  partant  toutes  du  même 
point  '  de  cette  tige  5^  et  extrêmement,  évase'es  i  de  ma- 
nière qu'elles  laissent  aii  milieu  de  l'arbrç,  un.  espace- 
vide  assez  cforikidérable  :  cette  disposition,  donna  Tidée^ 
de  construire  un  cabinet  d^jos. cet, arbre.*  Oa  Y  etar> 


(  «9  ) 
bKt  donc  un  plancher  dont  les  solives  sont  appuyo^st 
sur  les  branches  ,  et  l'on  disposa  autour  un  banc  ii^* 
lérieur  ,  de  forme  hexagone  assez  régulière,  avec 
un  ados  de  hauteur  ordinaire;  le  tout  solidement 
assemblé.  Les  branches  du  bel  arbre  au  desstis  duquel 
est  ce  cabinet ,  croissent  toujours  et  se  multiplient  ; 
elles  se  rapprochent  par  le  haut  et  forment  ui;i  cou- 
vert irès-loufFu  9  à  la  hauteur  de  sept  pieds.  Ce  joli 
cabinet  est  assez  grand  pour  qu'on  y  puisse  dresser 

une  table  de  douze  COuytiXS.  (^Extrait  delà  Desqription 
topo  graphique  et  statistique  de  la  France  ,  par  MM*  Peu* 

ÇBiiT  ^t  CflANLAlilBO 

No.  5. 

Eqctrait  de  T composé  de  la  situation  de  VEmpire 
français ,  présente  par  S.  Ex.  le  Ministre  de 
l  intérieur  au  Corps  législatif  y  le  12  décembre 
1809, 

Dans  le  N."*  3  de  ces  Annales  (  page  1 14  et  suivan- 
tes )  ,  nous  avons  donné  un  extrait  de  \  exposé  de 
la  situation  de  lErnpire français ,  présenté  au  corps 
légblàtif  ^  le  2  novembre  1808  ;  il  nous  parpit  utile 
de  parler  ici  de  ce  qui ,  dans  lexposé  fait  le  1 2  dé- 
cembre dernier,  au  corps  législatif  par  S.  Ex.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  peut  plus  particulièrement  con- 
cerner l'administration  des  lorêis. 

Cet  exposé  se  compose  de , plusieurs  objets  prin- 
cipaux ,  savoir  :  î  ^  les  travaux  publics  ;  2®.  les  tra^- 
vaux  de  Paris  ;  5«>  les  étahlissemens  de  bienfait 
sance  ;  4°.  ïinstruction  publique  ;  5o.  les  sciences , 
les  lettres  et  les  arts  ;  &.  t agriculture  ;  7®.  les  ma- 
nufactm:es  et  tindustrie-,  8".  les  mines  ;  90.  le  com^ 
mer  ce  i  xd^*  les  finances;  ii^.  F  administration  in-* 
férieure  et  la  justice  ;  12^.  les  cultes  ;  i3p.  Iq 
^uçrre  f   i4®-  wfin  ;  la  politique. 


Bornons^nous  à  ce  qui  peul  être  regarde  <Jomme 
devant  concerner  plus  particulièrement  l'administra^ 
tion  des  forêts^  savoir  les  travaux  pubUcs  et  /^^ 
mines. 

Voici  comme  s'expliquera  cet  ëjgard,  le  ministre;. 

Travaux  PUBt^ics  :  «  Le  séjour  que  Sa  IV&jesté  fit 
alors (i)  à  Paris^a  été  marqué  pa;r  le  soin  qu'elle  a  pris, 
de  régler  les  parties  de  ta  vaste  administra  tion^  de  $(hi. 
Efmpire.  Ses  ordres  ont  donné  une  activité  nouvelle- 
aux  immensq^  travaux  qu'aucune  époque^de  paix  n'a. 
vu  entrepris  en  si  grand  nombre  ^  ni  suivis  ayeo 
tant  d'ardeur.  Des  prisonniers  de.guerre  de  diverses 
nations  envoyés  par  la  victoire,  ont  achevé  le  canal 
de  Saint'  Quentin.  Deux  Keues  d'un  souterrain  im- 

E osant  ^ouvrent  la  ccnnmumcation  entre  les  fleuves  ei 
îs  mers  du  nord  de  rEmfHre ,  les  fleuves  et  les  mers, 
du  centre  et  du  midi. 

«  Sept  mille  ouvriers  n'ont  cessé  de  travailler  au 
canal  du  Nord,  et  près  de  huit  lieues  démette  voie 
nouvelle,  ouverte  au  Rhin  et  à.  la  Meuse ,  pour  faire 
arriver  leurs  eaux  réunies  à  Anvers^  sans  quitter  le 
sol  de  la  France  actuelle ,  sont  exécutées.  Ce  canal^ 
si  important  pour  le  commerce ,  ne  sera  pas  un  moin-^ 
dre  bienfait  pour  l'agriculture.  Des  landes^  égales  en 
superficie  à  plusieurs  départemens,  seront  y^^z^pA^^^-ff 
et  fertilisées  ;  conquête  paisible  de  Tindustrie ,  elles 
augmenteront  l^ientdt  nos  richesses  et  notre  prospé- 
rité- 
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fi)  LoMntniatre  parle  de  l'époque  oîi  I'Ëhpbbbcr  9  comme 
S.  M.  l'avoic  elle-même  atiooitcié  :  ce  r^pkçoit  sul*  le  trône  de 
Madrid  son  auguste  frère ,  forçoit  les  Aoglois  à  se  {)ti*ëcipitèr 
vers  leurs  raisseaux  et  ne  c^ssoit  de  les  poursnivi^e  que  pour 
ae  rapprocher  du  centre  de  ses  ët^ts ,  pour  étr^  pliu  k  porter 
d'^tadier  et  d'arrêter  les  projeta  de  rAulriche*  «) 


u  Deux  millions  ont  été  dépenses  utilement,  en 
1809,  au  canal  IVapoleon  9  qui  umra  le  Rhône  au 
Rhin^  JVIarseille ,  Cologne  et  Anvers  [^oitront  bai-- 
gnees  par  les  mêmes  eaux,  ^ 

*  H  Ce  canal  sera  mis  en  communication  ayec  la  Sei- 
ne, par  celui  de, Bourgogne,  dont  les  travaux  aban-< 
donnes  par  lancien  gouvernement ,  viennent  de  re- 
cevoir la  plus  grande  jn^pulsion  :  dqjà ,  la  navigation 
a  lieu  de  Dôle  à  Dijon  ;  on  travaille  aujourd'hui  entre 
Dijon  et  le  pont  de  Pauy ,  entre  IToone  et  Saint- 
Florentin, 

u  Plusieurs  écluses  importantes  sur  \sl  Seine ,  sur 
Vudubej  sur  la  Somme  y  pat  ^té  achevées  en  i8og; 
partout,  les  projets  qui  tendeat  à  améliorer  les  na- 
vigations anciennes  ^  à  les  prolonger ,  à  en  crçer 
de  nouvelles ,  ont  été  en,trepris  ou  suivis  avec  acti- 
vité. 

H  Les  travaux  maritinoes  ont  fait  de  grands  pro- 
grès ;  ceux  de  Cherbourg  pifrent  déjà  à  Tœil  éumnéjt 
un  immense  port  creusé  dans  le  roc.  Sa  profondeur 
a  été  portée  cette  année,  à  trente-huit  pieds  au-dessous 
du  niveau  des  hautes  mers.  Il  est  garanti  de  leur  inva- 
sion par  un  bjltardeaju,  uont  lexécution  a  été  aussi 
parfaite  que  Tidée  en  a  été  hardie  :  des  revêtemens 
de  granit  donnent  au  port,  à  ses  quais  extérieurs ,  le 
le  caractère  le  plus  imposant  de  grandeur  et  de 
durée  ;  les  fouilles  descendront  encore  de  seize  pied^  ; 
de  sorte  qu'il  restera  dans  le  port  de  Cherbourg  , 
vingt-six  pieds  de  hauteur  d'eau ,  lors  des  plus  bas* 
ses  mers, 

«  L'écluse  de  chasse  du  H^^re  est  à  peu  près  ter- 
minée, elle  assurera  dès  le  milieu  de  fa  campagne 
prochaine ,  l'entrée  constante  des  vaisseaux  dans  le 
chenal.  > 

tt  A  Dunkffrque  p  une  écluse  octogone ,  qui  doi( 
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dessécher  des  terreins  précieux  et  assui;er  qjie  iïa.vi^ 
"galion  facile ,  a  été  achevée  cette  année. 

/  «  Le  b^j^n  ai  Anvers  est  creusé  dans  toute  sa 
partie  antérieure  ,  et  leduse  à  la  mer,  s  élève  au- 
dessus  de  f>ÇiS  fondations. 

rt.  Le  port  de  Cette  a  été  approfondi  ;  il  a  donnié 
asile  à  des  vaisseaux  de  haut  bord. 

w  Le  port  de  Marseille  offre  un  mouillage  plqs, 
facile  qu'il  n  a  jamais  été. 

«  Les  viy[x\.^^à\xMoTit*CcniSyà\xSimploTi^(i^^% 
qui  traversent  dans  tous  les  sens  ,  les  Alpes  y  les 
Apennins  y  les  Pyrénées ,  ont  reçu  un  nouveau 
degré  d'avancement  ou  de  perfection.  Des  chemins, 
aussi  beaux  que  fiaciles,  conàxxismx,  à!^ Alexandrie^ 
Savone  y  des  bords  du  Tànaro  et  du  Bô,  aux  ùr 
vages  les  plus  prochains  de  la  Méditerr année. 

M  Les  grands  desséchemens  de  Bourgoin^  ceux 
du  Cotentin ,  de  Rocheforty  ont  déjà  chaqgé  en, 
terres  fertiles ,  de  stériles  marais ,  et  leurs  résultats, 
font  bénir  le  gouvernement  par  les  peuples ,  étonnés 
de  n'avoir  éprouvé  aucun  des  maux  ,^  même  passa- 
gers ,  qu'on  leur  faisoit  redouter. 

Mines,  w  Les  mines  recèlent  des  richesses  qui  res- 
teroient  enfouies  sans  l'industrie  :  une  législation  des, 
ratines ,  positive  et  claire,  sera  complétée  dans  le  cours 
de  votre  session  :  des  moyens  d'en  recueillir  les  fruits, 
les  plus  prochains ,  soat  préparés.  La  France  possède 
un  grand  nombre  de  bouiHères  précieuses  qui  nous 
garantissent  de  toute  crainte  de  manquer  jamais  de 
combustible. 

<c  Des  mines  de  cuivre,  de  plomb ,  d'argent  s'ex- 
ploitent :  d'autres  sont  l'objet  de  recherches  et  d'ex- 
périences w 

Ces  détails,  qui  concernefi  plus  ou  moins  directe-^ 
ment  l'administration  des  forets ,  nous  ont  paru  devoir- 
être  connus  de  MM,  les  agens  forestiers* 


(95) 
No.  6. 

Économie  du  combustible. 

]DaJh  le  N<>,  précédent  (  Voyez  page  ^2  et  suivait*» 
les  )  j'ai  parlé  des  avantages  que  préseiitoit  le  moyen 
trouvé  par  un  maître  de  forges,  pour  garantir  d  in- 
cendie les  usines  ou  Ton  traite  le  fer  ,  et  pour  tirer  uti- 
lement parti  du  calorique  qui  se  dégage  des  cheminées 
des  hauts  fourneaux,  ainsi  que  de  celles  des  affineries. 
J'ai  indiqué  sommairement  quelques-uns  de  ces  avan- 
tages 9  et  annoncé  la  possibilité  de  placer ,  sur  les  fours, 
une  chaudière  dont  leau ,  mise  en  ébullition,  donne* 
roit  le  mouvement  à  des  machines  à  vapeurs  ^  qui 
meltroient  ^en  jeu  des  soufflets  et  des  marteau;e  :  sous 
ce  premier  rapport  et ,  en  ne  considérant  que  1  éco- 
nomie du  combustible ,  on  aperçoit  déjà  l'améliora*- 
tion  qui  doit  en  résulter  pour  la  conservation  et  laug-^ 
mentation  du*  produit  des  forêts.  Mais  il  est  un  autre 
point  de  vue  sous  lequel  la  découverte  dont  il  s'agit, 
doit  être  examinée  :  parce  qu'elle  tend ,  à  la  fois,  à 
préserver  les  usines  des  ravages  du  feu ,  de  ceux  des 
grandes  eaux,  et  .à  leur  assarer  une  activité  soutenue. 
En  effet,  on  sait  que  jes  hauts  fourneaux,  les  for- 
ges et  les  autres  usines  sont,  en  général,  placés  sur 
des  cours  d'eau  qui, rarement,  peuvent  leur  procu* 
rer  une  activité  uniforme. 

Dans  les  temps  d'hiver,  ou  lors  des  crues  d'eau, 
tes  usines  ont  à  craindre  les  inondations  qui  endom-^ 
magent  plus  ou  moins  les  digues,  les  écluses,  les  em- 
pellemens ,  dont  la  réparation  exige  une  dépense  sou« 
vent  considérable ,  et  entraine  un  chômage  qui  ajoute 
encore  à  la  perte.  Dans  les  mois  de  sécheresse,  la 
plupart  de  ces  usines  manquant  d'eau,  restent  sans  ac- 
tivité: les  machines  à  vapeurs,  dont,  on  vient  de 


perfectionner  le  inecanisme  et  de  faciliter  Tusage  ^ 
donneront  le  moyen  d  assurer ,  sans  aucune  dépense   - 
de  combustible  )  Funiformité  et  la  continuité  du  tra-* 
vail  des  soufflets  et  des  marteaux*  ^. 

Observons  de  plus  que,  très -soutrétit,  les  usines 
sont  placées  sur  des  rivières,  dont  elles  obstruent  la  na- 
vigation ;  cette  circonstance  empêche  dès-loi*s  le  trans- 
port des  bois  au'assureroit  lefTottage  que  >  sans  les  usi- 
nes ,  on  parvien droit  à  établir.  D'où  il  résulte  une 
perte  évidente  pour  Téta t  qui,  d'un  côté,  se  trouve 
.  privé  des  avantages  que  lui  présenteroit  un  débouché 
aussi  Certain  que  peu  dispendieux  j  et  qui>  d'un  âutre> 
vend  ses  bois  moins  avantageusement ,  quand  les 
forges  n'ayant  pu ,  à  raison  du  défaut  d'eau  ^  consom-  * 
mer  leucs  approvisiônnemens  de  Tannée  précédente, 
nese  trouvent  point  dans  là  nécessité  de  les  reriouveleh 

L'économie  du  combustible ,  l'activité  continuelle 
des  usinés ,  leur  coniservation ,  Tamélioration  dans  lé 
produit  des  forêts ,  semblent  donc  résulter  dû  procédé 
nouveau  qui  nous  occupe* 

Pour  que  nos  lecteurs  n'aient  aucun  doute  sùi^  l'ef-^ 
ficadté  ae  ce   procédé  ,  je  donnerai  ici  l'extrait  de' 
Ja  lettre  que  je  viens  de  recevoir  de  M.  L.  C.  direc- 
teur d^me  fonderie  de  canons ,  et  qui  est  proprié- 
taire d'usines  nouvellement  établies  dans  les  Pjrénées. 

Cette  lettre  est  datée  des  établîssemens  mêmes  oîi 
le  procédé  dont  j'ai  rendu  compte  ,  est  mis  en  usage. 

a  Veuillez  me  permettre  de  vous  faire  part  du  plai- 
«  sir  que  j'ai  éprouvé  en  visitant  les  superbes  ateliers 
w  de  M.  A*^*T,  et  surtout  en  voyant  son  ingé- 
V  nieux  procédé  pour  fabriquer  le  fer ,  en  écono- 
fï  misant  un  quart  de  charbon ,  parranéântîssenient 
fc  de  l'énorme  gerbe  de  feu  qui  menace  continuelle- 
i<  ment  d  embraser  nos  élablissemens  ;  et  en  la  con- 
c<  centrant    dans  un  four ,  oli  il  traite  deux  mille 


(  95  ) 
tr  pas^nt  de  lonte»  et  la  fait  passer-,  en  douze  beu* 
«  res ,  à  l'ëtat  de  fer  oxîdé  :  ce  qui  économise  troiè 
^  quintaux  de  fonte  par  mille  (trente  pour  cent), 
«  J'ai  suivi,  pendant  six  jours,  cette  opeVation^ 
i(  qui  offre  des  résultats  si  certains,  et  si.  avantageux, 
K  que  j'ai  engagé  M.  A***^l  à  prendre  de  suite  un 
w  brevet  d'invention  ,  et  à  utiliser  son  four  pour  la 
w  cémentation  de  lacier  :  ce  qui  a  réussi ,  ,et  nous 
w  a  donné >  en  très -peu  de  temps,  des  résultats  tels 
K  que  nous  ne  serons  plus  tributaires  de  rAllemagne^ 
çc  et  qu'avec  notre  acier ,  nous  avons  fabriqué  desou- 
n  tîlâ  dont  la  qualité  ne  laisse  rien  à  désirer  :  et  CEXsAf 

<<    PAR  Ï-E  CALORIQUE  PERDU. 

«  Veuillez  donc ,  au  cas  que  vous  ayiez  annoncé 
«  ce  procédé  ,  être  persuadé  du  succès ,  et  conserver 
t<  au  be^ein,  la  date  deTitivention  à  M;.  A***t  qui  va 
«  adi^sser  sa  ^eti^Midé  pour  le  brevet. 

w  Vous  apprendrez  aussi  avec  plaisir ,  que  'inou9 
«  avon$  mis  à  exécution  dans  ses  ateliers ,  le  procé* 
«  -dé  de  hjbrge  catalane  y  sur  la  fonte  de  laxmine 
i<  en^  grain  ;  et  que  nous  espérons ,  par  la  suite ,  si- 
te non  proscrire  les  hauts  fourneaux  destructeurs  dii 
t<  combustible,  au  moim  en  réduire  le  nombre: 
«  ce  çîdd  contribuera  à  T amélioration  des  bois  , 
H  |>iaisque   cela  diminuera  dé  Momi  la  consomma- 

IC    TION  DU  CHARBON.  »    . 

Quand  ce  sont  des  maîtres  de  forges  instruits ,  des 
propriétaires  de  grandes  usines,  quils  exploitent 
^eux-mêmes  depuis  longtemps ,  qui  s'expriment  ain- 
si ,  on  doit  prendre  confiance  dans  Jeurs^assertionSf 

Voilà  donc  des  améliorations  bien  constatées  ; 

îOi  On.  peut  tirer  utilement  parti,  pour  divers 
usages ^  dune  masse  de  calorique,  qui ,  dans  Tétat 
actuel  des  choses ,  se  trouve  absolument  perdue. 

20.  On  parvient  à  économiîser  environ  trente  pour 


(  gé  ) 

"Cent  sur  k -fonte  5  et  on  la  fait  passer >  dan)»  l'espace 
de  1 2  heures ,  à  1  état  àejer  oxidé. 

5".  Les  fours  qu  alimente  le  calorique  perdu  y  et 
qu'on  est  parvenu  à  employer ,  serviront  à  la'cëmen-- 
tation  de  l'acier. 

4^.  Enfin  y  la  inéthode  catalane  qu'il  est  possible 
dlntroduire  ,  diminuera  de  moitié  ^  dît-on  ^  la  con- 
sommation du  charbon. 

Et,  comme  nous  avons  déjà  le  moyen  de  tirer , 
d'une  quantité  donnée  de  bois  (  et  cela  d'après  des 

Ï)rocédes  dont  il  a  été  rendu  coinpte  dans  ces  Anna- 
es  )^  un  tiers  de  plus  de  charbon ,  que  l'on  n'en  lire 
aujourd'hui  parles  procédés  ordinaires,  ne  nous  se* 
ra-t-il  pas  permis  de  croire,  qu'avec  moins  de  moitié 
du  bois  que  consomment  à  présent  les  usines  oii 
l'on  traité  Je  fer ,  on  obtiendra  de  ces  usines  ^  la  même 
masse  de  produits,  et  peut^tre  encore,  d'une  meil- 
leure qualité. 

tjuel  essor  nç  prendra  A<mc  pas  l'industrie^  quand 
on  verra  se  réaUser  la  prédiction  du  ministre  des  fi* 
nahcés  (  i  )  relative  à  l^amélioration  des  forêts  :  «  Plus 
d^abondance  et  moins  de  cherté  dans  les  chantiers 
deviendront ,  a^ec  le  temps ,  les  heureux  résuUats 
des  nouveaux  secours  que  des  circonstances  plu^ 
prospères  ^mettront  Votre  Majesté  à,  portée  de 
donner  à  cette  intéressante  partie  du  domaine 
public.  » 

Chanlaire^ 
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(l)  Pa^e  2:2  da  compté  rendo,  par  S.  £x«  lé  doc  de  Gaëié* 
de  son  administration  ;  an  1808.  Nons  en  avons  donni^  rcxtratt^ 
page  83  et  suirantes ,  de  ce  nnméro  des  Annales. 
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PREMIÈRE   PARTIE. 


BÈGLEMENS. 

Section  D.  JtmiSFauDEifCE, 

RécoîemciU  de  coupe  de  bois. 

Le  procès^erbal  dâ  récolement  dune  coupe  de 
boiSf  dyiù^r/e  à  une  commune  usagère^  n'est 
pas  nul  y  faute  Savoir  été  fait  dans  les  six  se^ 
maines  de  r expiration  du  temps  de  indànge.^Il 
rCestpa^  nul  ^  faute  dy  ai^oir  appelé  les  usagers 
avec  lesquels  il  doit  être  contradictoire ,  pour 
faire  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  (  Arrêt  de 
la  cour  de  cassation  rendu  ^  toutes  les  sections  reu- 
niesy  sous  la  présidence  de  Son  Excellence  le  Grand- 
Juge  Ministre  de  la  justice  ^  le  5  janyier  1810.  ) 

Le  6  mai  1807  »  il  y  avoit  eu  un  procès- verbal  de 
récolement  9  de  la  coupe  précédemment  délivrée  dans 
la  forêt  de  Rins»  aux  communes  de  Braunbausen  et 
d'Otzenhausen.  Le  résultat  de  cette  opéradon  9  à  la- 
quelle assistèrent  deux  hommes  qualifies  ^  dans  Tacte  , 
W^a5.  7 
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de  délègues  de  leurs  communes  respectives ,  fut  la 
reçpnnoissance  (k  douze  arbres  coupes  en  délit. 

Le  tribunal  correctionnel  de  larrondisséhiént  dé- 
chargea les  communes  de  l'action  intentée  contr  elles > 
par  des  moyens  pris  dans  leur  défense  ^  savoir  ;  que 
le  procès-verbal  étoit  nul  ^  pour  n'avoir  pas  été  fait 
dans 'le  tesnps  fixé  par  les  articles  10  ^  tit.  4î  ^^  ^7 
til.  16  de  l'ordonnance  de  1669, 

SurFappel,  l'administration  répondit  que  l'ordon- 
nance de  1669  n'avoit  pas  entendu  ^  en  assignant  ^aux 
officiers  des  forets  ,  un  délai  dans  lequel  il  seroient 
tenus  de  procéder  aux  récolemens ,  frapper  de  nul- 
lité les  récolemens  qui  seroient  faits  hors  de  ce  délai  ; 
que  les  usagers  ne  pou  voient  cesser  d*être  respon- 
sables des  délits  commis  dans  leurs  coupes  y  que  par 
/le  moyen  d'un  congé  de  cQur  qui  leur  étoit  accordé 
par  le  conservateur.  ' 

Les  communes  objectèrent  à  cette  proposition  que^ 
quand  elle  seroit  vraie  ,  elles  devroient  encore  obte- 
nir la  confirmation  du  jugenxenl  rendu  en  leur  faveurj, 
parce  qi|'elk$  n'ayoient  été  uiî^ppelées^  ni  présentes, 
pi  duraient  çèpi^éseutée^^  aii  procès-verJb^  de  réco-* 
\scùstïii. 

Le  16  décembre  1807,  la  cour  de  justice  crimi- 
neUe  du  d?p£(rtem,ent  de  la  Sarre  ;  considérant  que 
les  commun^  de  Braunhausea  et  d'Otzenhaus^n^eu 
n'ayant  pas  mis^  à  l'époqjue  du  récolement  dont  ilssa- 
git ,  la  par^^  forestièrie  en  denateure,  rien  n'empê<jhoit 
alors  cçlle-çi  de  procéder  au  récolement  :  m^is^  con- 
sidérant qu'il  ne  conste  pas  que  la  parue  forestière 
ait  dûment  Sommé  jes  communes  d'assister  et  d'être 
.présentes  au  récolement  j  qu'il  né  conste  pas  non  plus 
au  procès, jdepouvoirs  qui  légitiment  la  représeniaiioit 
des  corpçaMfûeis.^  dans  les  citoyens  dénommés  au  pno^ 
ces*verbald|^.récolementy  qui  dlailleurs  n'est  pas  signé 
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par  cesilerniers  ,^  ne  mencionne  mênie  3llnlfjlt& 
de  délëgation  ni  d  empécbement  du  maire  ;  cru*en 
cotre  V  ce  fonctionnaire  public*  a  érainemment  aenié 
à  l'audience  de  la  cour^  d'avoir  reçu  aucune  somma* 
tion  quelconque  toudfaant  le  récolement  dont  il  s'agit^ 
ni  d'ayoir  dcmne'.  pouvoir  quelconque  d'y  assister ,  et 
que  ces  dires  n'ont  pas  été  contestés  ^  déclara  qu'il 
avoit  été  I»en  )ugé. 

Le  âS  août  i8od  y  cet  arrêt  de  confirmation  fin  am«> 
nulé  au  rapport  de  M*  Guieu  ^  et  la  procédure  ren^ 
voyee  devant  la  cour  criminelle  du  dëparteirient  def 
F(»*èis;  (  L  arrêt  portant  cassation  est  rapporté  dan&les 
î^nnaks  ferestièànes  ^f<^  4^  P^g^  ^47*  )  ' 

Le  3  novembre  idoy  ^  la  cour  de  justice  criminelle 
du  département  des  Forêts  rejeta  la  requête  d*appd 

Kr  les  considéradons'  suivantes  ;>  qu'il  m  importe  que 
coupes  usagères  8otentexploitéesipar<des  Mtrepre^ 
neurs  ou  par  les  usagers  eux  mêmes  >  la  condition 
des  uns  et  des^autres  ne  sauroit  être  différente  lors-»* 
que  l'objet  est  le  même  :  il  est  certain  qu'%  sont  éga*^ 
lement  soumis  aux  obligations  imposées  par  les  rés 
glemens ,  pour  le  fait  de  l'exploitation ,  au  récole-^ 
ment  qui  est  le  seul  moyen  de  vérifier  s^'ils  ont  réeHe-' 
mentsatifiÊH^a  ces  obhgations,  enfin  k  la  responsa*- 
bilîté  deadéHts  ^  isans  laquelle  le  récolement  serdit  pâp- 
fitttement  inutileciOoCre  que  cela  résulte  d^  dispositions 
de  là  loi  y  il  s'ouend  asset  de  soi-même  que  cela  né 
peut  être  autrement  ;  —  Oue  le  délai  pour  le  récole- 
meht  est  bien  fixé  par  la  loi  ^  maïs  nqnipas^péremp^ 
tpirement;  il  n'est  donc  pas  fatal,  niaisilest  dé^principe^ 
en  matière  dé  délais  ,  qu'ils  ne  Sont  tels  que  quand  la 
loi  la  héttemem  prononcé  ;  -**  <^'au surplus ,  le  délai 
n'étoit  pointexpiré, lorsqu'il  a  âé  procéaé au  récole^ 
ment  dont  il  s'agtt«  En  effist,  oe  nest  point  à  partir 
du  jour  012*  ii  ^  plu  aux  entreppenettrs^'achever  la 
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léorà  coupes  particuliires  ^  que  conimence 
le  dëlai  ;  il  comm^ice  seulement  à  courir  du  jour  mar- 
qué dans  le  cahier  des  charges  y  pour  être  le  terme 
commun  de  la  vidange  de  toutes  les  coupes  de  bois  de 
même  espèce.  Or  ^  ici  ^  ce  jour  ëtoit  le  21  ayril  1807  ; 
donc  le  réçolement  étant  du  6  mai  ^  il  est  clair  qu'il 
a  été  fait  dans  le  délai;  m  Mais^  attendu  qu'un  reco- 
lY  lément  nîest  valable  à  Fegard  des  entrepreneurs^ 
«  et  ne  peut  leur  être  opposé  qu'autant  qu'ils  y  ont  été 
«  présens  ou  dûment  appelés  ^  parce  que  le  récole-' 
f  ment  est  un.  véritable  jugement  de  l'exploitation , 
f<  et  que  nubtie  doit  être  jugé  sans  ayoir  été  entendu^ 
<c  ou  rais  à  même  de  se  faire  entendre;  -*-  Aussi '^ 
K  l'ordonnance  de  1669  pre^crit-elIe y  art.  i  tit.  i6p 
u  de  les  avertir,  à  leffet  du  récolement  et  de  les  y 
^  appeler  ;  à  Jai  véiité^^  il  n^est  pas  ajouté  :  à  peine  ae 
«  nullité;'niais'Un'|3n  feutras  moins  tenir  que  ce« 
H  là  est  de  rigueur,  pour  la  validité  de  l'opération, 
cv  L'ordonoanôe.de  1669  est i une- Joi  spéciale  qui 
«  ne  (proQecmce>  en  aucuai;cas>  la  peine  dé  nut^ 
ff  Utéj  Qtqui.^  Da'r  cela ^méme  quelle  ne  iàh  aucune' 
tt  dî$tin<^oi|  i  fOeit  être  exécutée  dans  toutes  âes  dispd^ 
n  sition3;r-4iQue  les  autres  articles  du  même  tftr« 
«  supposent  la  présence  desdits  entreprenèut-s  au  ré^' 
¥  çoienmit ^eti ne  laissent laucim:  dQUfë  sur  kc  tié^-* 
•ç  cessité  dy  procéder  contradîctobemeiQt  atec  eux^ 
(c  -^  Qqe^leiniBu  de  l'ordonnaiice  ,  à  cet  égardi^^eslt» 
il  formdlement  rappelé  >  tant  dans  rinstra€tion>  du  7' 
¥  prairial  anrtg;^  sect.  i  art,.  7 ,  et  dans  lé  modèle 
«  sub.  n«>..6:,  qiie  dans  tous  les  cahiers  des  charges; 
^  c'est  donC|Uil  point  certain^  dans  lat  législation  fo-^ 
IT'  restière^'que  le  récolement  ne  doit  être' £aiit:  <^cré 
H  partie  pr^ente^  ou  dûment  appelés;  autrement , 
ic  ce  n'est  tju'un  aote  imparfait  i^nur,  et  comme  non- 
ct  ayenii  à  1  é^d  .de  cette  partie^  lecpuel  conséqupm- 
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«  ment ,  ne  peut  nMiiTer  aucune  fioiiiMite  eontrVIlo  ; 
«r  -r-  Que  les  conmiunes  de  Braunbauseii  et  de  Ot- 
«  senhausoi  f  n'ont  etë  ni  appelées^  ni  reprësentëes 
M  au  récolement  dont  il  s'agit  ;  qu'il  n'en  a  point  ë|é 
a  dc^né  avis  ni  connoissante  au  maire ,  et  que  le 
c<  particulier  qui  y  a  pris  ou  reçu  la  qualité  de  délé- 
€c  gué^  n'avoit  et  ne  pouyoic  avoir  ^  en  effets  aucune 
•c  délégation  de  la  part  desdites  communes  ;  —  Que 
H  les  communes  sont  mineures^  et  que  l'on  ne  peut 
ff  procéder  régulièrement  avec  elles  autrement  que 
M  J3ar  l'entremise  des  fonctionnaires  ^e  la  toi  a  eta«- 
m  blis  pour  cela.  Ainsi ,  ledit  récolement  n'est  point 
m  contradictoire  9  c'est  un  acte  nul  à  l'égard  desdites 
m  conutLunes  i  et  la  demande  formée  en  vertu  de  cet 
«.  acte  ne  sauroH  être  accueillie  en ,  justice*;  «-*  Par 
ce  ces  motiÊ  f  et  ^  sans  approuver  celui  qur  a  aervi  de 
«  base  à  la  décision  du  premier  jugey  etc.  h 

L'administration  se  pourvoit  de  nouveau  en  cassa* 
tion*  Comme  l'arrêt  reivdupar  la  cour  de  justice  crinû- 
iielle  du  département  des  Forets ,  sur  la  même  affaire  t 
entre  les  mêmes  partiel  ^  étoit  atuqué  par  les  mêmes 
moyens  d'après  lesquels  l'annulation  de  Farrêt  de  lar 
cour  de  justice  criminelle  de  la  Sacre  ^  du  219  décem- 
bre 1807  9  avoit  été  prononcé  f  l'affaire  fnt  oeavoyée 
aux  sections  réunies  f  sous  la  présidence  de  S4  Ë^.  le 

§rand-juge  9  et  rapportée  p^  M.  Guieu.  à  L'audience  ^ 
u  5  janvier  1810. 

A  cette  audience  9  Mé^lMLerlin^  conseiller  d'état  pro* 
curc^ur-général  a  dit  ^ 

«  Nous  n'avons  pas  à  examiner  »  dans  cette  affaire^ 
ni  si  le  procès- verbal  de  récolement  du  6  mai  1807 
a  été  faii  dans  le  délai  détermiiié  par  l'ordonnance 
de  1669^^  ni  si  f  dans  le  cas  oii  il  eût  été  fait  hors  du 
terme  légal ,  il  pouvoit  être  annulé  de  ce  chef  ^  ni  si 
les  ccmmunes  usagères  sont  responsables  tant  qu^elIcs 
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n*<mt  pjfts  obtenu  le  congé  de€aur,dts  déKcs  ccn»' 
mis  dans  }es  oantons  delboôs  dont  la  coupe  leur  a  été 
délivrée  :  ces  Crois  <|uesti<ms  ont  été  jugées  par-  l'arrêt 
attaqué  comme  elles  Favoient  été  par  œluî  de  la  cour 
de  justice  criminelle  du  2?  août  18089  c  est-à--dire  ^ 
en  fa¥tor  de  Tadministration  forestière. 

«  Nous  né  devons  pas  non  plus  examiner  si  lés 
communes  de  Braunhausen  et  d'Otzenhausen  ont  été 
sommées  ^par  l'inspecleur  des  forêts^  de  se  trouver  au 
récolement  dont  il  s'agit^  ou  si^  quoique  non  som- 
mées de  s'y  trouver^  elles  y  ont  été  représentées  par 
des  délégués  munis  de  pouvoirs  suffisans.  Ces  deux 
points  de  fait^  que  Tarrét  attaqué  tlécide  négative- 
ment  ^  ne  peuvent  pas  entier  dans  le  domaine  de  k 
cour  de  cassation* 

Mais  ce  que  nous  avons  à  discuter  ici .  é . .  • .  c'est  la 
question  de  savoir  si  les  communes  de  Braunhausen 
et  d'Otzenhausen  totpu  être  déchargées  des  poursuites 
de  l'administration  forestière  ^  sur  le  fondement  que 
leur  maire  n'a  voit  été  ni  appelé^  ni  présent ,  ni  vala- 
blement représenté  au  •procès'-verbai^  par.  lequel  ont 
été  reconnus  les  délits  dont  la  réparation  étoit  Yob]ei 
-  de  ses  poursuites* 

iPour  le  déclarer  nul  comme  procès-verbal  de  .ré- 
colement^ la  cour  de  justice  criminelle  du  d^arte- 
ment  des  Forêts  s'est  fondée  sur  l'art.  f*tit.  16  de 
l'ordonnance  de  1669  :  Les  réeàlemens  de  toutes 
les  ventes  se  feront  au  plus  tard  y  six  semaines 
après  le  temps  des  vidanges  expiré  ^  par  les  mm- 
très  particuliers  j  en  présence  de  notre  procureur  y 
de  notre  garde-marteau  ^  greffier  y  sergent^  gardcy 
arpenteur  et  soueheteur  qui  auront  J^ait  Varpen-- 
tage  et  soucheiage  y  et  du  lieutenant  y  si  bon  lui 
semble. ....  et  y  à  cet  effet ,  seront  les  marchands 
adjudicataires   mandés  huit  jours  auparavant 
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pour  eofwenir  eu  Jour  ^  ^t  â^autrâB  arptnteurâ  et^ 
soudtèteurs  y  pour  faire  nouvel  arpentage  etsùu^ 
chetage  de^  ventes.YoUk  tout  ce  que  porte  cet  ar- 
ticle. 

H  Mais^  les  articles  i  et  lo  ^  du  titre  20  de  Tor^ 
donnance  de  16699  n'«yaiit  pas  reçu  leur  exécution 
dans  les  dëpartemens  réunis  au  territoire  françois 
postérieurement  à  la  publication  *de  la  loi  y  il  a  fallu 
chercher  le  moyen  de  régulariser  la  responsabilité  des 
communes  usagères  ^  à  qui  il.  Seroit  dàlis  ce  départe- 
ment y  assigné  àt%  coupes  de  bois  ;  et  ce  mojren  ne 
pouvôit  consister  qu^à  appliquer ,  à  ces  communes 
usa  gères  les  dispositions  ae  1  ordonnance  de  1669 
relatives  sus  amudicat^ires  ;  c'est  aussi  ce  qu'on  a 
Élit  ;  et  comme  1  a  très^Uen  remarqué  la  section  cri- 
minelle^  dans  son  arrêt  du  !^3  août  1808 ,  on  a  été 
naturellement  conduit  à  cette  mesure  y  par  les  règles 

3u'aroient  prescrites  >  avant  la  suppression  de  leurs 
roits  dans  l'ancien  territoire  françois.  lés  articles  25 
et  12  des  règlemens  des  i4et.i25  juin  1602:  En-- 
joig7H>7is  aux  ùffieiers  (  portoieht  ces  articles  )  de.  ne 
faire  délwramce  de  bois  à  aucuns  usagers  ,  soit 
pour  bâtir  et  réparer ,  chauffage  de  four  ou  au-- 
irement  >  sinon  à  la  charge  de  la  rendre  bien  usée 
et  vidée  ^  dans  le  temps  compétent  çuils  pourront 
leur  préfixer ,  eu  égard  à  la  quantité  dicelles  y  et 
de  demeurer  lesdits  usagers  responsables  des  déb- 
uts qui  pourraient  être  commis  au  son  et  ouïe  de 
la  coignée  y  suivant  F  ordonnance  ;  et  ledit  temps 
de  traite  et  de  vidange  expiré  y  défaire  faire  la^  red- 
dition des  dernières  délivrances  et  perquisitions 
des  délits* 

a  Nous  devons  donc ,  en  ce  qui  concerne  le  ré- 
colement  9  raisonner  à  Tégard  d'une  commune  usa- 
gère  y  à  qui  il  a  été  délivré  une  coupe  de  bois^  comme 
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no^sle  fèrions  àlegard  d'un  adjudkatatre  :  nomde^ 
^  vons  donc  supposer  que  les  communes  usagèresi  sont 
comprises^ni  plus  ni  moins  quêtes  adjudicataires^  dans 
l'art.  I  dutit.  1 6  de  1  ordonnance  de  1 66g.  Cet  article 
prescrit ,  comme  nous  lavons  vu  ^  deux  choses  pour  le 
récolement  des  ventes  :  le  temps  dans  lequel  il  doit  se 
faire  /  et  la  [forme  dans  laquelle  il  doit  y  être  procédé  ; 
mais  il  n^y  est  pas  dit  si^en  cas  d'infraction  à  l'une  et  à 
Tautre  disposition^  le  récolementsera  nul  :  cette  ques- 
tion n  y  est  pas  prévue ,  la  loi  la  laisse  indécise* 

rc  II  faut  cependant  la  décider  ^  et  c'est  dans  les • 
prit  de  la  loi  elle-même  que  nous  de  vons.  en  puiser 
,Ia  décision. 

le  D'abord,  il  est  reconnu  et  jugé  par  l'arrêt  attaqué, 
comme  par  l'arj^êt  de  la  section  cnminelle  du  23  août 
i8o8  y  que  le  laps  de  temps  dans  lequel  la  loi  veut 
qu'il  soit  procédé  au  récolement  f  n  emporte  pas  la 
tiullité  du  récolement  même;  pourqubi  ?  parce  qu'en 
fixant  ce  terme  pour  récoler  les  ventes  >  là  loi  n'a  o'au*^ 
tre  objet  que  de  stimuler  le  zèle-  des  oiEciers  des  fo- 
rets ;  parce  que  c'est  une  précaution  qu'elle  prend , 
non  pour  les  adjudicataires^  mais  conlr  eux  ;  parce 
qu^>méme  après  le  terme  quelle  fixe,  les  adjudica- 
taires demeurent  toujours  soumis  à  la  règle  qui  les  rend 
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ne  peut  leur  être  accordé  qit'à  la  suite^d'un  récole- 
ment* 

«  IVIais ,  en  est-il  de  la  forme  du-récolement  comme 
du  temps  dans  lequel  il  doit  être  fait;  et ,  de  cequ'un 
récolement  n'est  point  nul  pour  avoir  été  fait  après  Je 
terme  dans  lequel  il  auroit  du  l'étrQ  y  s  ensuit  il  qu'il 
ne  laisse  pas  a  être  valable  quoique,  dans  sa  forme , 
on  se  soit  écarté  des  dispositions  de  la  loi.     . 
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fr  Au  premier  abord ,  il  semble  que  k  peine  de 
nulKté  ne  puisse  pas  plus  s'appliquer  dans  ce  cas  C|ué 
dans  l'autre  ;  cependant,  il  y  a  une  distinction  à  faire. 

ce  L'article  i  du  tit.  i6  dé  l'ordonnance  de  1669 
détermine  d'abord  quels  sont  les  officiers  qui  doivent 
procéder  au  récolement,  et  il  veut  ensuite  que  les  ad- 
judicataires j  soient  appelés. 

H  Voilà  deux  dispositions  qui  règlent  la  forme  du 
re'colement ,  mais  elles  ne  sont  pas  ,  à  beaucoup  près^ 
de  la  même  nature. 

<Y  La  première  établit  ce  quîon  appelle  ,  en  droit  ^ 
une  forme  substantielle;  rien,  en  effet ,  ne  tient  plus 
à  l'essence  du  récolement ,  que  la  qualité  et  le  nom- 
bre des  officiers  compétens  pour  le  £siire.  Otez  d'un 
récolement  la  présence  des  officiers  que  la  loi  y 
appelle 9  que  restera -t- il?  Une  opération  de  sim- 
ples particuliers ,  un  acte  qui  n'aura^  du  récolement, 
que  le  nom;  et  la  chose  reviendra  au  même  que  s'il 
n'avoit  été  rien  fait.  Ainsi,  point  de  doute  que  toute 
infraction  à  cette  première  dbposition  de  la  loi ,  n'em- 
porte nullité 

rc  La  seconde  disposition,  celle  qui  veut  que  lés  ad- 
judicataires soient  mandas  au  récolement,  ne  présente 
pas  le  même  caractère.  On  ne  conçoit  pas  qu'il  puisse 
exister  de  récolement  s'il  n'y  est  procédé  par  les  offi- 
ciers désignés  à  cet  effet  par  la  loi  ;  mais ,  on  conçoit 
très-bien  que  les  officiers  désignés  par  la  loi,  pour 

{>rocéder  a  un  récolement ,  puissent  y  procéder  en 
'absence  des  adjudicataires  ,  et  sans  que  les  adju* 
dicataires  aient  été  appelés.  A  défaut  des  officiers  dé  • 
signés  par  la  loi,  il  ny  a  point  de  récolem«fnt  ;  a  dé- 
faut de  citation  et  de  présence  des  adjudicataires, 
il  y  a  bien  une  irrégularité  dans  le  récolement ,  mais 
le  récolement  n'en  existe  pas  moins. 

«t  Dira-t-on  que ,  par  1  irrégularité  qui  résulte  pour 
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le  recolement  y  du  défaut  de  citation  et  de  présence  de» 
adjudicataires  f  le  récolcment  se  trouve  dépouillé  d'une 
de  ses  formes  substantielles  ? 

ce  Mais  9  comment  peurroit-<m  qualifier  de  forme 
substantielle  d  un  procès-verbal  de  récolement  ^  la  ci- 
tation ou  la  présence  des  adjudicataires  k  celte  opé-' 
ration? 

ff  II  est  de  règle  générale  que  les  procès-verbaux 
de  délits  forestiers  peuvent  toujours  être  dressés  en 
labsence  des  délinquans  ;  cette  règle  est  tellement 
constante  que ,  même  les  procès-verbaux  de  réco- 
lement  par  réformation  ,  c  est-à-dire  ,  des  contrôles 
que  les  oCBciers  supérieurs  sont  chargés  par  l'art.  i5  du 
lit.  5  de  lordo'nnance  de  1669,  de  faire  desrécole- 
mens  auxquels  il  a  été  procédé  par  leurs rsubordonnés  ^ 
se  font  en  1  absence  des  adjudicataires  ^  et  ont  contr'eux 
le  même  effet  que  s'ils  y  avoient  été  présens  ou  appelés* 

«  C'est  donc  par  exception  à  la  règle  générale ,  que 
les  zàjixdicsitmves  ont  le  droitd'étrâ  présens  aux  pro- 
cès-verbaux de  récolement  ordinaires  y  et  que  devx)ns- 
nous  conclure  de  là?  C'est  que  la  citation d^  adju- 
dicataires aux  procès -verbaux  de  récolement  ordi- 
naires ,  ne  peut  pas  être,  pour  les  procès-verbaux  .une 
forme  substantielle  j  c'est  que ,  complètement  inutile 
pour  les  procès-verbaux  de  récolement  par  réforma- 
iion^  elle  ne  peut  être,  pour  les  procès-verbaux  de 
récolement  ordinaires  ,  qu'une .  forme  accidentelle  ; 
or ,  tout  le  monde  sait  que  l'omission  d'une  forme  ac- 
cidentelle n'emporte  jamais  nullité  de  plein  droit ,  tout 
le  monde  sait  qu^pUe  n'emporte  nullité  que  lorsque  la 
loi  y  a  expressément  attacné  certe  peine. 

'  «  Sans  contredit ,  le  procès-verbal  d'un  récolement 
ordinaire  auquel  les  aajudicataires  n'auront  pas  été 
appelés,  ne  sera  pas  réputé  contra dictoircavec  eux  ;  sans 
contredit,  ils  pourront  le  débattre,  ils  pourront  exiger  que 
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jusqu'à  ce  que  celte  vérificaiionsoîtfaitc,îlsoîlsursîs  aux 
poursuites  exercées  contr  eux ,  à  raison  (Jes  délits  dont 
il  les  constitue  auteurs  ou  responsables  ;  mais ,  le  faire 

1)urement  et  simplement  déclarer  nul ,  à  quel  prop.os 
e  pourroient-ils  ?  ce  seroit  évidemment  aller  àu-délà 
du  but  de  la  loi ,  qui  veut  qu  ils  soient  cités  à  ce 
prdcès-ver))al  :  le  but  de  la  loi ,  en  prescrivant  celte 
mesure  ^  est  qu'ils  soient  mis  à  portée  de  contredire 
lei5  observations  des  officiers  qui  procèdent  au  récole- 
ment:eh  bien!  ce  but  est  rempli  par  la  faculté  qu'ils 
.ont,  d  opposer,  «près  la  signification  du  procès-ver- 
baly  la  contradiction  qu'ils  auroient  pu  opposer  dans 
le  moment  même  ou  le  procès-verbal  a  été  dressé. 
11  n  est  donc  pas  nécessaire  ,  pour  remplir  le  but  de 
la  loi 9  d^  déclarer  le  procès-verbal  nul:  et,  dès  que 
l'annulation  du  procès- verbal  n'entre  pas  nécessaire- 
ment dans  le  vœu  delà  loi,  il  faut  bien  reconnoitre 
que  l'intention  de  la  loi  n'a  pas  été  de  la  prononcer. 
Mais  9  dit  la  cour  de  justice  criminelle  clu  départe- 
ment des  Forets  :  un  récoIemerU  est  un  véritable 
jugement  de  V exploitation  ;  etîl  est  de  l'essence  de 
tout  jugement,  de  n'être  rendu  que,  parties  présentes 
ou  dûment  appelées. 

«c Le  jugement  de,  l'exploitation  ,  c'est  le 

congé  de  cour.  Or ,  quelle  identité  y  a-t-il  entre  le 
congé  de  cour  et  le  procès-veibal  ae  récolement  ? 
Aucune.  Le  procès-verbal  de  récolement  est  bien  un 
préalable  de  la  délivrance  ou  refus  du  congé  de  cour; 
mais ,  par  cela  même ,  il  en  diffère  essentiellement, 
puisque  la  délivrance  ou  le  refus  du  congé  de  cour 
n'en  peut  être  que  la  suite.  Après  que  notre  procu" 
reur  en  /a  mûforise  (  porte  l'article  7  du  titre  des  ré- 
colemens  )  aura  pris  communication  des  procès- 
verbaux  faits  par  les  officiers  arpenteurs  ou  sùu- 
cheteurs ,  il  donnera  ses  conclusions  par  écrit,  sur 
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ce  qid  ei%  résidtera  f  et  le  fera  s^^fier  aux  inar- 
chands  ,  qjÂ  seront  temu^y  répondre  aussi  par 
écrit  y  dans  les  troisjours,  et  le  tout  mis  au  greffe 
et  jugé  à  la  première  audience  :  sans  que  f  pour  le 
congé  de  cour  y  les  officiers  puisserU  prenne  au^ 

cune  épice Aujourd'hui  ^  le  congé  de  cour  esl 

délivré  par  le  conservateur^  et  ^  c'est  te  conservateur 
qui>  en  le  délivrant  ou  le  refusant,,  juge  rexploitation*. 
Mais,  aujourd'hui,  comme  avant  la  loi  du  i5  septem- 
bre 1791 9  l'exploitation  n'est  pas  et  ne  peu£  pas  être 
jugée  par  le  procès-verbal  de  récolement.  Aujourd'hu»^ 
comme  avant  la  loi  dn  1 5  septembre  1791  ,  le  furocès- 
verbal  de  récolement  n'est  que  le  préparatoire  du  jt»-^ 
gement  de  l'exploitation. 

«  Et  c'est,  précisément ,  parce  qu'il  a*est  que  le  pre^ 
paratoire  du  jugement  de  l'exploitation  ^  que  le  défaut 
de  citation  et  oe  préisence  des  adj^dicataires  peut  y 
être  réparé  avant  le  jugement  d^  l'exploitatixm  ;  que 
ce  défaut  ne  doit  pas  et  ne  peut  pas  ,  dans  1&  silence: 
de  la  loi ,  être  frappé  de  la  peine  de>  nullité, 

u  Voulons-nous,  au  surplus,  nous  convaincre  que 
la  loi  n  a  pas  voulu  prononcer  cette  peine  ?  Nous  n'a- 
yons qu'à  nous  reporter  à  l'article  a5  de  1  edit  de  Hcib- 
ri  IV  >  du  mois  de  mal  1597.  Par  cet  article,  le  légis- 
lateur ,  informé  que  ,  souvent ,  les  officiers  des  forêts 
qui  adjugeoient  les  coupes ,  s'en  rendoient  eux-même& 
adjudicataires  sous  des  noms  empruntés  ^  et  que  ^ 
coiiséquemmentyHIsétoient  intéressés  à  couvrir  les  mal- 
versauons  commises  dans  les  exploitadoYis ,  veut,  qu'à 
l'avenir ,  ces  officiers  ne  puissent  plus  faire  les  réca^ 
lemens  et  réceptions  de  ventes  j  C'esi-^k-^ire^  ce 
qu'on  a  depuis  appelé  les  congés  de  cour  ;.  et  cela ,, 
ajoute-t-il ,  sur  peine  de  nullité*  Mais  (  continue-i-il  ),, 
seront  tenus  lesdits  officiers ,  incontinent  après 
lesdites  uentes  usées ,  les  marchands  dûment  ap- 


^eMsy  icelles  pentes  visiter  ^  et  voir  si  aucuns  déKti 
ont  été  commis  à  lusance  et^  de  ce  ^  faire  bon  et 
et  fidèle  procès^verhal ,  qiiils  enverront  es  siége9 
des  tables  de  marbre ,  pour  être  ,  aussitôt  pourvu 
surlesdits  récolemens^  et  réceptions  desdites  ven-^ 
tes  j  ainsi  qu'il  appartiendra  y  par  nosdits  ^îders 
et  siège  de  table  de  marbre..*.,  et  cependant^ 
tailleront  les  officiers  des  lieux ,  un  extrait  de  leur 
procès'-verbal  ^  signé  d^eux ,  auxdits  marchands^ 
pour  leur  servir  en  temps  et  lieu. 

n  Voilà  donc  deux  dispositions ,  dont  1  une  défend 
aux  crfficiers  qui  ont  fait  les  adjudications  ^  d'accorder 
les  congés  de  cour  ^  et  lautre  leur  enjoint  d'appeler 
les  marchands  aux  procès  -  yerbaux  de  récolement 
qu'ils  dresseront  i  Or  y  de  ces  deux  dispositions;^  il 
n  j  a  que  la  première  à  laquelle  le  législateur  ajoute 
\à  peine  de  nullité,  Donc^  il  nest  pas  dans  son  in* 
tention  de  l'ajouter  à  la  seconde.  Donc,  dans  son  in- 
tention^  un  procès-verbal  de  récolement  n*est  pas  nul^ 
lors  même  que  l'adjudicataire  n'y  a  pas  été  appelé; 
donc,  dans  son  intention,  l'adjudicataire^  qui  n a  pas 
été  appelé  au  procès-verbal  de  récolement ,  n'a  que 
le  dtoît  d'en  demander  la  vérification  eontrs^dictoire. 

i$  Et,  certes ,  on  ne  peut  pas  douter  que  la  même 
mtentioniV'^  présidé  depuis  à  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle I  du  tit»  16  de  l'ordonnance  de  1669.  En  re- 
nouvelant,  par  cet  article  ,  la  disposition  de  l'édit  de 
ï  597 ,  qui  vouloit  que  ies  adjudicatait^es  fussent  ap- 
pelés auxprocès^Verbauxde  lécolement ,  l'ordonnance 
de  1669  n'en  a  pas  ôhangé  la  nature  ;  de  disposition 
simplement  impérative  qu  elle  étolt ,  il  n*en  a  pas 
fait  unedispositioifimtort^;  il  l'a  laissée  telle  qu'elle 
étoit  dans  1  edit  de  1 697  5  et ,  par  conséquent ,  on  ne 
peut  pas  pluç  aujourd'hui,  qu'on  ne  pou  voit,  sous 
redit  de  Ï&97  f  y  suppléer  la  peine  de  nullité* 
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5  'Quel  est  Tobjet  du  récolement  de  ce  qu'on  àp^ 
pelle  les  ventes  usées  ?  Ce  n'est  pas  de  reconnoltre 
et  constater  exclusivement  à  tout  autre  acte  ^  tous^les 
délits  qui  se  sont  commis  pendant  l'exploitation ,  mai» 
bien  der  rieconQoitre  et  constater  ceux  de  ces  délits 
dont.U  na  pas  été,  pei^dant  Texploitatioti ,  dresse 
de  pro(G:ès-i¥.erhau7:;  qar  ce  seroii  une  seconde  erreur 
de  croire  qu'il  fallpit ^tt«ndre  le  récolement^  poui^ 
constater  .p4»T  des  procès-verbaux,  les  délits  qui  ont 
été  commis  dans. une  explditation.  Le  récolement  est 
h;  dÊ|pièr<^  bpéraûon  9^  après  laquelle,  il  n'est  plus 
permis  9U^  ptHders  des  forets,  à  moins  qu'ils  n'aient 
qualité  Ou  missiop  spéciale  pour  procéder  à  un  réco- 
lement par  r^QrmaUon^  ae  rechercher  dans  une 
tente  91  descdébis  doo^  l'adjudicataire  spit  responsable. 
'Md\s  cette^  )(>péràtioti  n-est  pas  exclusive  ;  elle  n'empê- 
cbe  ni  ne^  dispense^  avant  qu'elle  soit  faite ,  le$  offi-*- 
ciers  desfpitéts  qui  trouv^ast  aes  délits  dans  une  vente, 
de  les r constater ,  à  l'instant  même,  par  un  procès* 
yerb^l.  Cie&t.ce  qui  résulte  notamment  des  articles  5 
et  6  ,(ïui  litre  5  de  là  loi  du.  i5  septembre  1791  ,con- 
ceriiant  J'organisalion  forestière:  «  Les  inspecteurs  (y 
est-il  dit  )  en ,  v^érifiant  sipecialiement  les  coupes  et  ex- 
plçztflfiôns^ s:endvont  compte  de  leur  état,  et  oonsta- 
terant'  les  malpers^tfpns  qui  poùrroientj^etre  com-^ 
migres.  Us  d)t^sseront  lors  de  chaque  visite  9  l'état  exact 
des  chal{>lis  et  arbres  de  d.élit  qui  auroient  été  ^econ-* 
nus.  »,  Aussi  ^  par  un  arrêt  du  o  août  1807  ,  la.  cour 
at-elle  rejetéJa  demande  du  sieur  Saulnier ,  adjudi-* 
cataire  d'une. ;Coupe de  bois, en  cassation  d'un  arrél 
de  la  .cQUfd0  justice  criminelle  du  département  de  Id 
lioirp  Inférieure ,  qui  ïavoit  condâtnaé  à  une  amende 
avec  re^tHutioUy.pour  avpir,  ainsi  que  le  constatoit  un 
prpcè^-terbal  p  dressé  par  l'arpenteur  long-temps  avant 
qu'il  (lit  qu^tiôn  dé  récolement  ^  lanticipé  au-delà 


des  limites  qui  lui  étaient  prescrites  par  son  adju^ 
âication  ^  en  abattant  quarante  pieds  d'arbres  non 
compris  dans  ces  limites. 

cr  II  est  donc  bien  ckîr  que  ^  4u  moment  oit  rins- 
pecteur  forestier  de  ^arrondissement  de  Cousela  eii 
reconnu  des  délits  dans  la  coupe  qui  avoit  été  délivrée 
aux  communes  de  Braunhausen  et  d'Otzenhausen  ^  et 

aue  ces  communes  atoient  exploitée,  non-seulèmént 
a  pu  9  mais  même  il  a  dû  les  constater  tout  de  suite 
jpar  un  procès-veiiiaL  . 

a  Cela  posé ,  qu'importe  qu'en  dressant  le  procès-^ 
verbal  de  ces  délits ,  il  ait  qualifié  cet  acte  de  procès- 
verbal  de  récolement  ?  Si>  avant  de  dresser  ce  pro- 
cès-verbal, et  en  le  dressant,  il  a  remplîtes  forma- 
lités  nécessaires ,  pour  qu'il  vaille  procès*verbal  de  ré- 
Golement ,.  ce  procès-verbal  vaudra  comme  teL  S'il  ne 
les  a  pas  remplies ,  quelle  raison  pourroit  enaqpêcher 
cet  acte  de  valoir  comme procfe*-verbal  ordinaire? 
Le  nom  qu'il  hif  a  donné,  de  procès- verbal  de  récô- 
lement ,  ne  peut  pas  en  changer  h  nature.  La  nature 
de  ^et  acte  est  aétermiïiée^,  non  par  le  mot  qui  le^ 
désigne,  mais^  par  sa  sub^nce;  et,  dès  que,  dans 
sa  substance ,  il  contient  tout  ce  que  la  loi  veut  qu'il 
y  ait  dans  un  procès-verbal  ordinaire,  la  loi  veut 
qu'il  en  ait  totrs  les  effets. 

ce  C'est  ainsi  qu'un  contrat  notarié,  nul  comme  tel,*; 

ÊajT  l'absence  des  form^ités  prescrites  par  la  loi ,  ne 
lisse  pas  de  valoir,' 'tomme  convention'  sôus  seing 
privé,  lorsqu'il  est  signé  des  parties. 

«  Et  tel  est ,  d'ailleurs  le  résultat  nécessaire  de  la 
maxime:  Util^non  i^itiatur  perinutHe^  Le  procès- 
verbal  dont  il  s'agit ,  set^oit  incontestablement  valable, 
s'il  n'y  iétoit  pas  dit ,  quil  est  fait  par  forme  de  réco- 
lement  de  la  coupe  exploitée  par  les  communes  usa- 
gères:  et  c'est  mal-à-propos  ^  du  moins  nous  le  sup-^' 


posons  >  qu'on  a  dit  qu'il  est  fait  dans  cette  forme  > 
parce  que  cette  forme  n'y  est  pas  exactement  rem- 
plie. Que  devons  *  nous  donc  faire  ?  Nous  devons 
en  effacer  tout  ce  qui  tend  à  lui  donner  le  caractère 
d  un  procè$-verbal  de  rëcolement ,  et  alors  ^  il  nous 
restera  un  procès-verbal  re'gulier. 

«  Sans  aoute ,  tout  régulier  qu'il  est ,  ce  procès^ 
verbal  ne  fera  pas  foi^  de  son  contenu  ^  jusqu'à  ins- 
:<^ription  de  faux  ;  sans  doute  ^  les  communes  usaeères 
seront  admises  à  le  contredire  y  par  une  demande  en 
vérification  contradictoire;  sans  doute  ^  il  scra^  en  ce 
points  distingué  des  autres  procès-verbaux  ordinaires  ; 
et ,  pourquoi  ?  Parce  que  celui  qui  commet  ou  n'em- 
pêche  pas  (le  commettre  un  délit  dans  Texploitation 
qu'il  a  été  autorisé  à  faire  d'une  coupe  de  bois >  ne 
peut  être  assimilé J(  des  particuliers  qui ,  sans  titre  lé- 
gitime y  sç  sont  introduits  dans  une  forêt  et  y  ont  com- 
mis des  dégradations  «  • .  «  • 

ce  Mais  ce  procès-verbal  fera  du.  moins  foi ,  tant 
qu'une  vérification  contradictoire  ne  l'aura  pas  détruit; 
mdi$  il  suffira  du  moins  pour  légitimer  l'action  de 
ladministration  forestière;  mais  il  devra , du  moins , 
déterminer  le  juge  à  accueillir  cette  action  ,  si  les  par- 
ties qu'il  inculpe  ne  se  justifient  pas. 

it  Maintenant  9  allons  plus  loin ,  et  voyons  si , 
même  en  supposant  avec  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  des  Forjèts  »  la  nullité  absolue  du 
procès-;!^erbalj;de  réçolemçnt , .  du  6  mai  1807^  cette 
cour  né  s'est  pas  trompée  dans  la  conséquence  qu'elle 
en  a  déduite.       . 

«  De  la  nullité  absolue  de  ce  procès-»verbal ,  la 
cour  de  justice  criminelle  du  département  des  Forêts 
a  conclu  que  le  tribunal  correctionnel  de  l'arrondis- 
sement de  Cousel  avoit  bien  jugé  en  décliargeant 
les  communes  de    Braunhausen  et  d'Otzenhausen  ^ 
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cle  raction  intentëe  contr'elles  par  ladministration  fo<« 
restière. 

Mai5  ••. .  si  ce  procès-yerbal  est  nul ,  il  doit^  sans 
doute  être  considéré  comme  non-avenu  :  sans  doute^ 
et  les  choses  sont  censées  au  même  point  que  s'il  n'a« 
voit  pas  été  hit  de  récolementle  6  mai  1807;  et  si  ^ 
comme  on  ne  peut  en  disconvenir ,  il  n'eu  a  pas  été 
fait  depuis ,  dans  quelle  position  se  trouvent  les  com« 
munes  de  Braunhausen  et  d'Otzenhausen;?  Incontes-* 
tablementy  elles  se  trouvent  dans  la  position  d'adjudi^ 
cataires  dont  l'exploitation  n'est  pas  encore  vérifiée. .  • 

ti  II  n'en  est  pas  d'un  procès  verbal  dressé  contre 
des  adjudicataires  ^  à  raison  des  délits  commis  datis 
leurs  exploitations^  comme  d'un  procès- verbal  dressé 
contre  des  délinquans  ordinaires. 

ir  Lorsque  le  procès^verbal  dressé  contre  des  dé« 
linquans  ordinaires  est  nul^etdès  qu'il  n'y  est  pas  sup- 
pléé par  d'autres  preuves  ^  fournies  à  l'instant  même 
oii  la  nullité  s'en  prononce  ^  il  né  reste  aucun  titre 
pour  poursuivre  ceux  qu'il  inculpe  ^  et  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  les  acquitter  sur  le  champ:  à  leur  égard^ 
point  de  preuve  actuelle  de  délit  ^  point  d'action. 

<(  Mais  les  adjudicataires 9  les  usagers^  sont  dans 
une  toute  autre  catégorie  ;  à  leur  égard  ^  point  de 
procès-verbal  de  récolement^  point  de  congé  de  cour^ 
et  j  par  conséquent  ^  permanence  de  leur  obligatioa 
de  répondre  Je  tous  les  délits  qui  peuvent  avoir  été 
commis  pefidant  et  même  après  1  exploitation.  Tel 
est  le  vœu ,  telle  est  la  disposition  expresse  de  l'ar- 
ticle 26  du  règlement  général  du  4  septembre  1601^ 
des  art.  7  et  10  du  titre  16  de  l'ordonnance  de  1669^ 
et  de  l'article  :io  du  titre  Ç  de  la  loi  du  i5  septem* 
bre  1791. 

«  Delài  la  conséquence  nécessaire  que  si  ^  comme 
on  n'en  peut  douter  ^  la  nullité  doit  être  assknilée  à  la 
N^  23.  ^  d 
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non-existence  9  k  Vabsence  complète  de  ce  procès-* 

'  Verbal^   les  adjudicataires  ^  les  usagers  ne  peuvent 

pas  être  déchargés^  à   raison.de  cette  nullité ^  des 

*  délits  que  ce  procès-verbal  leur  impute. 

*  fc  Delà ,  la  conséquence  nécessaire ,  que  la  respon- 
sabilité de  ces  délits  survit  chez  eux  «  à  la  nullité  du 

'  procès- verbal. 

ir  Delà  9  la  conséquence  nécessaire,  qu'en  déclarant 
ce  procès-verbal  nul ,  les  tribunaux  ne  peuvent  que 
surseoir  au  jugement  de  laction  que  l'aaminbtration 
forestière  exerce  contr'eux  y  à  raison  des  délits  qu'il 

'  relate  ^  jusqu  a  ce  qu'il  ait  été  procédé  à  un  récole* 
ihent  régulier ,  etc# 

.  En  prononçant  autrement,  en  donnant  à  un  pro- 
cès verbal  nul,  leffel  d'un  congé  de  cour,  k  cour 
de  justice  criminelle  du  département  des  Forêts  avoit 
violé  les  lois  ^  violation  qui  a  été  réprimée  par  Tarrêl 
êuivant. 

«  Vu  l'art.  456  jdu  code  des  délits  et  des  peines ,  du 
«  5  brumaire  an  4  >  portant  :  Le  tribunal  de  cassation 
a  tiepeut  annuler  les  jugemens  des  tribunaux  crimi-* 
f(  nels  que  dans  les  cas  suivans  •  ••  •  6^  Lorsqu'il  y 
ft  a  eu  ....  de  quelque  manière  que  ce  soit  ^  usurpa^ 
«  tiou  de/pouvoirs; 

«  Vu  aussi  Tart.  i  du  tit.  i5  de  l'ordonnance  des 
«  eaux  et  forets,  du  mois  d'août  1669,  portant  t 
H  Les  récolemens  se  font ,  pour  le  plus  tard ,  six  se«- 
n  maines  après  les  temps  des  vidanges  expirés,  par 
c^  les.  maîtres  particuliers ,  en  présence  de  notre  pro- 
«f  cureur,  du  garde-marteau,  du  greffier,  sergent 
tf  de  garde ,  arpenteur  et  soucheteur ,  et  du  lieute* 
tf  nant ,  si  bon  lui  semble ,  •  • .  •  et  à  cet  effet ,  seront 
m  les  marchands,  adjudicataires,  etc. 

ic  Attendu  que ,  par  ^l'arrêt  attaqué ,  il  est  reconnu 
ic  qvie  cette  dispoâtion  est  applicable  au  récolement 


*t  des  .côùpés  délivrées  aux  communes  usagèrels  ^  et 
w  exploitées  par  elles  ^  et  que  telle  est ,  d'ailleurs  ^  la 
ir  conséquence  des  art.  ^5  et  H2  des  règtemens  des 
w   14  et  25  juin  1602, 

(c  Mais  )  attendu  que,  de  même  que  de  cette  dis-* 
«<  position ,  il  ne  résulte  pas  >  ainsi  que  le  déclare  ex- 
w  pressément  larrêt  attaqué,  que  le  récolement  fait 
w  après  le  délai  qu^elle  prescrit ,  soit  nul  ;  de  raêrhe 
t(  aussi,  il  n'en  résulte  pas  qu'ily  ait  nullité  dans  un 
«  procès -verbal  de  récolement ,  auquel  les  adjudica- 
•(  taires  ou  usagers  n  ont  été  ni  appelés ,  nî  présens  ; 

«  Que  la  peine  de  nullité  ne  peut  jamais  etresup- 
w  pVéee  dans  une  disposition  législative^quî ,  en  pres- 
ic  crivant  des  formalités  non  essentiellement  consti- 
w  tutives  des  actes  qui  doivent  en  être  révêtus ,  n*/ 
ce  a  pas  expressément  ajouté  cette  peine; 

H  Que  SI  la  citation  ou  la  présence  des  adjudica- 
*r  taires  ou  usagers  est  indiquée  par  lordbnnance  p 
«  comme  devant  avoir  lieu  dans  les  procès-verbaux 
fc  de  récolement  >  c'est  une  de  ces  formes  puremeîit 
<c  accidentelles  ,  dont  l'omission  n^emporte  jamais 
n  nullité  de  plein  droit  ;  '     .        * 

«  Que  tout  ce  qui  peut  résulter  du  défaut  de  cita-» 
«t  tionet  de  présence  des  adjudicataires  ou  usagers  au 

►rocès-verbal  de  récolement ,  c'est  qu'ik  ont  le  droit  p 

lorsqu'ils  sont  poursuivis,  comme  auteurs  ou  res- 
f<  ponsables  des  délits  reconnus  par  ces  actes,  d'en 
ce  demander  la  vérification  contradictoire  j 

«  Attendu  que  l'intention  du  législateur  est,. à  cet 
K  égard,  manifestée  très-clairement  par  l'article  25 
«  de  redit  du  mois  de  mai  iSSy  ,  qui,  en  défendant 
«  aux  officiers  ordinaires  des  lieux  ,  de  juger  les  ré- 
«f  colemens ,  et ,  en  leur  prescrivant  d'appeler  les 
«  marchands  aux  procès-verbaux  qu'ils  en  dressent^ 
«  prononce  bien  la  peine  de  nullité  contre  Tinfrac-^ 


«  pi 

«  10 


«  tion  à  ^a  première  disposition  f  mais  ne  la  pro- 
n  nonce  pas  contre  l'infraction  à  la  seconde. 

«  Qu'il  suit  de  toutes  ces  considérations ,  que  lar- 
K  rét  attaque  a  fait  une  fausse  application  de  Tarti* 
(T  clc  I  (tu  tit.  i6  de  l'ordènnance  de  lôôg^et  com- 
«r  mis  un  excès  de  pouvoir  ^  en  créant  une  nullité 
«  qui  n'est  ni  dans  la  lettre  ni  dans  lesprit  de  cet 
«  article; 

(c  Vu  aussi  les  articles  7  et  10  dutît.  16  de  lor- 
«  donnance  de  1669,  portant: 

«  Art.  7.  Après  çUe  notre  procureur  du  roi  etc. 

i<  Art.  ig.  L'adjudicataire  qui  rvè  représentera 
ic  points  etc. 

ce  Vu  l'article  20  du  lit.  6.  de  la  loi  du  i5  sep- 
«  tembre  ijgi ^portant: Les consert^ateursdonne'-' 
(ï  ront  leur  consentement,  etc. 

«  Attendu  que  de  ces  dispositions^  calcjuées  sur  l'ar- 
ec licle  a6du  règlement  général  du  4  septembre  1601, 
H  lequel  porte  :  Çuil  ne  doit  être  accordé  de  con- 
ir  gé  de  cour,  qu'après  le  jugement  de  la  répara^ 
K  tion  des  délits  trouvés  dans  les  ventes  y  il  suit 
u  évidemment  que  la  responsabilité  des  adjudica* 
ce  taires  et  usagers  ^  relativement  aux  délits  commis 
r<  dans  les  exploitations  à  eux  adjugées  ou  délivrées^ 
*  ne  peut  cesser  que  par  congé  de  cour  ; 

<c  Attendu  ^  néanmoins^  que  l'arrêt  attaqué  a  con- 
«  treveuu  à  ces  dispositions ,  en  déchargeant  les 
ce  communes  usagères  de  laction  intentée  contr'elles, 
ce  pour  raison  des  délits  constatés  par  le  procès- verbal 
Il  des  agens  forestiers  ; 

ce  Que  si  ce  procès  verbal  étoit  nul ,  la  seule  con- 
(r  séquence  à  en  lirer ,  étoit  qu'il  devoit  être  ^sursis 
ce  à  faire  droit  sur  laction  de  ladministration fores- 
ce  lière ,  jusqu'à  ce  qu'un  procès-verbal  régulier  de 
n  récolement  eût  ^té  dressé  contradictoirement  avec 


0^7) 
ic  les  eommimes  usagères,  et  non  pas  que  son  ac* 
»  tion  dût  être  rejetee  défînitirenient  »  comme  ellt 
tf  la  été  par  larrét  attaqué  ;  lequel  a  ,  par  \kf 
«  donné  à  ta  prétendue  nullité  du  procès-verbal^ 
^  lefiet  d'un  congé  de  cour ,  ce  qui  choque  ouvert 
^  temient  toutes  les  règles  concernant  la  responsa- 
f«  hilité  des  délits  commis  dans  les  exploitations  de 
«  boisj 

c<  Par  ces  motifs ,  la  cou;*  casse  et  annule  1  arrêt  de 
K  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  des 
(c- Forêts  y  du  5  novembre  i8oS^  etc.  u 

Nota»  Par  dix  aatre»  arrêts  du  même  jo»r ,  natives  de 
même ,  la  cour  de  cas^tion  a  pardllement  aaniiU  d'antres  ar-> 
rets  parfaitement  semblables ,  de  la  même  eonr ,  rendus  en 
favenr  des  communes  d^isen.  Mandas,  Schwarsenbach y 
Socton,  de  CharW  Yireber  et  dea  frères  Stanm» 

Sechon  m.  Dispositions  administaatites. 

♦ 

Circulaires* 

N*.  4i  !•  Faculté  accordée  ^  aux  gardes  ^  défaire 
enregistrer  leurs  procès-^erbaupc ,  au  bureau  le 
plus  voisin  de  leur  résidence  ;  lors  même  que  ce 
bureau  ne  seroit  pas  celui  de  leur  arrondis'^ 
sèment.  (  aa  février  1810.  ) 

Quelques  conservateurs  se  sont  plaints  9.  Monsieur, 
de  ce  que  les  gardes  étoient  souvent  obligés  à  des  dé- 
pUcémens  considérables ,  pour  aller  faire  enregistrer 
leurs  procès-verbaux,  soit  au  bureau  de  larrondisse* 
ment  oii  ib  demeurent^  soit  à  cehii  oh  ils  instrumen- 
tent ;  tandis  qu'ils  pourroient  en  faire  faire  l'enregis- 
trement aii  bureau  le  phis  voisin  de  leur  résidence* 

J'ai  fait  part  de  ces  observations  à  S»  Eat.  le  ministre 


^ 
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des  finances^  qui  a ,  le  28  novembre  1809  y  rendu 
la  décision  dont  suit  la  teneur  : 

H  J*ai  examiné.  Monsieur  le  Comte,  les  observations 
contenues  dans  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m*écrire,le  v5i  octobre  dernier ,- sur  les  incoavé-* 
niens  qu*entraîneroit ,  pour  le  service  de  l'administra- 
tion ées  forêts ,  lobligation ,  de  la  part  de  ses agens  , 
de  faire  enregistrer  les  actes  et  procès  -  verbaux  de 
leur  ministère  au  bureau,  soit  de  larrondissement  <yu 
ils  demeurent ,  soit  de  celui  oii  ils  instrumetitem,et 
sur  la  nécessité  de  déroger ,  en  leur  faveur ,  à  la  dispo- 
sition de  Particle  a6  oe  la  loi  du  22  frimaire  an  7 , 
en  leur  accordant  ia  facilité  de  présenter  leurs  actes 
au  bureau  le  plus  voisin  de  leur  f évidence ,  lors  | 
même  que  ce  bureau  ne  seroit  pas  celui  de  leur 
arrondissement,  !  .  , 

«  Je  vous  préviens  que  j*ai  autorisé  M.  le  conseiller 
d'état  directeur  général  de  l'enregistrement  à  donner 
des  ordres  conformes  à  votre  proposition-^  m 

Je  vous  invite ,  Monsieur ,  à  donner  connoissance 
de  cette  dé,cision  ^ux  agens  qui  vous  sont  subord'on*  ^ 
nés,  et  à  m'en  accu^eY  la^réceptîon, 

ZiCtire  écrite  y  par  M.  le  directeur  général  ^  sur 
PutUité  des  -Anûales  forestières ,'  et  "^contenant 
imitation  ,  à  MM.  l es  consen^àteur s  yd' engager 
leurs  subordonnés  à  se  procurer  cet  oui^rage. 
/4  février  loio  >  -' 

Jercis  ,  Monsieur,  que,  dans  un  grand nombi;i0^ 
d'affaires  portées  devant  les  trihiuiaux  ,  l'administra-n  . 
tion  succombe,  parce  que  ses  .préposés  ,  ignorant.!^ 
jurisprudence' établie  en  c^e  matière,,  interprétait  : 
mal  la  loi^  ou  s'écartent,  des  ;fcu'mes  qu'elle  a  presi-  . 
crites;  de  sorte  qae4esr<appiBldtt  les  pbunrqis  en  cas* 


(  "5  )  • 

satlon  se  multiplient  ^.et^  qu examen  fait,  plusieurs 
se  trouvent  peu  fondés. 

Je  suis  persuadé  qu'ib  eViteroient  les  erreurs  dans 
lesquelles  ils  tombent,  h  cet  égard  ,  s'ils  siYqiemt  c^nr 
noissance  des  arrêts  de.  la  cour  de.  cassation,  etdes^,. 
autres  décisions  concernant  la  police  des  forets  ,  qui 
sont  rapportés  dans  \t^  Anncues forestières  ^  a\ec 
des  instructions  sur  les  différentes  branches  de  Téco- 
nomie  des  bois.    ,./,..  ..     ».     .        r 

J  estime,  en  conséqueuci^.,  que  vous  devriez  invita  • 
tous  ceux  de  vos  subordonnés,  qui  sont  capables  d'ert-  ,i 
tendre  cet  ouvrage ,'  à  se  le  procurer.  Leurs  opérations 
en  seroierit  mieux  dirigées  j  il  y  auroit  pluj^  d^epse^i*- . . 
ble  dans  les  poursiiites .{udiciaires ,  plus  dexélëriié  > 
dans  la  répression  des  délits ,  une  amélioration,  dans  • 
le  produit  des  amendes,  et  en  général,  des  rapports 
plus  satisfaisans  sur  les  autres  parties  du  service  for 
restier. 


->*,'''■'••      '  • 


Tiota»  n  ne  ^ous  appartient  p4s.de  faire  m  l'éloge  fioA  Âii<* 
palef  forestièrçs  ,  k  la  r^dactioo.dffsqneUea  noiia  eh^roheus  à 
donner  tous  nos  8oii>^«.  No|is,iiQiifi  qjfforocMns  de  veodveœk 
oaTrageatîle  à  toutes  les  personnes  attachées  à  l'administration 
des  forêts  y  on  qui  ont  des  rapports  avec  tllç.  «  '  } 

Le  plan  que  nous  avons  adopte  a  en  pour  but  de  mettre  de 
l'ordre  dans  les  matières  et  de  donner  ,  ainsi ,  le  moyen  de  se 
fixer  arec  facilité,  snr  la  partie  de  l'onrrage  que  chacun  de  noe 
lectenrs  regarderoit  comme  présentant  le  plus  d'intérêt  pour 
lui.  ,  .       I    -  .      *      . 

La  première  partie  de  chaque  numéro  y  qu'on  nomme  règle^ 
mentaire  y  comi^rexià  ce  qu'il  no.ns  a  paru  que  les  personnes» 
attachées  à  l'administration,  ne  dévoient  point  ignorer  :  cett^ 
partie  contient  en  effet  ;  i\  les  lois,  les  sénatusrConsivUes,  lef 
décrets  impériaux  et  les  avis  du  conseil  d'état  ;  a^.  les  arrêts  de 
la  cour  de  cassation  qui,  fixant  la  jurisprudence  ,  en  matière 
d'eaux  et  forêts  ^  intéressent  noa-senlement  MM.  les  officiers 
forestiers ,  mais  encore  les  membres  des  tribonaux  et  les  dé« 
fensenri  qni  y  plaident  ;  3^,  les  décisions  minifttihrielles  et  les 


(  "o  ) 

ttreulaîtei  ^  qni ,  »e  tronyant  ainsi  r^aniei ,  peiiYeni  être  pliif 
faoîlemeiit  fM^nsnltées  ;  4^  enfiii>  des  explications  qui,  indiquant 
la  marche  à  saivre  ponr  la  bonne  exécution  des  règlemens  j 
lèvent  les  doutes  qne  ponrroient  faire  nattre  quelques-unes  de 
leurs  dispositions. 

Dans  la  seconde  partie  ,  on  s'est  spécialement  attaché  à  ce 
qui  concerne  la  statistique  Jbresiière  ;  et  aux  mojens  à  suivre 
pour  exécuter  cet  important  travail.  Les  arpenteurs  forestiers 
trouveront ,  daos  lea  explications  déjà  données  et  dans  celles 

3ui  seront  présentées  psr  la  suite»  Texposé  de  ce  qui  est  a  faire 
e  leur  part,  ponr  assurer  Texactitude  et -l'harmonLe  des  opéra- 
lions  géodésiq nés  dont  ils  sont  journellenient  chargés,  et  dans 
lesquelles  on  désireroît  souvent  plus  de  perfection  C'est  en  se 
pénétrant  bien  de  ces  explications ,  que  cette  classe  d'agens, 
dont  le  travail  a  éproujé  une  amélioration  sensible  depuis  quel- 
ques années,  àe  reÀora  plus  recommaadable ,  si  elle  apporte  au 
levé  et  au  rattachement  des  plans,  le  perfectionnement  dont 
cette  partie  essentielle  du  service  est  susceptible  :  perfectidn* 
sèment  qu'il  est  même  de  intérêt  des  arpenteurs  forestiers  d'j 
mettre  toujours ,  pour  éviter  le  renvoi  fréquent  des  plans  qui 
»c  sont  admis  par  l'administration  et,  dèS'-ïors^  payés  en  en^ 
tier ,  qne  quand  le  travail,  rédigé  en  conformité  àes  instruc- 
tions données  sur  ce  genre  de  service,  ne  laisse  rien  à  désirer* 
'  fi'on  il  est  permis  de  conclure  que  les  Annales  forestièrea 
peuvent ,  sous  ce  seul  rapport ,  être  très-utiles  aux  arpenteurs 
chargés  de  la  reconnoissance  ainsi  que  de  la  fixation  des  limite» 
des  foréta>  da  levé  de  leur  plan ,  de  leur  aménagement ,  ete,  ^ 

DEUXIÈME  PARTIE. 

économ;ie   forestière. 

SECTION    1.     STATISTIQUE. 

'Suite  àes  considérations  sur  les  moyens  de  pap- 
v^nir  à  former^  le  plus  utilement^  1 1  statistique 
forestière  de  VEmpire\  8*.  articLe.  ). 

En  terminant  le  dernier  article ,  (  N<^.  22  ^j  page  58 
et  suivantes  )  |  npus  avons  annoncé  qu  il  ne  felloit  pas 


j 
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canfbndrflr  les  caries  trigonométriqués  avec  les  /a* 
bleaux  Œ  assemblage.    ' 

£n  effet  ^  les  cartes  trigonometriques  comprenant, 
en  général  y  plus  de  territoire  que  les  tableaux  d  as- 
semblage y  60  composent  de  manière  à  présenter,  à 
réchelie  de  i  à  ï  00,000,  ou  à  celle  de  i  à  5o,ooo, 
l'ensemble  du  ressort  d  une  inspectioii  ;  en  même 
temps  qu'elles  doivent  offrir  des  points,  jpris  dans  les 
arrondissemens  voisins ,  pour  faciliter  et  assurer  le 
rattachement  des  opérati<ms  partielles.  La  carte  trigo* 
nométriquè  d'une  inspection  une  fois  convenablement 
formée ,  sert  à  maintenir  l'harmonie  4^  tous  les  travaux 
de  détail  :  mais  afin  que  l'ensemble  de  la  disposition  de 
ces  travaux,  puisse  être  facilement  saisi,  il  importe  que 
la  carte  trigonométrique  ne  soit  jamais  morcelée  :  on 
préviendra,  par  cette  précaution,  toutes  les  erreurs  qui 
pourroient  s'introduire  dans  les  raccords  des  plans  par- 
ticuliers.. 

Pour  former  avec  l'exactitude  désirable  une  carte 
trigonométrique,  on  doit  tracer, à  l'avance,  sur  le 
papier  destiné  à  la  recevoir,  des  carreaux  às^  centi- 
mètres; on  en  cetera  les  lignes,  et  on  aura  soin  d'in- 
diquer ,  en  nombre  roôad  de  mille  rmètres ,  les  distan- 
ces de  ces  lignes,â  la  méridienne  et  à  la  perpendiculaire 
de  l'obseriratoire  de  Faris.  • 

Il  est  même  bon(  quiandon  n*est  pas  trop  gêné  par 
le  volume  de  la  carte  ;  de  coter  les  premières  lignes 
parallèles  à  la  méridienne,  et  parallèles  à  la  pérpen* 
diculaire,  à  un  nombre  rond  de  dix  mille  mètres  ^ 
ce  qui  donne  la  facilité  de  procéder,  sur  le  papier,  par 
décimètres  carrés}  puisque,  pour  indiquer  sur  la 
earte,  ces  carrés  de  rlécipfiètres ,  il  suffit  de  prendre, 
de  dix  en  dix ,  les  lignes  de  centimètres  tracées  à 
l'ivanoe ,  pour  la  préparer; 

Si  ÏQXi  se  t-eporte  à  la  planche  d^  la  triangulation  de 
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rarrondissement  de  Wassy  (  voyez  n^  ig^  p^g^So^ 
des  Annales  de  1 809  ) ,  on  verra  que  la  ligne  verticale 
qui  borne  cette  planche  à  louest ^  est  une  parallèle ^ 
menée  à  160^000  mètres  9  à  Test  ^  de  la  méridienne  d^ 
Paris  ;  et  que  les  autres  lignes  (  tracées  sun^^tte  carce 
dans  la  même  direction,  mais  en  se  portant  Tersrest)^se 
trouvent  à  x  0,000  mètres  de  distance  lune  de  Tautre  ;  et 
dès-lors,  à  10,  20,  5o,  40,  5o,  60,  70  et  80,000  mètres 
delà  première;  de  sorte  que  la  carte  trigonométrique 
qui  nous  sert  ^'^xemple,  a  pour  base  une  ligne  de 
8o,opo  mètres  de  longueur  prise  sur  le  terrein ,  et  <Ji- 
visée  en  huit  partes  égales  ,  de  1  o^ooo  mètres  cha-- 
cune. 

On  remarquera  que  la  parallèle  (  menée  à  b  mért« 
dienne,  à  60,000  mètres  et  qui  bornela: carte  à  Toàest,,  • 
comme  il  vient  detre  dit)  est  coupée  dans  sa'  pârtre  ' 
notrd^  par  la  perpendiculaire  ^  menée  sur  fa  méri-* 
dienne  de  Paris,  au  point  même  de  lobservaioire; 
et.  que,  parallèlenléiit  à'  cette  perpendicwlairé/on  a 
tracé  des  lignq$  qui  sont  également  tirées  de  ïo  en 
10  mille  mètres;  ces  Jignes  ^  au  nombre' de  six  ,  se 
trouvent  ainsi  être  des  parallèles  nîenées  à  lo^  âo,  5o^ 
40 ,  5o ,  et  .6p,oop  mètres^  ati  dud,  de  la  perpendicu- 
laire de  lobservateik-e  t  k  carte  trigonométrique  '  de 
l'inspection  de  Wassy,  a  douoip^r  hauteur  ^  une 
ligne  de  60,000  mèt^re^,*  pose 'Siar  le  terrein ,  divisée 
en  six  parties  égales ,  de  lo^ab  ïnètres  chacune.  - 
.Desorte^que  voilà,  dans  cetie  cartes  4^  carrés,  a jam 
fhacyh  io^ooo  mètres  de  côté  j  et,  à  Péchdle  de 
U7i  à  cent  ndUe^  chacun  de  ces  côtés  ^ra  représenté 
par  une  lienç, d'un  décimètre  ^  tracée  sur  ie  pâpief». 

On  a  dit  précédemment,  que  la  feuille  de  grand 
aigle  ^  avoit  piM3  de  10  décimàtreà  àë  base  sur  plus 
de  6  décimètres  de  hauteur. (ce  qui* donne  60 carrés 
de  décimètres  )  j  on  eii  conclut  que  cette  carte  trigo- 
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nometrique  tiendra  facilement  sur  une  feuille  de  pa* 
pier,  de  l'espèce  de  celui  dont  il  s'agit» 

.  Nous  ne  répéterons  pas  ce  que  nous  avons  déjà 
dit,  ^  (  page'5i 2  y  vol.  de  1 809  )  de  la  manière  de  dé»* 
terminer  le  point  de  départ  (  à  nombre  rond  de  dix 
mille  mètres)»  pour  l'indiquer  sur  la  carte:  mais  nous 
observerons  qu  il  Semble  que  les  lignes  de  décimètres 
doivent  être  tracées  à  lencre  ;  tandis  que  celles  des 
centimètres  ii;ite.rmédiaires ,  peuvent  ne  l'être  qu'au 
crayon*  Il  convient  aussi ,  pour  éviter  de  la  confu- 
sîpn  entre  ces  lignes  1  de\:oter  en  plus  gros  chiffres,  les 
distances  de  dix  mille  mitres»  en  se  ]|prnant  à  indiquer 
les  distances  intem^édiaires  par  des  chiffres  plus  petits. 

Chaque  ligne  de  carreau  de  centimètre ,  devra  êtrq  . 
cotée  à  ses  extrémités  ,  pour  au'on  voie  ^ur  le  champ  ; 
de  quel  noqabre  l'ond  .oe  ;miUe  inètres  ellç  donne 
la  distance  ySOii  ^  la  j^iéridienuye.  soit,  à  la  perpendi- 
culaire. 

De  cette  manière  >  le  ûapier  de  k  carte  .trigpnomc-- 
trique  ne  présentera  d'abord  que  des  carrés  de  centi-r 
mètres  qui  auront  dû  être  trac^  avec  la  plqs  grande 
régularité. 

C'est  sur  ce  réseau  de  carrés  qu'on. rappçriera  les , 
points  destinés  il  entrer  dans  la  composition  de  la  carte  « 
trigonométrique,  apriçs^,avo^r  forme  les  cinq  tab)eau^  , 
doçit  nous  avons  parlé  (pagq^  14  ^n®.  ig),  et  des-- 
quels  il  nous  paroit  inutile  de  rien  dire  de  plus  ioi*  . 

Le  canevas  trigonoinéirique  .ainsi,  établi  pouif  une 
inspection,  on  y  prendra  tous  les  élémens  nécessaires, 
soit  à  la  formation  des  chaînes  de  triangles  de  troi^  - 
sième  ordre;  soit  à  la  compositiojQ  à^fabl^ujc  d as- 
semblage* ■\ 

C'est  ici  le  lieu  de  parier  de  ces  tableaux ,  d'entrer 
dans  quelques  détails  sur  leur  utîlîtéi .  et  fféxposè^  • 
les  mbyçns  de  lès  former  le  plu3.  fiQnyehablemeiû.  *      ! 
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Les  tab féaux  ^assemblage  ont  pour  objet  de  pré- 
senter,  daQS  leur  position  relative  ^  et  à  une  échelle 
plus  petite  que  celle  prise  pour  les  plans  de  détail,  len* 
semble  de  diverses  portions  de  bois  isolément  décrites; 
et  d'offrir  le  moyen  le  plus  simple  de  faire  saisir  au 

Eremier  coup-d'œil ,  la  disposition  de  ces  parties  de 
ois  sur  le  terrein ,  leur  configuration  et  leur  étendu» 
relative. 

Le  supplément  à  Finstruction  donnée  par  ladmi- 
nistratîon  des  forets  y  te  24  messidor  an  12  (  i5  juillet 
i8p4)  •  supplément  daté  du  i5  thermidor  an  i3  (  3 
août  i8o5  )^  contient,  sur  l'objet  qui  nous  occupe^ 
des  dispositions  précises,  et  présente  des  exemples 
dont  l'un»  sappUcpant  aux  tableaux  d assemblage ^ 
nous  semble  devoir  être  rappelé  kiv 

Cet  exemple  concerne  le  cas  où  il  se  trouve  plu- 
sieurs parties  de  bois  dissénûnées  Sur  le  même 
territoire. 

On  voit,  en  effet ,  sur  ta  planche  2?,  fointe  à  ce 
5uppléri>ent  d'instruction ,  le  plan  réduit  du  territoire 
entier  (f  une  commune  ;  territoire  sur  lequel  il  existe 
sept  portions  de  bois  impériaux  disséminées  et  placées 
à  plus  ou  moins  grande  distance  Tune  de  l'autre.  Ce 
plan ,  réduit  à  l'échelle  de  1  à  5o,ooo ,  étant  divise 
en:  carreaux  de  centimètres ,  le  côté  des  carreaux  offre , 
à  cette  échelle ,  iine  étendue  de  5oo  mètres  prise  sur 
le  terrein  (i).^ 

L'enseinbie  de  Fencadrement  dé  ce  plan  de  corà- 


■^•« 


(y)  Neos  prësamfHis  qne  noii  tectears  ont  sons  les  jeux  l'a 
planche  dont  nous  Yenonii.  de  parler  »  et  qui ,  nousvle  rép^tona,. 
$e  treave  jointe  -an  aoppLémeiit  à  rinatrnciioB  du  a4  "^^^idor. 
an  12;  tiwplëoient  dont  Fadi|ttîniatration  a.  adressé  un  grai^d 
nombre  d  exeinplàirea  k  MM.  les  conserralenrs  ^  et  qui  mêm^ 
a  été  réimprime,' de  Tordre  da  Ministre»  * 
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mune  y  réduit  à  Féchelle  dont  on  vient  de  parler  (  i  à 
5o,ooo  ) ,  n'occupe  qu'un  décimètre  carre'  sur  le  pa- 
pier ;  et  ce  décimètre  représente  une  superficie  de 
a,5oo  hectares  pris  sur  le  terrein. 

Si  Ton  suppose  le  plan  dont  il  s'agit  développe  k 
l'échelle  de  i  à  20,006  9  le  décimètre  ,  sur  le  papie^^ 
représentera  2,000  mètres  de  longueur  pris  sur  le  ter- 
rein  ^  et  le  décimètre  carré  du  plan^  4^0  hectares: 
ilije  &udra«  alors,  prendre  qu'environ  six  décimè- 
tres carrés  sur  le  papier,  pour  obtenir  un  plan,  à  Pé- 
chelle  de  1  à  20,000  ,  du  territoire  entier  de  la  conà- 
mune  qui  nous  occupe  :  plan  dont  l'encadrement  nt 
comporte  qu^une  étendue  de  25oo^iiectares. 

Par  une  conséquence  nécessaire ,  il  est  évident  que 
si  c'étoit  l'échelle  de  i  à  10,000  que  l'on  voulût  adop» 
ter  pour  le  développement  de  ce  plan ,  il  faudroit  un 
papier  de  dimensions  doubles  en  côtés,  et  qui  présen-* 
tât ,  dès-lors  f  ^(ringt-quatre  décimètres  carrés  de  sur- 
lace. 

Les  échelles  des  tableaux  d'assemblage  peuvent  Va- 
rier ;  puisque  ces  tableaux  étant  destinés^  comme  on  Ta 
vu,  à  présenter,  dans  leur  position  relative,  des  parties 
de  bois  qu'on  décrit  isolément;  c'est  le  plus  ou  moins 
d'espace, existant  entre  les  portions  de  bois  qu'on  veut 
ainsi  réunir  sur  un  même  plan,  qui  sert  de  règle  pour 
déterminer  lecheile  à  prendre ,  oans  la  formation  de 
ce  tableau. 

Comme  les  tableaux  d'assemblage  dont  il  est  ques« 
tion  ici,  doivent  indiquer  la  situation  relative  des  par- 
ties de  bois  qui  s'y  trouvent  comprises^  eC  présen- 
ter, autant  que  possible,  la  configuration  dç  cnacune 
d'elles,  on  voit  qu'il  importe  de  choisir,  parmi  les 
échelles  décimales  prescrites,  celle  qui  permettra  de 
réunir  ces  deux  avantages  p  toutes  les  fois  cepen* 
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dant  qu  3  neTaudra  pas  excéder  de  beaucoup  les  bor- 
nes d  une  feuille  de  papier  crand  aigle. 
'  Ert  effet ,  si  le  tableau  a  assemblage  devenoit  lui* 
même  trpp  volumineux,  et,  dès-lors  ,  d'une  manœu- 
vre difficile,  il  en  rësulteroil  un  inconvénient  plus  grand 
peut-être  que  celui  qu  on  eprouveroit  si,  en  réduisant  ce 
tableau  à  la  valeur  d'une  feuille  de  grand  aigle  ou  envi- 
ron ,  il  ne  pouvoit  plus  offrir  la  configuratiori  exacte 
des  diverses  parties  de  bois  dont  il  doit  présenter  l'en* 
semble,  mais  dont  la  position  relative  s'y  trouveroit 
cependant  toujours  indiquée* 

Si  donc ,  d'après  Féchelle  qu'il  aura  fallu  prendre 
pour  former  un  tableau  d'assemblage,  qui  n'excède 
pas  de  beaucoup  les  dimensions  de  la  feuille  de  pa- 
pier grand  aigle,  on  se  trouve  dans  l'impossibilité 
d'exprimer  sur  ce  tableau ,  là  configuration  exacte  de 
chacune  des  parties  de  bois  isolées  qu'il  est  destinée 
offrir  dans  leur  position  respective,  il  faudra  alors  se 
borner  à  présenter  cette  configuration  approxima- 
tivement, et  avec  autant  d'exactitude  que  l'échelle , 
prise  pour  le  tableau  d'assemblage  dont  il  s'agit,'  per- 
mettra de  le  faire:  car  on  ne  doit  pas  jperdre  de  vue 

e  la  pbsitioti  relative  de  chacune  de  ces  parties  de 
ois,  est  le  point  principal  à  considérer  dans  la  forma- 
tion d'un  tableau  d'assemblage;  puisque  les  plans  de 
détail  (  qui  ne  présentent  pas  cette  position  relative  des 
divers  objets  compris  dans  ce  tableau)  sont  plus  spé- 
cîaleriierit  destinés  à  offrir  tout  ce  qui  tient  à  la  confi- 
guration de  chacune  des  parties  de  bois  ainsi  isolé- 
ment décrites,  et  qu'ils  doivent  offrir  ces  détails  à  une 
échelle  susceptible  de  les  exprimer  convenablement. 

Il  n'en  est  pas  moini  vrai  que ,  dians  la  formation  ^ 
des  tableaux  a'assenïblage ,  le  mieux  sera  toujours  de 
chercher  à  réunir  les  trois  conditions  dont  on  vient 
de  parler  et  que  voici  : 


9" 
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1^*  Qu'ils  soient  construits  de  Tùtmhre  k  tenir  sur 
une  feuille  de  papier  grand  aigle  (i). 

s"**  Qu'ils  présentent,  dans  leUr  position  relative,  et 
à  la  même  échelle ,  leâ  diverses  parties  de  bois,  qui 
doivent  s  y  trouver  comprises  (2). 

3^.;  Qu'ils  offrent  enfin ,  autant  qu'il  est  possible ,  la 
configuration  exacte  des  parties  de  bois  qu'on  a.  eu 
pour  but  d  y  réunir. 

Nous  croyons  avoir  suffisamment  exposé  ce  qui 
concerne  les  cartes  trigonométriques  et  les  tableaux 
d^ assemblage  :  les  premières  fixent  les  points  princi- 

t)au3^  des  chaînes  de  triangles  nécessaires  pour  assurer 
exactitude  des  opérations  de  détail  k  exécuter  dans 
.  le  ressort  d'une  inspection  :  les  autres  ont  pour  objet 
de  présenter,  à  la  même  échelle,  les  parties  de  bois 
disséminées  sur  un  territoire  plus  ou  moins  grande 
et  d'indiquer  la  véritable  position  ainsi  que  la  confi- 
.  guration  exacte  de  chacune  de  ces  parties  de  bois. 
^      11  faut  maintenant  parler  des  moyens  çui  nous 
semblent  les  plus  ^ûrs ,  les  plus  prompts  et  les  plus 
économiques,, àa/^vYemr  à  déterminer  exactement 
la  configuration  des  bois ,  destinés  à  entrer  dans  la 
composition,  des  tableaux  d'assemblage. 

Cet  objet  important  fer^  la  matière  d'un  article  du 


proGhain  numéro. 


&EÇTION    II»    AMELIORATIONS. 

§•  5.  Ouurages  nouveaux. 
Physique  végétale. 
Il  n'est  plus  permis  de  contester  les  services  que  les 

Çl)  Art.  3  de  l'instraction  dn  ministre  des  finances  ,  tit.  I^ 
(91)  Supplément  à  Finstrttction  du  24  messidor  an  la» 
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sciences  naturelles  ont  déjà  rendus^  et  qlKell^s 
rendent  encore  tous  les  jours  aux  différentes  braïi^ 
ches  de  Tindusirie  humaine.  Ce  sont  les  recherches 
et  les  observations  des  saTans  qui  ont  prépare  et  as- 
suré les  progrès  des  arts  utiles  »  et  notamment  de  1  e- 
conomie  rurale  et  forestière.  En  vain  la  routine  veut- 
elle  encore  s*opposer  au}&  améliorations ,  elle  sera  for- 
cée de  céder  à  la  raison ^  et  aux  lumières  de  lexpé- 
rience.  On  a  ridiculisé  ^  sous  le  nom  ai  économistes ^ 
ceux  qui  se  sont  occupés  du  perfectionnement  de  l'a- 
griculture y  et  qui  ont  voulu  que  cet  art  important 
reposât  sur  des  principes  raisonnes.  Si  la  satire ^  qui 
^'attache  à  tout  ce  qui  est  nouveau ,  n'eût  frappé  que 
sur  le  charlatanisme  ^  jce  produit  de  l'intérêt  privé, 
de  l'ignorance  et  de  la  vanité  ridicule ,  elle  eût  été 
excusable  et  même  juste  ;  mais  elle  n'a  pas  épargné 
le  mérite  modeste  et  le  zèle  désintéressé  des  hommes 
estimables  qui  s'efforçoient  de  bannir  les  habitudes 
vicieuses  et  les  préjugés  funestes ,  pour  Jeur  substituer 
des  pratiques  plus  raisonnables  et  plus  utiles.  Leur  sèle 
les  a  sans  doute,  égarés  quelquefois  ^  et  la  théorie  la 
mieux  combinée  a  dû  céder ,  en  plusieurs  occasions, 
à  la  .pratique  devenue  routine.  D'un  ^utre  côté ,  de 
fausses  applications  de  que]ques-uns  de  leurs  préceptes^ 
ont  jeté  de  la  défaveur  sur  le  corps  entier  de  leur 
doctrine  ,  et  la  maladresse  dans  lexécution  s'est  en- 
core excusée  sur  l'erreur  prétendue  des  auteurs.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  nous  est  resté ,  de  leurs  écrits  y  des  lu- 
mières dont  on  profitera  dans  tous  les  temps.  Pou- 
vons-nous ,  en  effet ,  pour  ce  qui  concerne  les  bois  , 
méconnoître  l'utilité  des  travaux  de  Duhamel,  de 
Buffon ,  de  Varenne-de-Fenille ,  de  Deperthuis ,  de 
Hartig,  de  Burgsdorf,  et  de  plusieurs  autres  savans, 

3ui  ont  élevé  l'art  du  forestier  au  rang  des  sciences 
ont  Tétude  intéresse  particulièrement  l'économie  pu- 


(  ï^  ) 

hliqpe 7 Non  san$ doutç^ et  nous  avons  ^ poury  croire^ 
1  expérience  et  le  témoignage  des  hommes  qui  ont  pas- 
sé leur  ?ie  à  étudier  les  bois  et  à  les  adnîinistrer.  11$ 
sont  convaincus  que ,  pour  établir  un  système  d'éco- 
nomie forestière  aussi  avantageux  pour  Favenir  que 
pour  le  présent,  il  est   indispensable  de  consulter, 
dans  les  ouvrages  de  ces  observateurs,  les  faits  împor- 
tans  qu'ils  ont  constatés  et  que  Texpérience  a  confir- 
més. Laissons  donc  à  Fignorance  et  à  1  nitérét  person- 
nel le  droit  de  révoquer  en  doute  la  nécessité  de 
rînslruclion ,  et  à  TindifFérence  le  privilège  d  accueillir^ 
à  cet  égard,  lessopbismes  les  plus  ridicules ,  et  soyons 
persuadés  que  la  science  forestière  exige,  comme  toute 
autre  science  ayant  un  but  utile  ,  un^  suite  d'études 
et  d'observations  de  la  part  de  celui  qui ,  d'après  l'ex* 
pression  ^de  Burgsdorf ,  ne  regarde  pas  son  état 
comme  un  simple  bénéfice.  Cet  auteur  est  de  tous  ceux 
qui  ont  écrit  sur  les  bois ,  celui  qui  insiste  le  plus  sur  la 
nécessité  des  études  forestières ,  et  delà  partie  de  l'his- 
toire naturelle  relative  à  l'administration  des  forêts. 
Sans  adopter  tout  ce  qu'il  dit  à  cet  égard,  nous  croyons 
faire  une  chose  utile ,  en  entretenant ,  de  temps   en 
temps ,  nos  lecteurs  d'expériences  sur  la  physique  et 
la  culture  des  bois.  Mais,  comme  nous  ne  pouvons 
pas  toujours  ,  dans  les  expériences  qui  ont  eu  pour 
objet  l'avancement  de  la  physique  végétale  et  de  la 
botanique ,  extraire^ce  qui  semble  n'appartenir  qu'aux 
arbres  forestiers ,  sans  roinpre  la  chaîne  des  aécou-« 
vertes,  et  sans  nuire  à  la  clarté  des  explications,  nous 
serons  quelquefois  cd>ligés  de  parler  de  choses  qui  ne 
se  rattachent  k  l'art  du  foriestier  que  par  des  points 
imperceptibles,   mais  qui  concourent  cependant  à 
former  le  faisceau  de  lumières  qui  doit  le  diriger  daAS 
ime  iiifînité  de  circonstances.  C'est  ainsi  que  nous  al- 
lons transcrire  en  entier  un  mémoire^ lu  à  Tiastitut 
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par  M.  Mirbel  9  membre  de  la  fclasse  des  sciences  phy- 
siaues  et  oiatb(|matîques,  sur  !  état  actuel  de  Tanato- 
niie  et  de  la  physiologie  végétales ,  et  que  nous  ex- 
poserons  à  la  fin  de  cet  article,  le  sysiènie  de  M.  Du- 
petit-Thoûars,  sur  la  végétation.  Nous  deVons  cepen- 
dant prévenfr  ceux  de  nos  lecteurs  qui  ne  connoîssent 
point  les  ouvrages  de  ces  deux  savans,  que  les  faits 
rapportés  jjar  M.  Mirbel  sont  conforaies  à  la  doc~ 
irine  reçue  dans  celte  matière;  et  que  ceux  qu'expose 
M.  Dupetit-Thouars,  s'en  éloignent  plus  ou  moins. 
K  ne  nous  appartient  pas  de  décider  de  quel  côté  se 
trouve  la  vérité  ,  c'est  à  ceux  qui  ont  fait  une  étude 
particulière  delorganisation  vég('lale  ^  à  appiécâcr  Je 
mérite  d^s  deux  ouvrages* 

r*.  Objet.  Mémoire  de  M.  Mn\BEL. 

<(  Avant  d'exposer  1  elat  actuel  d'une  science  ^  il 
faut  porter  ses  regards  en  arrière,  et  considérer 
quels  furent  sou  origine>sa  marcheuses  écarts  et  ses 
progrès. 

n  Les  monumens  littéraires  de  Tantiquité  prouvent 
que  Théophrasle  est  le  premier  qui  ait  parlé  du  règne 
yégétal,  en  philosophe  et  en  lialuralisle.  L'étude  des 

1)lanles  ,  dit  il  ^  embrasse  leurs  formes ' extérieures  ,, 
eur  organisation  interne  et  les  phénomènes  de  leur 
régétaliou.  Sans  doute,  il  est  impossible  d'indiquer 
avec  plus  de  justesse  le  but  qu'on  doit  se  proposer  dans 
celte  étude  ;  mais  Théophrasle  manquoit  de  faits  pour 
appuyer  sa  doctrine,  et  le  génie  ne  put  suppléer 
à  l'observation. 

«  Après  Tliéophrasle,  on  négligea  l'anatomie  v^ 
géfale,  et  ^  pendant  une  longue  suite  de  siècles  j^  on 
n'examina  que  lés  formes  exlériêurés;  c'est-à-dire, 
que  les  caractères  qui  servent  de  base  à  la  botanique 
proprement  dite* 

H  Enfin  I  dans  le  cours  du  dix-septième  siècle> 


période  memoraLle  ,  durant  ll^qùeile  les  scienéés  fi- 
rent des  progrès  si  raprdes,  deîux  observàteurrs,  l*utt 
en  Italie,  lautre  en  Angleterre,  île  se  connoissatiC  i^' 
de  nom  ni  de  réputation,  conçurent  et  exëcutèreilt 
le  dessein  d  étudier,  à  Taidedu  microscope,  tiôuyel- 
lemeni  inventé,  les  orgârtés  intérieurs  des  plantes  et 
les  phénomènes  les  plus  caches  dé  la  vie  végétale.  Mal-» 
pighi  et  Grevv  (  ce  sont  ouxdont  je  parle)  publièrent 
en  même  temps,  leurs  immortels  travaux  ;  et  Fon  fut 
surpris  de  Voir  paroître ,  à  la  fois>  deulc  ouvrages 
si  profonds  sur  une  matière  négligée,  ou  pour  mieu£ 
dire ,  inconnue  jusqu'alors.  Mais ,  ce  qu'on  n  ap^ 
perçut  pas  d  abord ,  cest  'que  Malpighi  et  Grew^ 
étrangers  à  l'étude  de  la  botanique,  et,  trop  préoc- 
cupés des  phénomènes  de  l'organisation  animale ,  k 
l'exemple  de  Théophraste ,  tran.^portent  souvent  dans 
la  physiologie  végétale,  des  opinions  qui  ne  sont  ap- 
plicables qu  aux  animaux;  et  attribuent,  atjx  plantes^ 
une  organisation  beaucoup  plus  compliquée  qu'elle 
ne  Test  réellement.  Cette  fausse  manière  de  voir  exer- 
ça ,  dans  le  siècle  suivant ,  une  influence  pernicieuse 
Sur  les  idées  des  observateurs  ;  car  les  erreurs  deé 
hommes  de  génie  sont  des  chaînes  qui  arrêtent  ressof 
de  l'esprit  humain» 

(4  La  réputation  si  bien  méritée  de  Haies,  de  Chat" 
tes  Bonnet  et  de  Duhamel,  ne  permet  pas  de  les  con« 
fondre  dans  la  foule,  et-  cependant  ,|e  remarquerai 
que  ces  savans,  tout  entiers  à  leurs  belles  expérierftes 
de  physique  végétale ,  n*âvâncèrent  point  l'anatontlie* 

^<  Théophraste  vouloit  que  Ton  comparât  lès  di- 
verses espèces  de  plantes  sous  les  trots  points  de  Vue 
de  la  botanique ,  de  ranafomie  et  de  la  phj^sîologie  f 
mais  il  ialloit  que  l'on  pût  entreprendre  oe  grand 
travail  avec  espoir  de  succès  ;  que  les  Tourne/on, 
les  Linné ,  les  Adansou ,  les  Jussicu  ^  fam  d'au«« 
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très  exce^l^s  i^prits  »  oui  travi^illèrent  à  perrëctionner 
la  botamqjii^  ^  eusseat  classe  1(^3  espèces  selon  des  prin  • 
cipf s  dont  la  clarté  et  levidence  ne  laissent  presque  rien 
k  oisiper  ;  cet  ol^jet  rempli,  il  re$toii  à  prouver  aue  Théo- 
pluraste  nes'étoit  pas  abuseV  et  qu'en  etfet,  il  étoit  possible 
die  ifpuviçr,  dans  lorganisation  interne  des  plantes  et 
dm^  les  pbénomènes  de  la  ve*gétation,  des  caractères 
propres  a  distin^er  les  âiiFerens  groupes  du  règnf^ 
Te^qtal.  Ci^tte  preuve  ne  tarda  pas.  Un  naturaliste  (  i  \ 
mejcnjbuc^ ,  àj^  cette  classe ,  de  retour  d'un  voj^age,  en 
Alrique^  QJA  il  a  voit  obsçrvé  à  loisir  le  palmier  dattier  ^ 
si  dili^éreni  des  arbres  de  nos  climats  ^  fit  un  heureux 
és$^i  t)e  1^  doctrine  du  p|ûlosophe  grec  ^  et  ouvrit 
uuie  carrière  nouvelle  dans  une  science  qui,  grâce 
aux:  travaux  de  tant  d'boaimes  illustres  ^  sembloit  ne 
4evqir  offrir  désormais  que  l'apfilication  facile  des 

{>rincipe3*  qu'ils  avoient  découverts.  Les  détaib  dans 
esquek  je  v^ais  eatrer  ^  relativement  à  ce  travail,  sont 
une  introduction  nécessaire  pour  Tintelligence  des 
jfaits  que  je  dois  exposer  bientôt. 

ti  OnsaU  qu'un  ^and  de  cliêne^  qu'une  graine  de  ha* 
rioot  (juroduisent  en  germant  deux  feuille^  courtes^ qpais- 
ses  f  opposée  On  sait  encore  que  la  graine  de  loi-* 
gnon  y  de  la  jacinte^  du  palmier,  doimé  naissance  à 
une  seule  feuîHe  alougée  et  cj^lindrique.  De  là  «  deux 
grandes  classes  de  végétaux  ;  les  uns  à  deux  feuilles 
séminales  .  Oju  'dicotyUfdans  ;  les  autres  k  unç  feuille 
séminale  ou  mohocofjlédQns. 

.f(  Itics  dicoiylédons  sont  ordinfireraent  branohus^ 
leurs  feuilles  sont  presque  toiûours  relevées  de  nervu- 
res  divergentes  et  rétrecies  à  leur  partie  inférieure  (2).. 


^mmmiàmi^mmi^mf^l^i^i-mma^t^a^t^mmti^m^mm^mmmmmmmaamtfmm^tmmmm^ 


(t)  M.  De8foii«aiti«(,  auteur  d^  la  Flore  dn  MoiK- Atlas.  ' 
'^a  «  ToUâ'aos  arbres  «le  pleine  terre^^  goat  de  la  cinMe  dea  dl* 
cqiyIiM«afm(^o<^  dei  rédacteurs). 
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«  Les  moiiocôfyîiyéris  sont  sdin^nrtfëfknA^ 
rameaux,  et ,  datis  h  plupart  des  espèeiw,  1^  feiiffl^s 
marquées  de  tiervurcs  'fines  tt  pêtfallèle^  eitil^ftiéeTk 
la  ligé  par  leur  base  élargie,  •  ^ 

«  Voilà  ce  que  les  bplanîsles  avoient  remai*tjiH?; 
mais  ces  différences  érdietit  légères,  etl  ëgâré  k  celles 
que  devoît  offrir  la  eottiparaison  des  orgatlwsi  \nié* 
rieurs.  '  J  ' 

«r  Si  Ton  eiKittitié  h  tranche  hoHtbntrf*  du  trotte 
d'un  de  nos  arbres  forestiers,  on  roit  au  centre,  un 
tissu  lâche  auquel  on  â  donné  le  nom  dé  rû^^H  ;  fc  'k 
diconférençe ,  une  écorcé^  épaisse}  drfns'*1à  partie 
mtêi^médîaire,  d^- couchés  de  bois  qui  ferment  d^ 
'fcofteS  concentriques;  et,  dti  centre  à  Ja  cit^coAfi^t^ce^ 
des  yaj^ns  méduHâîrc^i  semblables  ^\x%  fignes  horaires 
d'un  cadran.  Mais,  si  Ton  ejeamine  la  coiipe  horiîtoit- 
talé  d  un'clattter ,  ou  de'  tout  autre  régértil  â  ntie  seute 
feuille  séminale ,  on  reconnoit  que  là^oëlle  forrùe 
la  ntajeure  partie  de  la  tige  ;  que  leboifTest  composé 
de  longs  filets  disséniîriâ  dans  le  tissu  toédullaire , 
et  qu'il  n'y  a  point  de  rayons  prolongés  du  centra  à  la 
circônferenee ;  enfin,  si  foti  <î?onridère 'd^ns  leur  dé- 
vddppementjles  végétaux  à  c&uckes  concentrf(fîie$, 
•et  ceux:  ^filets  longitudinaux  y  on  reéonnok  oue 
'^•^i^JJes  pretniers  s'élèvent  par  la  formatiôh  de  nOuveltes 
c^^uthes  produites  à  la  circonférence,  et  l^s  settHld^, 
par  la  muhipHicaiiou  et  rallongetnent  des  fllets  du 
•^^•ceiitre.  ^   .  ':-■'•  ^    *,  •- 

(  . .    *^..-Ypipi  -<îoi^Ç.  l'anatomie  et  la  physiologie  quM:or.- 

firment  pleinement  la  distinction  (nn^  les  botanistes 
ont  établie  enine  les  plantés  à  une  feuille^  et  "^a  deux 
feuilles  séminales.  La  belle  série  d'observations  sur 
laquelle  repose  cette  découverte >  est  la  preipière  ap- 
plication que  IWait  faite  deia  doctcîne  de  Ttbeophrafiiley 
et^  peut-être^  la  plus  heureuse  que  l'on  fera  jamais. 


ff  f  Qu'U  n|e  scil  permis ,  maincçiiant^  d'exposer  en 

I)eu  pe.  mole  ries  piipcip«m^  phénomènes  .dont 
exam^p  a  eië  Tobjei  Mriiculier  de  mes  études  (i). 
Ce  que  je  vais  dire  se  lié  .uaiv^reljement  à  ce  qui  pré* 
cède» 

u  Çç  seroit  une  grande  erreur  de  croire,  avec 
qudqu^s.  pluysiciens,  ou  demies  siècle ,  ^  cens  plus  en- 
clins à  imaginer  des  syslètnes ,  qu'attenlifs  à  observer 
la  nature,  que  les  plantes  ont  un  ccBur^^des  a  itères^  des 
veines,  des  nbre^,  des  muscles  j  en  un  mot,  qu'il  na  leur 
manque  que  Torgane  du.sçntïpient  pour  ressemblera 
de^anim^^x  d'une  organisation  très^compliquee*  Lçs 

Elantesv^oi^rtqutes  entières  tormi^^'ëfs  d'un  tissu  mc^- 
ranei|9E  >  composé  d'une  multitude  innombrable  cje 
cellules  qu'on  seroit  tenté  de  prçndre  pour  de  petiiçs 
vessies  collées  les  unes  aux  auirejt*  Quelques  ccUuJjs 
cependant ,  sont  façonnées  en  tubes  déliés,',  et  parqoj^-' 
rent  le'véM|^l  dans  sa  longueur.  Les  fluides  séièveat 
dans  ces  espèces  de  vaisseaux,  et  leur  marche  à  tra- 
vers«  le  tissu  ,  est  facilitée  par  les  ouvertures  et  les  (enJçs 
nombreuses  dont  les  tubes  et  les  cellules  sont  souvent 
criblés.  Il  j  a  même  des, tubes  qui  sont, découpés  çir- 
culairement,  de  manière  à  présenter,  dans  leur:  en- 
semble, un  fil  roulé  en  tire  bourre.  Malpighi  lès  con* 
sidéroiï  comnie  les  poumons  des  plantes,  parce  qu'ils 
ont  quelque^  ressemblance  avec  les  organes  de  la  res- 
piration çi§ïis  les  insectes}  mais,  de  nombreuses^  obser- 
vations m'ont  prouvé  que  ce   sont  les  prir^c^jM^uX 


■>ii  i'ii    II    I .  ^     m     ju     '.j  <!■  > 


.  (])  Cet  expos4  cq^UCQt  l'an^l^yi^e  à\io  excelle atqQvi^^  y 
dont  M*  Mir^ic^  a  publié  U  cleuxlèiiie  cditiuu  en  1809  ,  90119J0 
titre  de  :  Théorie  aè  rorganisation'végéiale.Vii  \o\nme  in-'^^^ 
•vec  neuf  planches  j  «hez  Dnfart ,  père  ,  et  cîi  es  Art  h  u  «Ber- 
trand ,  ^Hreur  déê  Âiikiak9t'foiié.<;tières/rtte  Hatitefomile  ir>'s|3^ 


\ 
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canaux  du  suc  se  veux,  dont  le  vcgëtal  puise  les  elc- 
mens  dans  la  terre  et  dans  Pair. 

«  Les  cellules  du  tissu  des  feuilles  s'alloiigeni  extë- 
rieureoient  en  petits  tuyaux  qui  donnent  à  Pepiderme 
de  certaines  plantes,  l'apparence  d'une  étoffe  de  laine  ou 
de  soie.  Ces  cellules  allongées  sont  les  spçoirs  doixt 
la  nature  a  pourvu  les, Végétaux. 

«  Une  partie  de  la  sève  se  dissipe  pai^lâ  transpira- 
tion insensible  ;  une  autre  va  former  les  huiles  et  les 
résines  qui  remplissent  de  grandes  cavités  pratiquées 
dans  le  tissu  cellulaire  de  la  moelle  et  dcl'écprcé; 
une  U'oîsîcme  produit  la  liqueur  mucilagîneuse  ,  le 
chjfle  végétal ,  qui  nourrit  et  développe  le  tisau  de 
la  plante. 

«c  Mais,  quelle  force  attire  dans  fes  vaisseaux  les 
fluides  de  la  terre  et  de  lair?  Un  arbre  mort  ne  paroît 
pas  différer,  par  son  organisatiDn  ,  d'un  arbre  plein  de 
vie ,  et  toutâbis  ce  seroit  en  vain  qu'on  plongeroit 
s^  rjsicinqs  .dans  leau ;  le  fluide  ne  s'elèverwt  point , 
dans  lé  tissu,  au  dessus  de  son  propre  niveau.  Les 
végétaux  vivans  jouissent  donc  d'une  f^rce  qui  est  in- 
hérente à  la  nature  de  Içurs  organes  ;et  }usqu  à  ce  jour, 
tious  n'avons  fait  que  dlnfructueuses  tentatives  pour 
■  expliquer  les  phénomènes  de  leur  végctatioii  par  les 
lois  ordinaires  de  la  physique, 

.  «  Ou  réside  cette  force ,  dont  nous  connoîssons 
quelques  effets ,  quoique  son  principe  nous  sqit  lout- 
à  fait  inconnu?  ôeroit-ce  essentiellement  dans  la  ra- 
citie  ?  Non  »  car  une  braûclie  privée  de  racmes  et 
mise  dans  la  terre ,  ne  tarde  pas  à  se  développer. 
Seroît-oe  dans  la  moelle?  Nullement,  car  je  puis  en- 
'  leyer  la  moelle  d  un  arbre  sans  que  ta  végétation  s'ar- 
rête. Seroit-ce  dans  le  bots?  Je  iie  le  saurois  croire, 
car  le  bois  est  une  partie  endurcie ,  qui  jt)uit ,  tout 
au  plus ,  d'unç  vie  passive.  Serait-ce,  «ifin ,  dans  lé- 
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^orce  7  Je  n'en  puis  douter  ;  car  si  je  plante  une 
branche  fiépouillee  de  son  ëcorce ,  elle  se  dessèche 
et  meurt,      i  .    - 

a  On  conçoit  néanmoins  que  la  force  yliale  (  c'est 
\  ainsi  que  nqu^  désignons  cette  force  incompréhensi- 
.  ble  )yne  réside  pas  dans  la  partie  extérieure  des  vieilles 
l^çorces^^cmipsi  rude  et  desséchée,  mais  seulement  dans 
cette  parli(^  mterne»  fraîche  et  molle  ^  à  laquelle  on  a 
donne  le  nom  4^  liher.  Les  boutons,  les  feuilles,  les 
jeunes  b^anches^tlçs  jeunes  racines,  sont  des  expansions 
du  liber.  Us  communiquent  avec  le  caitre  du  végétal  par 
les ,  vaisseaux  de  ta  nloëlle,  et,  comme  des  pompes 
aspirantes,  ils  élèvent  dans  les  longs  canaux  ou  bois^ 
les  fluides  et  les  ga£  enlevés  à  la  terre  et  à  latmos- 
phère.  CeUe  succion,  qui  a  lieu  pendaiit  que  la  dou- 
ceur de  la  ten^'rature  entretient  la  force  vitfde, ré- 
pare sans  cesse  les  pertes  abondante^  occasionnées 
par  la  transpiration.   . 

c€  Le liher  est.  donc  l'organe  essentiel  des  déyelop- 
pemens  \  et  nous  allons  voir  par  quel  artifice  la  na- 
ture proion^  la  vie  des  espèces  liseuses ,  et  comment 
.  se  peuve|i(  concilier ,  avec  les  lois  de  la  végétation  j 
l'énorme  accroissement  et  la  longue  durée  de  certains 
arbres  dont  la  naissance  paroit  être  antérieure  à  tous 
les  monumens  hisfbi;iques^. 

If  Vers  l'arrière  saison,  une  plante  annuelle  sèche 
sur  pied  ci  p^'rit.  A  ,cette  mêm.e  époque  ,  un  àii>r0  se 
dépouille  de  son .  feuillage ,  mais  il  revendit  raxqriée 
suivante,  et  reproduit  des  feuilles  ^^  des  fleurs  et, des 
fruits.  La  cause  de  ce  phénoxncue  eeri  dans  Tcxistence 
du  liber.  Cette  portion  interne  fie  Técorce ,  abreuvée 
par  la  sève  et  transformée,  en  bois  pendant  la  belle 
saison,. est  remplacée  bientôt  par  un  nouve^j  lihér^ 
humide  et  souple  comme  une 'herbe  dans  sa  première 
croissance.  Le  nouveau  liber ,  caché  sous  la  pabtie  la 
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plus  extérieure  de  Tecorce  qui  le.  met  k  ValMî  àH  n- 
gueui*$  de  rhiver  ^  n  attend  .que  la  douce  influence  dit 
printemps  ,  pour  couronner  t  arbre  de  «n  parure  a(i- 
hùelle.  Chaque  liber  est  donc  tout«à -fait. CQSipHKJble 
àTherbe,  qui  nait,  se  développe ,  fructifié  et  'meiMt 
dans  l'espace  de  qudques  mois;  ausM^  peut-^ndire 

aue  le  tronc  de  l'arbre  est  forme  par  nm  sUaoefâion 
'herbes  qi)î  se  recouvrent  les  unes  )es  autres  »  et  ^ue 
les  couches  du  bois  marquent  la  suite  dés  <§énéi%- 
tionsqui  ont  brillé  tour-à-tour  ^  et  sont  aUôesgro$$ir 
le  squelette  du  végétal. 

b 

on  s  étonnera  peut*etre  qu  il  soit  sovitt))$ 
Mais  9  sans  parler  des  maladies,  accideiltelles  qui  sAu* 
vent  abrègent  sa  vie,  Fengorgemei^t  dès  .t^aiis40u«i« 
occasionne  par  la  nutrition,,  en  mdri<|ue  jle , l«ritie 
^  inëntable.  En  effet, ^lorsqu'après  un  tfidoos:  p^longé 
plus  ou  moîns',  selon  la  nature  du  v^ët^  !ei  ^a  cir^ 
constances  oU  il  se  trouve  «  les  conduis  ^jlveii^  du 
bois  viennent  enfin  à  s!obs^ruer  :  la  sève ,  ^arrêtée 
dans  son  cours,  cés^è  de  se  porter  vers  Técrt^o^;  le 
liber  ne  se  régénère  plus,  et  l'arbre  meurl  d'i.^afljli<>n. 
ç<  Ij'^épamj^emQitf^  4^  .boulons  est  le  jjjreinier 
înoice-de  là  yeg|étaii^x>  i^puve]le«. .  Les  bou^ 
gent  et  se  trfihsforment  ém  ^'ameaux  ch^rgji^s  .de  ^'uiiles. 
c<  Les  feuilles  sont  quelquefois  qppoâ^es;  4?li^  ^ 
deux,  CW  ainsi  qu ^elles, se  montrent  dar)is*.ll^rtt¥P- 
sia.  D*autres  fois ,  elles  sont  isolas  et  placées  de  dis* 
tance  en  distance,  cQmme  on  le  remarque  dans  la 
giroflée.  D*oii  provient  celle  différence?  Comiaent 
se  fait -il  qu'ici  les  feuilles  soient ,  ^n  quelque  sorte, 
jetées  au  hasard,  tandis  que  là,  elles. sont  constam*- 
ment  opposées?  L'an{^tot;uie  des  tiges  fournit  une  ré- 
ponse à  cette  question.  Les  feuilles  isolées  ou  placées 
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de  distance  en  distance,  nont  aucun  lien  commun; 
mais  j  il  n'en  est  pas  de  même  des  feuilles  opposées  : 
ell«  ont,  à  leur  base,  une  bride  ititerne  qui  les  unît  • 
l'une  à  l'autre ,  et  fait  que  leur  développement^  quelque 
•  soîc^la  mtiarchè  de  la  végétation,  ne  sauroit  être  que 
«multané.  - 

«  Cette  bride ,  foible  d'abord ,  se  fortifie  en  vieillis- 
sant;^ elle  presse  les  vaisseaux  de  la  tige,  elle  suspend 
l'écoulement  du  fluide  nourricier  ;  elle  occasionne 
des  renflemens,  des  nodUSy  comparables  à  ceux  que 
■  nous  pouvons  faire  naître  sur  le  tronc  d*un  arbre,  en 
ie  serrant  avec  un  lien,  . 

H  ]j^ pétiole  j  que  Ion  nomnie  communément  la 
queuo  de  la  'feuille ,  cache  sous  son  épiderme  des  fi* 
lets  lohgitudiriaux ,  disposés  avec  un  tel  art  dans  la 
plupart  aes  plantes ,  qu*ils  se  maintiennent  tous  mu- 
»  tueftenvent  comme  des  arcs-boutans  et  des  cordes  ten- 
dues ,  et  donnent  au  pétiole  une  direction  fixe ,  mal- 
gré sa  foible^se  apparente.  Mais ,  quand  la  nature 
veut  produire  la  feuille  mobile  du  trertiblie  ou  du  peu- 
plier, elle  place  les  filets  du  pétiole  de  manière  qu'au- 
cun n'opposé  de  résistance  i  la  flexion  des  autres  , 
et  la  feuâle  pendante' est  agitée  par  le  plus  léger  soufle 
•  de  l'aiK*  -•  ■"-''  '  '    ■  '*'*.- 

k  La  fleut  est  le  chef-d'œuvre  de  là  végétation. 
ïMe  i^etiferaie  les  brganés 'reproducteurs'.  . 

»«  U anthëye jS'dQhti 'membraneux  dans leque\est  con- 
'  ténue  la  poussière  fécondante,  offre  dessous  1  épider- 
me'dohf  il  est  recouvei't,  un  tissu  dont  les  mmbrancs, 
tûupées  en  petites  lanières ,  se  dilatent  et  se  contractent 
suivant  qu'elles  sont  plus  ou  moins  humides.  De  là 
vient  que  l'anthère  s'ouvre  par  un  mouvement  élas- 
.  tique ,  et  lance  avec  force  la  poussière  fécondante. 
a  U ovaire  veciÀe  les  jeunes  embryons.  Un  savant 
portugais,  M.  Corréa ,  que  Plnstilut  com{)le  parmi  ses 
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jcori^espondans  les  plus  distingues  »  ob^rtai  le  prertiier 
avec  exactitude  les  conduits  délies  par  iesquets  s*opis 
rent  le  developpemenc  du  fruit  et  la  fécondation  de 
la  graine  ;  et  tandis  que  cei  eneetteni  observateur 
présentoit  à  la*  société  royale  de  Londres ,  Teuposé  de 
ses  découvertes  ^  dans  l'ignorance  <m  j'éloÎ9  de  son 
travail /je  poursuivois  les  mêmes  recherehe^  ^  etyar*- 
rJ3Kirs  aux  mêmes  résultats.  v 

«  Dfô  filets  vasculaires  passent  de  la  plante-mère 

.  dans  chaque  graine  et  partent  aux  embiyons,  la  noûrri- 

lure  nécessaire  à  leur  dévdoppement.  D'tfuti^es  filets 

vasculaires  s  élèvent  des  graines,) usqu'à  Textrémité  du 

stigmate  ^  orsane  femt^le^  sur  lequel  leS'tnâles  vei*sent 

.  la  poussière  Kcondante.  - 

ù  Mais  9  cette  liqueur  onctuettise  et  volatile  qiie 
contient  chaque  gDain  de  poussièn»^  CMiraNr^i  irila^ 
lis  9  ce  souffle  viial^  pour  parler  1^  langue  de^4)0« 
tanistes,  pénètre- t*il  à  travers  le  stigmate?  parcourt* 
il  les  conduit^  déhés  oui 'vont  se  rendre  dansr  la 

f  raine  ?  arrive-t*il  enfin  jusqu'au  ficetfis  ?Sur  ce  point, 
expérience  et  Tobservationso.^.t  muettes  :r€xtrémité 
des  filets  vasculaires  se  perd  dans  fin  tissu  d'une  fi- 
nesse e:Ktrénie ,  et  f épic^^rme  du  stigmate  ne  lai&se 
apercevoir  aucune  ouverture.  Ainsi  ^  dans  les  plantes, 
'de  même  que  dans  les  animaux,  b  nature  «  caché  le 
mystère  de  la  fécondation  sous  un  voU0«qu«'la  main 
de  Thomme  ne  peut  soulever.  • 

.'  i<  Peu  de  temips  avant  la  fécondation  vl'of*g^^^  ^* 
melle  de  certaines  plantas  laisse  écouler  une  Kqueur 
odorante  et  vîsquçuse  j  et  lorsque  la  fécondation  est 
^opérée,  l'écoulement  s'arrête;  mais,  ce.iV^st  .pas, 
comme  le  pensoit  Linheeus ,  parce  que  la  liqueur  est 
un  des  principes  fécondons;  c'est  parte  (|ueUe  va 
nourrir  le  fruit,  et  cesse  de  se  repandve^  en  pure 
perte  j  dès  que  letnjjiryow  a  i:eçu  rimpulsiqn  vitale. 
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.  4f  UefUbryi^  est  une  pl«ile'en  mhriâtare.  Ony 
.j^perçoh  une  racine  et  une  ou  deux  feuîUes  séminales. 
JLor$qu*il  ne  parolt  qu'une  feniUe  ^  c'est  parce  qu'elle 
forme  une  gatee  dans  laquelle  ^ont  renfennëes  les 
-aytr^^  et  ae$-4ors  j  on  est  assure  que  la  plante  aura 
^àes  feuilles  êiigaktantes  ^  et  qoe  la  tige  sera  formée 
.de  filets  Jim^UMkiaux,  dissémines  dans  la  moelle. 

K  Lorsqu'au  contraire ,  l'embryon  préfênte  deux 
.«a  pk»iebrs  feuSllea  sëmînalesy.  il  devient  tres-pro- 
J^ble  <[ue  les  autres  feuilles  Jie  seront  pas  engainantes  » 
M  il  est  ccrlstin  que  la  tige  offrira  cfes  couch»  coneeiiH 
r  Iniques  et  un  «canal  ijaeduUairei 
'     «t  JDîoMI  fToiai  temma  au  ponit  doii  nous  somnlès 
partis, après  avoir  parcouru  rapidement  pkisieui*s  dés 
/^pbeHOmëues  les  plus  importans  dé  l'économie  iëgétale. 
^Hr  Qn  peiH  juger  9  d'après  '  cet  aperçu  ^qu^ujouN- 
.d'kiui;»  l'objet:  prindipal  du  physiologiste  4  dark  èx:te 
.^  d<iH:eutrir  les  mpports.  des  formes  extérieures  avec 
ri'orga^isation  t  interne  9  et  d'étencb^,  s'il  se  peut,  le 
.  sy^ième  d'étiatoonie  comparée  des  v^^tauK.  Ces  re- 
'  dbetcbes  <^i .  intër i  '  sent  à  *  la  (ms  la  pl^sique  g4$n{- 
pialei  la  botanique  et  Fagrictdturey  sont  très-longues 
et  très^pâaiUea.  Lisxtrémé  pétiltesse  des  objets  y  ap- 
porte de  ^^ndes  dificuUés  ;  mais  le  mîcroseopenocis 
dié^ouvre  les  merveilles  de  ce  monde  mconon  ^  et  ce 
n'est  pas  aanb  admiration  .  que  nous  relrouvons  dans 
les  moindres  parcelles  des  plantes ,  l'empreinte  de  cette 

.•DEige$seinfinîequiprësideàl)«qtMagenient  de  lurinvelrs.  >i 

'  *     '  • 

^ÏP,    ùijrt.   ^Essais  sut  la  végétation^  considérée 

dahs  le  aéveloppemeni  des  bourgeons.    Par 

«       Ah  DuPETÎT-TïiOt Ans  C I  ).        , 

Sfbus  avons  dit  que  le  système  de  ÎVt  Dupeih- 
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Thoiw:5>  $ui:  la  végélatiain  »  séloigamtde  la  doctrint 
reçue.  Il  a  pressenti  lui-même  la  difficulté  qu'il  au-* 
roit  à  faire  admeUre  ses  idées  ^  tt  c'est  pour  propager 
le  lecteur  aux  tableaux  nouveaux  qu'il  doit  offrir  è 
ses  regards  f  qu'il  5'exprime  ainsi  dans  ses  réfle^iioiB 
préliaûnaires  : 

ce  On  peut  f  dit-il ,  signaler  sur  la  route  des  scîraces 
deux  e^èces  d'ccueib  ^leaprc^ugés  elles  paradoxes* 
Garde;^-*vous  t  dit  celui-ci  y  d  adopter  de^    opinions 
trop  vulgaires;  ce  qu^  croit  le  ^and  nombre ,  n'est 
presque  janoais   ce  quil    yous   convient    d'exami*' 
lier.  L'expérience  des  ^ens  qui  appartiennent  à  la 
c]£^se  commyile  ne  doit  pas  être  la  vdtre ,  et  ils  rai«» 
spnaent  ^  peu  leurs  usages  et  leurs  habitudes ,  quai 
vous  .n'omplQy eriee^  k  y  chercher  quelque  vérité^ 
qu'une  peine  inutile.  Prenez  garde,  dit  à^soniout 
celui'  là  ^  de  vous  écarter  du  sentisneiit  des  grands- 
honjune^  qui  vous  ont  précède  dans  la  carrière  que 
vQus  parcoure?  ;  ils  eurent ,  au  plus  hant  dagré^  le 
talent  de  l'observation ,  et  la  scieace  dont  ik  ont  i>e« 
Qulé  les  lioiitest  fut  l'occupation  detoula  leur  vie; 
marchez  donc  sur  leurs  traces  ^  si  vous  Qi^  voulai  pas 
vojus  égarer  dans  yos  recherches. 

a  II  faut  le  dire,  nous  sommes  asses  natureMe^ 
ipent  portés  à  ^vre  Tun  ou  l'autre  de  ces  consefl5« 
Il  y  a^  dans  notre  amour-propre,  k  mesure  que  notre 
iutelligenipe  se  développe ,  quelque  chose  qui  nous 
iuvite  à  séparer  nos  pensées  des  pensées  générale», 
ment  adoptées.  Nous  voulons  qu'on  nous  distingue  | 
et  comineat  serions^aous  distingués ,  si  nous  restions 
trop  habituellement  dans  la  foule  ?  U  jr  a ,  d'un  autre, 
côte,  dans  notre  coeur ,  une  tendance  au  repos  »  qui 
noi^  diapQse  asses  naturellement  à  ne  pas  Ê»re  au- 
trement que  CiÇ  qu'ont  £atit  les  autres^  surtout,  si j^ 
dans  ce  qu'ils  put. fait,  nous  trouvons  des  moyens 
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suffisons  pour  obtenir  <judqu'estinie  ou  noua  mériter 
quelque"  célébrité,  m       . 

•  L'un  des  journaux  qui  a  rendu  compte  de  l'ouvrage 
de  M.  Dopecit-Thouars^  fait  une  observation  qyi 
nous  péroât  )U5te  ^  sur  le  sens  que  l'auteur  donne  aux 
roots:  paradoxes  et  préjugés.  Il  ne  les  prend  points 
cbt  le  rédacteur  ,  en  mauvaise  part^  comme  on  a  cou- 
tume de  le  faire^  mais ^  il  les  emploie  dans  leur  sr-* 
gaificatk>n  première.  Ainsi  j^  suivant  M.  Dupetit- 
Thouars  y. qu'une  opinion  soit  vraie  ou  fausse  ^  si  elle 
est  contraire  4  celle  reçue ^  c'est  un /^ara^f (7 j:^  ;  si  elle 
^t  adoptée  sans  examen ,  c'est  un  préjugé.  C'est 
dans  ce  sens  que  Cicëron  a  donne  le  titre  de  Para- 
dpxa.^  lUi:  de: ses  traites  philosophiques;  et  certai- 
nem<^nt  ^<il  ne  vouloit  pas  le  discréditer  d'avance  par 
un  mot  qui  auroit  pu  être  mal  interprété. 

Mais ,  passons  à  l'exposé  des  matières  contenues 
4an$  l'ouvrage.  U  est  composé  de  douze  chapitres  sou^ 
le  titre  d'£^^a£^.  Dans  le  premier  essai  ^  l'auteur  rap*- 
porte  des  expériences  tendantes  à  prouver  l'accroisse^ 
ment  en  diamètre  du  tronc  des  DaACJËPr as,  quoique  ces 
plantes  étrangères  soient  de  la  classe  des  monocotylé- 
dons. Il  en  tire  aussi  la  conséquence  que  le  développe- 
ment des  bourgeons  produit  Faccroissement  des  troncs 
des  arbres  à  une  seule  feuille  séminale.  Dans  le  se-- 
cond  essai ,  il  s'occupe  de  l'accroissement  en  diamètre , 
du  tronc  des  arbres  dicotylédones  en  général ,  et ,  en 
particulier  y  de  ceux  du  maronnier  d'Inde  et  du  tilleul  ; 
il  commence  par. dire  crue  ce  genre  d accroissement 
dans  les  arbres  de  cette  classe^  est  très-rare^  mais  qu'ils 
en  ont  tous,  en  eux  le  principe.  Ce  chapitre  con« 
tient  les  principaux  traits  qui  réunissent  ou  qui  éloi- 
gnent les  arbres  à  une  et  à  deux  feuilles  séminales^ 
Le  troisième  essai  traite  de  la  germination  des  graine» 
d'un  arbre  désigné  sous  le  nom  de  Lecjlhù  >  par 
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JLinné.  11  renferme  des  faits  sur  lesquels  Tauleur, 
établit  une  partie  de  sa  théorie.  Le  quatrième  essai 
traite  de  rorgaiiisation  végétale  ,  constdérqe  dans  les 
contrariétés  que  peut  lui  faire  éprouver  I'art^  par 
les  greffes  et  les  boutures  ;  le  cinquième,  de  la  for- 
mation du  parenchyme  dans  les  végétaux  ;  le  sixième^, 
de  l'organisation vég(*tale  en  général,  et,  en  particu- 
lier, deplusieurs  arbres  forestiers  ;,Ie  septième ,  de  la 
production  et  de  la  marche  de  la  sève  ;  le  huitième 
de  Tidentîté  des  racines  et  des  tiges ,  et  de  la  com- 
paraison des  principes  de  l'auteur  avec  ceux  de  Du- 
hamel. M.  Dupetit-Thouars  dit  qu'il  n  a  pu  démê- 
ler, dans  la  Physique  des  arbres  de  cet  auteur^ 
quelle  étoit  sa  véritable  opinion  sur  l'accroissement 
en  diamètre  des  arbres;  aueqdu  qu après  avoir  pré- 
senté celles  des  auteurs  qui  Favoient  précédé ,  il  les 
combat  successivement,  en  leur  opposant  des  expé- 
riences décisives  suivant  hii.  1]  Jui  applique  ce  qu  on 
a  dit  de  Bajle,  dans  un  antre  seps:  c'est  Jupiter 
assemUe^nuages ;i\ accumule^  dit- il,  les  difficuiteV, 
et  ne  les  résout  presque  jamais.  Mais,  dans  une  ad- 
dition au  chapitre ,  îl  déclare  être  loin  de  faire  à 
Duhamel ,  un  reproche  de  son  hésitation  ,  parce  qu'il 
seroit  à  désirer  qu'on  en  fit  plus  souvent  usage  duMis 
les  sciences.  Le  neuvième  essai  traite  des  bourgeons 
en  généra] ,  de  leur  formation ,  et  des  rapports  du 
principe  de  la  végétation  avec  le  galvanisme;  le 
dixième,  de  la  distribution  des  nervures  dans  les 
feuilles  du  maronnîer  dinde,  que  l'auteur  appelle 
hypocaslane;  le  onzième  présente  le  tableau  généraL 
de  la  végétation  ,  considérée  dans  la  reproduction  par 
bourgeons;  enfin ^  le  douzième  et  dernier  essai  traite 
de  la  culture  en  général ,  et  en  particulier  de  celle 
des^  arbres,  considérés  comme  ne  se  reproduisant  que 
par  bourgeon. 


M     I 
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Nous  le  répétons^  la  théorie  de  M.  Dupetic-Thouars^ 
qui  fende  la  reproduction  des  arbres  et  leur  accrois-» 
sèment  9ur  les  pourgeons  »  est  en  opposition  avec  les 
idées  reçues.  Mais  ,  il  ne  nous  appartient  ni  de  la 
combattre  ni  de  l'approuver;  c'est  aux  sa  vans  qui* 
font  leur  ëtude  particulière  de  ces  objets^  d^en  appré- 
âerle  mérite.  Nous  avons  cul^  par-conséquent ,  nous 
borner  à  exposer  le  sommaire  aes  chapitres  de  Fou- 
vrage,  et  k  Tannwicer  à  ceux  de  nos  lecteurs  qui 
sont  curieqx  de  comparer  les  diverses  observations 
recueillies  sur  les  phénomènes  de  la  végétation.  Cet 
ouvrage  ,  ainsi  que  ceux  de  M.  Mirbel  sur  l'organisa- 
tion ,  lanatomie  et  la  physiologie  végétales  y  quoique 
difiiérens  dans  leurs  prmcipes ,  doivent  trouver  place 
à  c^  de  la  Physique  des  arbres ,  de  puhamel , 
doni  presque  tous  les  forestiers  sont  en  possession. 

'  Baudrilla&t. 


AVIS. 

If<otis  «TOUS  par}^  plusieurs  fols  dans  ces  Annales ,  des  voya- 
ges de  MM.  Altcliaux,  père  et  fils  ,  dans  les  Etats-Unis  d'Aral- 
tUff^e ,  gil  ^nà  services  rendais  par  ces  deux  botanistes  à  l'a^î- 
cuiiui'i^  e^  «u](|Qréis,  qa'ils  ont  enrichies  d'une  fonle  dWbrea 
et  de  plantes  d'nn  ^rand  prix.  Nons  annonçons  nyec  plaisir  , 
que  M.  Micbaox  publie  eu  ce  moment  les  premiers  cahiers  d^an 
onvrage  sur  les  arbres  les  pins  importans  à  mahiplier  dans  nos 
furets  (i).  N 
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(l)  Op  soQscsit  jchez  Fauteur ,  place  S.-Mickal  K^.  8^  et  chez  Ar- 
di«a-Btnr«tid  ,  libraire,  rue  Hautefeuille. 
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PREMIÈRE   PARTIE. 


RÈGtEMENS. 

'  ^SECTION      r%      LEGISLATIOlfr* 

§.  a.    Hécreta  ImpériauXé 

Art.  I .  Concernant  V organisation  du  territoirct 

Décret  impérial  4}ui  distrait  la  commune  d* Entre- 
y  monty  du  département  duMont-blanc  y  et  la  réu- 
nit à  celui  du  Léman.  (  Au  palais  des  Tuileries^ 
legfévrieriSio.) 

Sur  le  rapport  ide  notre  Ministre  de  Imterieur  ^ 

Notre  Conseil  d  état  entendp  ^     . 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui.  suit  : 

Art«  I.  La  commune  d'Entremont  sera  distraite  du 
département  du  Mont-blanc  et  réunie  à  celui  du  Lé-« 
man  y  et  fera  paj^ie  du  canton  de  Bonneville. 

N^.  24.  •  ^  XQ 


(  »46  ) 

Art,  2.  En  conséquence ,  la  limite  entre  les  deux 
dëpartemens  sefa  ^  dans  cette  partie,  la  crête  des  rocs 
de  Planchi ,  du  Trou  à  bouvier ,  des  e'troits  et  des  tra- 
versoires  répondant  à  Fontaine  chaude ,  près  le  pont 
des  Enterroirs. 

Art.  2.  Concermnt  ¥adnùnU(ration forestière. 

N<>.  I.  Décret  impérial  portant  annulation  dun 
partage  de  biens  communaux  et  des  soumis- 
sions faites  par  suite^y  par  les  détenteurs  de  ces 
biens.  (  20  novembre  1809.  ) 

Art.  I.  L'arrêté  du  28  juillet  1808,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  département  de  Saône  et 
Loire  a  déclaré  valable  le  partage  des  biens  commu- 
naux <le  Vierre  y  arrondissement  de  Louhans ,  et,  qui 
admet  les  détenteurs  de  ces  bien^  à  fajre  les  soumis- 
sions prescrites  par  la  loi  du  9  ventôse  an  1 2,  est  annulé. 

2.  En  conséquence  9  ce  partage  est  annulé  et  les 
soumissions,  faites  par  seize  habitans>détenteurs ,  sont 
rejetées. 

3.  Néanmoins,)  tous  les  détenteurs  desdils  biens 
commuti^ux,  <)uî  les  ont  défrichés,  plantés  ou  clos 
de  murs,  fossés  ou  haies  vives,  «i  ces  teiTeins 
étotent  auparavant  vagues  et  en  friche ,  ou  si  ^  ayant 
été  en  nature  de  bois  avant  1793  ,  ils  ne  sont  pas  ju- 
gés, par  les  agens  forestiers ,  susceptibles  dëtre  renian- 
tes en  bois ,  pourront  les  soumissionner  à  TcflS  de 
les  acquérir  ou  affermer;  mais  aux  foriir^s  accoutu- 
mées pour  les  fermages  ou  améliorations  ordinaires  , 
sans  que  le  bénéfice  de  l'article  S  de  ta  loi  du  9  ven* 
tôse  an  1 2  lebr  soit  applicables 

4*  I^  seront  maintenus  provisoirement  dans  leurs 
possessions ,  en  faisant  leurs  soumissions  dans  le  mois 
de  la  signification  du^  préseat  décre^ 


y 
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N^.  %.  Héçret  impérial  (fuifixe  T époque  à  laquelle 
sera  exécuté  le  code  pénal.  (Au  palais  des  Tui- 
leries, le  i3  mars  1819,) 

.   Napoléon,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  Grand  Juge  Ministre  de 
la  justice;     \ 

Considérait  que  le  code  pénal  présente  des  dispo- 
sitions coordonnées  avec  celles  du  code  d'instruction 
criminelle;  . 

Notre  Conseil  d  état  entendu  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Le/ code  pénal  sera  exécuté  à  1  époque 
filmée  par  notre  décret  du  17  décembre  1809,  pour 
Fexécution  du  codé  xl 'instruction  criminelle  (i). 

N^  5.  Extrait  .du  décret  impérial  contenant  des 
actes  de  bienfaisance  et  d  indulgence ,  d  roC" 
casiondu  mariage  de  Sa  Majesté  IJ^mpereur 
^tRoi.  (Gompiegne  j  le  25  mars  1810.) 

Napoleon>  etc. 

Voulant  marquer  l'époque  de  notre  mariage  par 
des  actes  d'indulgence  et  de  bienfaisance  ; 
Notr^  Conseil  d'état  entendu , 
Nous  ayons» décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Titre  I.-  Mise  en  liberté  des  indii^idus  condamnés 
correçtionnellement  f  et  qui  ne  sont  plus  défenus 
que  pour,  le  paiement  de  t amende  et  desjrais. 

Art.  i^  Les  individus  détenus  ,  au  moment  de  la 


m    » 


(i)Noa0  donneron»,  dvQs.les  prochains  umn^ros,  l'extrait  dea 
articlea  de  ce  code  qui  pMiveat  concerarr  r«diiifni  si  ration  fo^ 

retjtière. 


V 
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publication  du  présent  décret ,  en  vertu  de  jugement 
de  police  correctionnelle,  et  qui  ayant  subi  le  temps 
de  aelention  porté  dans  leur  jugement,  sont  encore 
retenus  ou  seroient  dans  le  cas  de  letré  ,  après  leur 
temps  expiré ,  faute  de  paiement  de  l'amende  ou  des 
frais ,  seront •  dispensés  de  payer  lesdits  frais  ou 
amende,  et  mis  en  liberté  à  lexpiration  du  temps  fixé 
pour  la  peine.  • 

Seront  également  mis  en  liberté  tous  les  individus 

^  détenus  pour  délits  forestiers  ;  et  ouant  aux  afliaires 

*pour  les  mêmes  délits ,  sur  lesquelles  les  jugeraens 

ne  sont  pas  rendus^  les  poursuites  cesseront  aussi,  du 

jour  de  la  publication  du  présent  décret. 

N'entendons  toutefois  nuire  aux  droits  des  parties 
civiles ,  lesquels  demeurent  réservés. 

Titre  11.  Débiteurs  de  V état  •  contraints  au  pSur- 
suivables  par  corps ,  qui  pourront  être  décna  rgés  ' 
de  la  contrainte  par  corps. 

2.  Nos  ministres  des  finances  et  du  trésor  public 
nous  feront  un  rapport  sur  chacun  des  individus,  dé- 
tenus ou  dans  le  c^s  d être  arrêtés  pour  dettes,  à  la 
requête  de  l'agent  du  trésor  public ,  oi|  des  préposés 
à  la  perception  d^s  contributions  publiques^ pour  que 
iious  jugions  quels  sont  ceux  qui  peuvent  obtenir, 
eu  faveur  des  circonstances,  leur  élargissement  ou 
la  dqcharge  du  droit  de  contrainte  par  corps,  et  les 
conditions  *  auxquelles  on  peut  les  leur*acqorder. 

Nota,  L^exëcntion  da   décret  dont  il  s'agît  ayant  pr^sent^ 

.diTerses  questions,  surlesquelle^  il  devient  nécessaire  de  istatuer, 

nons  ferons  connoitre  les  instructions  qni  pourront  être  données 

pour  cette  exécution  |  aîxisi  que  les  décisions  qui  seront  rendues 

a  cet  égard. 
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Art.  5,  Concernant  les  étahlissemens  d usines* 

N®.  I.  Décret  impëridl  qui  permet  au  sieur  Beau- 
mont  y  concessionnaire  des  mines  de  fer  existant 
dans  les  communes  de  Sixt  et  de  SamoUens\  de 
construire  sur  le  bord  du  Giffre,  à  Sixt,  arrondisse- 
ment de  Bonneville  (  Léman  ) ,  un  haut-fourneau  * 
pour  la  fonte  des  minerais  y  deuxfeux^  d^ affineriez  et 
deux  f  petites  forges  di^s^Q,  un  Jour  d^  grillage.  (Pa- 
ris, 28  février  1810.) 

*"  N^.  2.  Décret  impérial  qui  rejette  la  demande  du 
sieur  Daumy  et  dés  sieurs  Carayon  et  associés ,  ten- 
dant à  obtenir  l'autorisation  de  construire  une  usine 
dans  le  canal  de  fuite  du  moulin  du  château  deTou* 
louse ,  à  l'effet  de  donner  plus  d'activité  à  latelier  mo* 
nétaire  de  cette  ville,  et  qui  réserve  aux  sieurs  Bertha 
et  Lecour ,  sans  le  consentement  desquels  la  demande  ' 
a  été  faite ,  leurs  droits  et  actions  contre  le  sieur  Dau« 
my .  (  Paris  \  a8  feVrier  *  1 8 1  o.  ) 

Art.  4»  Concernant  les  mines  de  houilk^i 

N^.  I.  Décret  impérial  quf  fait  concession ,  pour  5o 
années,  au  sieur  Ronna  et  compagnie,  du  droit  d'ex^ 
p\oker  lès  mines  de  houille  existant  sur  le  tçrritpîre 
de  la  commune  du  Mont-de-Lans ,  canton  du  Bourg 
d'Oisans ,  arrondissement  de  Grenoble  (  Isère  ) ,  dans 
une  étendue  de  surface  de  97  kilomèltes  carrés.  (Pa- 
ris ,  6  février  1810.  )  • 

No*  2.  Décret  impérial  qui  fait-concession  pour  5o 
années ,  aux  sieurs  Lo^j ,  Fraikin  y  Frèsnay  ail  Don- 
naj  ,  et  Martin,  du  droit  d'exploiter  les  mines  de 
houille  existant  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Heure  le-R:omain( Ourle)  dans  tu^  étendue  de  sur- 
face de  109  hectarçs  carrés,  (Paris  6.  février  18 10.  ) 
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-    Section  IL  Jurisprudence. 

"^ Arbres  àehaute  futaie.  ^^.  Abattis  sans  déclaration 

préalable. 

Un  indii>idu  qui  fait  abattre  des  arbreÈ  de  haute 
jiitaie  san^  déclaration  préalable ,  doit-il  être 
poursuivi  comme  contrei^enant  aux  luis  fores- 
tières ?  Est  '  il  susceptible  des  peines ,  établies 
par  rordormancekde  1669  ^^  '^  règlement  du  f 
m.ars  1757  ,  quoique  non  rappelées  dans  la  loi 
du  (^floréal  an  1 1  ?(  Résolutions  négatives  de  la 
cour  de  cassation  du  8  septe^mbre  1809.) 

Des  particuliers  propriétaires  d  arbres  futaies ^  se*- 
tant  permis  de  les  couper  sans  déclaration  ^  furent , 
à  la  requête  de  Vadministration  y  cités  correclionnel- 
lement,  pour  être  condamnés  aux  peines  portées  par 
Fart.  3  du  lit.  26  de  l'ordonnance  de  16^,  et  parle  rè- 
glement du  i  mars  1757* 

Comme  ces  affaires  inléressoient  le  gouvernemetit, 

par  le  trait  qu'elles  avoient  à  l'exécution  des  lois  con- 

.cernant  le  service  de  la  marine^  l'administration  crut 

devoir  se  pourvoir  contre  les  jugemens  qui  acquit- 

toieijt  ces  individus. 

Les  particuliers  qui  avoiènt  été  condamnés  se  pour- 
vurent également^  prétendant  que  les  dispositions  pé- 
nales des  lois,  invoquées  par  l'administralioti,  avôient 
^'té  abrogées  par  la  loi  du  29  septembre  1791  «j  et 
que  celle  du  9  floréal  an  n  ne  les  avoit  point  renou- 
velées, mais  seulement,  les  dispositions  administratives- 
Arrêts  de  la  coufc  de  cassation  :  le  premier  au  rap- 
port dé  M.  Guieu  (  en  voici  le  dispositif)  ; 
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H  Oui  M.  Giaieu  et  M*  Daniels^  poUrM,  le  procu- 
<<  reur-général-impërial  ', 

«  Attendu  cpe  les  dispositions  pénales  de  l'ordon- 
a  nance  de  1669  et  du  règlement  du  i  mars  1767^ 
H  abrogées  par  la  loi  du  29  septembre  1 7g  i ,  n'ont 
<('  pas  ete  reproduites  par  la  loi  du  9  floréal  an  1 1  ^ 
«I  qui  a  de  nouveau  soumis  les  propriétaires  de  bois 
(c  à  n'abattre  des  arbres  dans  leurs  propriétés ,  qu  a-^ 
cf  près  en  avoir  fait  la  déclaration  formelle  à  Tad-* 
«  ministration  fonestière;  et  que,  dès*lors,  en  dé- 
*«  chargeant  les  , prévenu*  de  la  con^scation  et, de 
a  l'amende  requises  <contr^eux ,  la  cour  criminelle 
H  du  département  de  la  Loire-inférieure  n'a  violé 
«  aucune  Ipi; 

«  La  cour  rejette  le  pourvoi ,  etc.  u 

Le  second  errét^  au  rapport  de  M.  Lombard^  porte 
ce  qui  suit  : 

<<  Vu  l'art*  6  du  tit*  i  de  la  Im  du  29  septem^ 

*«  bre  1791,  l'art.  9  delà  section  3.  du  lit.  î  de  la 

«  loi  du  9  floréal  an  11,  et  l'art.  3  du  codé  des  délits 

«  et  des  peines  du  S  brumaire  an  4  9  ^insi  conçus  : 

«  Art.  6.  Zies  bois  appartenant  aux  partlcu- 
«  ^liers  cesseront  détre  soumis  au  régime  de  lad* 
«  ministration  des  forets  y  et  chaque  propriétaire 
«  sera  libre  de  les  administrer  et  den  disposer 
«  comme  bon  lui  semblera. 

c(  Art.  9.  En  conséquence  des* dispositions  des 
«  articles  precédens ,  Umt  propriétaire  de  futaies 
«  sera  tenu ,  hors  le  cas  dune  urgente  nécesitéy 
^<  de  faire  y  six  mois  dat^atice y- devant  le  consenta- 
it teurforestier  de  tarrondissement^  la  déclaration 
et  des  coupes  quil  a  ïin^ntion  de  faire ,  et  des 
c€  lieux  où^sont  situés  les  Mots,  Le  conservateur 
«  en  préviendra  le  préfet  maritime ,  dans  larron- 
c(  dissemenl  duquel  sa  conservation  sera  située  » 


«• 
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«  pour  quû  fasse  procéder  à  la  marque  en  la 
ii  forme  accoutumée. 

M  Art.  3.  Nul  délit  ne  peut  être  puni  des  peines 
a  qui  n^étoient  pas  prononcées  pan  la  loi  avant 
u  quû  fut  cpmmis. 

n  Et  attendu  que  l'article  6  du  tit.  i  de  la  loi  du 
«  39  septembre  1791  >  eu  donnant  aux  propriétaires 
«  des  bois  le  drort  de  les  administrer  et  d'en  dis- 
«  poser  comme  bon  leur  semblera ,  et  en  les  affran- 
a  çhîssant  du  régime  de  l'administration  forestière , 
u  a  nécessairerftent  abrogé  les  dispositions  prohibitives 
ce  et  pénales  de  l'article  3  du  tit.  aô  de  ror,donnance 
u  de-  1669  et  de  l'arrêt  du  conseil ^ui  mars  1767  ) 

a  Que'  si  l'article  9  de  la  loi  du  9  floréal  an  ii,  a 
w  renouvelé  les  dispoisilioois  prohibitives  de  ces'  lois  ^ 
a  il  n'en  a  pas  renouvelé  Ja  disposition  pénale; 

«  Que,  du  rapprochement  de  cet  article  avec  l'art, 
«  3  de  la  inême  loi ,  il  réisuïte  que  ce  renouvellement 
ce  n'a  pas  été  plus  dans  son  esprit  que  dans  sa 
ff  lettre; 

c<  Que,  si  la  disposition  prohibitive  dudit  article 
«  9  demeure  sans  moyen  coactif,  ou  de  répres- 
H  sion ,  c'est  au  législateur  à  y  pourvoir ,  par  une 
«  nouvelle  mesure  législative;  . 

K  IVJais  que  les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer 
«  des  peines  par  induction,  ou  présomption,  ni  même 
u  sur  des  motifs  d'intérêt  public  ;  qu'ils  n'ont  d'autre 
ii  attribution  qne  pour  appliquer  les  condamnations 
w  déterminées  par  la  loi; 

«  Que  SI  la  contravention  à  l'article  9  de  la  loi  du  * 
N  9  floréal  an  II,  doit  constituer  un  déht,  ce  délit 
M  ne  pourroit  être  puni ,  ainsi  qu'il  est  établi  par  l'art, 
«  5  du  code  des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire 
(r  an4>  <îne  des  peines  prononcées  par  une  loi  qu^ 
ff ,  f^t  antérieure  et  qui  n'ei^t  pas  cçssé  d'e^çister  j 


I 
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«  Qu'en  applrquant  au  fait  de  celte  contmTention  > 
H  dont  a  ëtë  convaincu  Brivadj ,  les  peines  pronon- 
«<  cées  par  larlicle  5  du  litre  36  de  lordonnance  de 
H  i66q  et  larrêt  du  conseil  du  i  mars  1757,  la 
«  cour  de»  justice  criminelle  a  fait  revivre  une  dis- 
«  position  pénale  abrogée  ;  et  par-là  ,  empiété  sur  le^ 
^  pouvoir  législatif  et  commis  un  excès  de  pouvoir  ; 
H  qu  eïle'a  aussi  violé  lart.  5  du  code  des  délits  et  des 
«  peines  du  3  brumaire  an  4; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule^  etCr  » 

Nota,  Pour  sontenir  qne  I«  défaut  de  déclaration  renouyelée 
par  la  loi  do  9  floréal  an  ij,  devoit  assnjétîr  à  la  peine  portée  par 
l'ordonnance  de  1669  et  par  le  règlement  dé  j  jSj  ^  on  faisoit  le 
raisonnement  AUÎTant. 

Le  bnt  de  la  déclaration  préalable ,  à  laquelle  sont  assnjétîs 
les  propriétaires  defataies,  qni  venlent  en  faire  couper  ,  est  de 
donner  les  moyens  d'exécuter  le  martelage  des  bois  de  marine; 
•ntorisé  pour  toua  les  arbres  fntaies  ,•  même  pour  les  arbres 
épars  ^à  qnelqne  distance  qu'ils  soient  de  la  mer  et  des  ri^ères 
navi|>fables  ;  ensorte  que  le  propriétaire,  qui  éInJe  la  formalité , 
qsnrpe  sur  la  marine  une  préférence  destruetive  de  ce  service 
public;  et  indépendamment  du  tort  <|n'il  Itlii  fait»  en  lui  dé- 
robant des  bois  nécessaires  ,  il  désobéit  à  la  loi  qni  exige  la 
déclaration  préalable:  disposition  qni  seroit  absolnment  inntilè 
et  sans  objet,  si  elle  pouvoit  étrt  enfreinte -impunément ,  sous 
prétexte  que  la  loi  ne  dit  pas  qu'il  y  a  amende  dans  le  cas  de 
coupe  sans  déclaration*  Si  la  matière  étoit  ncnve ,  sans  doute 
qne  la  loi  ne  prononçant  aucune  peine  pour  lé  fait  d'abattage 
sanis  déclaration^  il  ne  faudroit  voir  qne  le  fait:  et^  dans  le 
silence  de  la  loi  sur  sa  pénalité^  le  magistrat  ne  ponrroit , sans 
excès ^de  pouvoir,  appliquer  une  pnne.  Mais- l'article  l  delà 
deuxième  section  du  titre  i , dé  la  lot  dn  9  floréal  an  11  ^  n'est 
point  de  droit  nouveau  ;  il  nous  ramène  à  l'esprit  du  règle^ 
ment  de  1767,  et  nous  en  retrace  les  dispositions  dans  les 
mpmes  ternies.  Commis  le  règlement  de  17Ô7,  cet  article  ne 
reut  pas  qu'aucnn>  propriétaire  puisse  abattre  des  bois^  et 
inéme  des  arbres  épars ,  sans  en  prévenir  l'administration  ;  on 
lie  contrarie  donc  point  les  vues  du  législateur,  en  invoquant 
h  loi  gi^çieiine^  puisqu'il  en  repaet  le  précepte  en  vigueur ,  et 
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en  regardant  Tântien  règlement  de  1767  côinue  le  complément 
de  la  loi  nouvelle,  sans  leqnel  on  ne  ponrroit  obtenir  les 
aTantages  qu'elle  s^est  promis. 

Mais  ce  raisonnement  laissèroit-il  sauve  la  maxime  sacrée  : 
qne  les  peineë  ne  se  suppléeilt  pas  ?      ,  <■ 

D'un  côté,  ta  lot  du  29  septembre  l'^^gi ,  sur  fadministration 
forestière,  statoe  que  les  bois  appartenant  aux  particuliers,  ces- 
seront d'être  soumis  au  régime  forestier;  que  chaque  proprid^ 
taire  sera  libre  de  les  administrer  ,  et  d'en  disposerai  l'avenir , 
•compae  bon  lui  semblera  ;  de  l'autre ,  la  loidn  9  floréal  an  1 1  ne 
contient  qu'une  disposition  administrative,  sans  prononcer 
aucune  peine,  et  sans  rappeler  aucune  disposition  pénale. 

C'est  la  rigueur  de  la  peine  qui  nuit  à  l'exécution  des  lois. 
Les  lois  anciennes  iiifligeoietit  indistinctement  la  peine  de  3,ooo 
livres  d'ameàde  ,  et  la  confiscation  des  bois  ;  sans  discingner 
les  peupliers  ,  les  saules  et  autres  bois  blancs  (et  «on  vent  ceuiC 
de  même  espèce),  des  chênes ,  hêtres,  ormes,  charrmes  ,  frênes, 
châtaigniers  et  sapins,  qui  sont  peut-être  les  seuls  utiles  ponr*la 
marine  ;  ni  le  cas  d'un  propriétaire  qui  fait  couper  on  on  deux 
arbres  qu'il  ne  vend  point,  et  qui  sont  nécessaires  à  ses  besoins, 
d'avec  celui  qui  fait  une  vente  00  une  exploitation  de  futaie  sans 
disti0Qtion,  en  le  faisant  condamner  ^  dans  le  preni*  cas^ 
comme  dans  le  second^à  3,ooo  f.  d'amende;  tandis  qve  si  U 
coupe  «voit  été  faite  dans  une  forêt  impériale  de  5o^à  -60  ans, 
il  n  auroit  du  l'amende  qu'an  pied  de  tour»' Aussi  (dans  l'an- 
cien régime) l'amende  de  3,ooo  f.,  quoique  prononcée  dans  ton- 
tt*  son  étendue  ,  étoit  toujours  réduite  oh  modérée  par  le  con- 
seil. Ofc  vent  aujourd'hui  une  loi  pins  juste  qui  ûxe  la  peine 
à  ce  qu'une  exacte  justice  peut  exiger.  On  en  sent  la  nécessité, 
parle  besoia  d'assncer  des  ressources  ponr^ie  département  de 
la  marine. 

Garde  assassine.  —  Çompétertce. 

Les  cours  de  justice  criminelle  spéciale  sonù 
compétentes  pour.  connoUre  du  crime  d'assasi- 
nçtt ,  concurremment  avec  les  cours  criminelles 
ordinaires.  (  Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  i5 
mafs  1810.  ) 

André  Schelchpr  étoit  prévenu  d'être  un  des  auteurs 
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de  rhomicide  commis  sur  la  personne  d'Ulrich  Kehl 
garde  forestier  impérial ,  étant  dans  rexêrcice  légal 
de  ses  fonctions,  au  moment  oii  ce  garde  constituoit 
en  délit  forestier,  Rrançois  Joseph  Schelcher  frère 
d^Andre.  ^  ^  -^ 

îlétoit  établi  par  l'instruction  qu'Ulrich  Kehl  avoit, 
lé  1 1  décembre ,  en t lie  deux  et  trois  heures  du  matin , 
rencontré  ledit  François  Joseph  Schelcher,  qui  côn- 
duisoit  sur  une  charette  attelée  d'un  cîheTal ,  une  bille 
d'arbre ,  essence  de  chêne,  coupée  et  enlevée  en  délit  ; 
et  qu'il  avoit  invité  ce  délinquant  de  conduire  la  d^- 
f  étte  ainsi  chargée ,  au  corps  de  garde  j  que  sur  Wa 
refus  d'obéir ,  et  quelques  propos  tenus  de  part  et 
d'autre ,  on  avoit  entendu  lâcher  un  coup  de  feu  ,  pro- 
férer des  paroles  lamentables ,  et  ensuite ,  donner  des 
coups  sourds;  qu'il  étoit  constaté  que  la  mort  dudit 
Ulrich  Kehl  avoit  été  occasionnée  par  plusieurs  coups 
d'înstrumens  tranchais ,  et  contondans ,  reçus  sur  là 
tête. 

La  cobr  de  justice  criminelle  et  spéciale  du  dépar- 
temetit  du  Haut-^Rhin  ,  saisie  de  ce  délit ,  prévu  par 
la  loi  du  19  pluviôse  an  i3  ,  se  déclara  compétente 
pour  connoitre  du  délit  de  rébellion  ,  dont  était  pré- 
venu ledit  André  Schelcher. 

La  cour  de  cassation  a  confirme  cet  arrêt  • .  en  ces 
termes  : 

w  Ouï  M.  Dutocq  et  M.  Pons  pour  [M.  k  procu- 
«.  reur- général  impérial; 

e<  Attendu  la  juste  application  de  la  loi  tiu  18  plu- 
(t  viôse  an  9 ,  et  que ,  s'agissant  du  crime  d'assas* 
«  sinàt,  la  cour  de  justice  criminelle  spéciale  du  dé- 
«  partement  du  Haut- Rhin  in'a  pas,  été  prévenue  par 
a  la  cour  de  justice  criminelle  ordinaire; 

«  Là  cour  ordonne  l'exécution  de  l'arrêt  par  elle 
«  rendu  le  2  de  ce  moj^,  »  * 


I  , 
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Jugement  correctionnel  -^  Appeh 

'En  matière  correctionnelle  y  Vadmifiistrûtion  fo- 
restière ne  peut  ^e  pourvoir^enréjhrmaiion  d'un 
jugement  rendu  contre  son  agents  qu'autant 
>  qu'ellei  y  auroit  été  partie.  (  Arrêt  de  la,  cour  de 

cassation  y  du  22  mars  idio.  ) 

♦ 

Le  garde  Musy  surprend  le  nommé  Ghaloh  volant 
du  bois  confie  à  la  foi  publique  dans  lane  forêt  com- 
nMBale,  et  dresse  procès- verbal  du  délit;  une  rixe  ^ 
surla  place  même,  et  dans  le  moment  du  délit,  se- 
lève  entrg  le  garde  et  le  délinquant. 

Chalon ,  apprenant  que  le  garde  a  fait  un  rapport 
contre  lui ,  se  met  au  fit,  appelle  un  chirurgien ,  fait 
constater  qu'il  a  reçu  quelques  contusions  aux  jambes^ 
produit  des  témoins  et  poursuit  le  gardé  en  répara- 
tion de  mauvais  traitemens. 

L'inspecteur,  infprmé  des  poursuites  dirigées  con* 
tre  le  garde ,  retire  le  procès-véfbal  qui  étoit  dans  le 
bureau  de  lenregistrement,  lenvoye  à'  M.  le  procu- 
reur impérial ,  et  le  prie  dans  une  lettre  ,  de  vouloir 
jEi>ien*  surseoir,  jusqû^à  ce  que  la  mise  en  jugement  ait 
été  prononcée  par  M.  le  conseiller  d'état  directeur-gé- 
néral,  attendu  que  le  garde  étoit  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions. 

La  lettré  de  l'inspecteur  et  le  procès-verbal,  inclus 
dans  cette  |ettre,  furent  lus  à  l'audience  :.  on  pensoit 

âu'il  n'étoit  pas  possible  que  le  tribunal  prononçât  ; 
le   fit   cependant,  et  condamna    le   garde  à  une 
amende.  • 

L'inspecteur  appela  de  ce-jugement  qui  fut  confir- 
mé, et  l'administration  se  pourvut  en  cassation  con- 
tre l'arrêt  confirmatif,  qu'-elle  soutenoit  être  contraire 
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à  lariicle  76  de  l'acte  consiilulionnel  de  Tan  8,  et  à 
rarrêté  du  gouvernement  du  28  pluviôse  an  11. 

Mais  la  partie  forestière  n'etoit  pas  formellement 
intervenue  au'procès  en  première  instance ,  par  consé- 
quent*, elle* ne  pouvoit  critiquer  Iç  jugement  qui 
a  voit  été  rendu. 

L'arrêt  de  reîet  est  ainsi  conçu  : 

ce  Ouï  M.  Guiëu  et  M.  Pons  ^  pour  M.  le  procu- 
ic  reur-général  impérial. 

«  Attei^du  que,  par  son  arrêt  du  22  septembre 
w  1809,  la  cour  de  justice  criminelle  na  point  dé- 
fi cidé  que  les  poursuites  judiciaires,  dirigées  contre 
«  le  garde  forestier  Musy ,  n  avoîent  pas  dû  être  pré- 
«  cédées  d  une  autorisation  du  gouverpement ,  coh- 
K  formément  à  lart.  16  de  l'acte  .constitutionnel  de 
«  Tan  8 ,  et  à  l'arrêté  du  gouvçmeraent  du  28  plu- 
ie viôse  an  11^  que  sous  ce  rapport-,  l'arrêt  attaqué 
((  n'est  donc  pas  susceptible  de  cassation  j 

n  Que  cet  arrêt  ayant  seulement  décidé  que  lad- 
H  ministration  n'étoit  pas  reçevable  k  appeler  d'un 
K  jugement  dans  lec^el  elle  n'avoit  pas  été  partie, 
«  et  dont  le*  garde  Mùsy  n'âvoit  pas  relevé  *  lui- 
fc  même  appel;  là  cour  de  justice  n'a,  source  rap- 
ir  port ,  violé  aucune  loi  ; 

w  Par  ces  motifs ,  la  cour  rejette ,  etc.  » 

«  • 

Procès --uerbal  de  délit  forestier.  —  Preuve 

testimoniale. 

hes  trihunaux  ne  peuvent  admettre  de  preuves 

contre  ce  qui  est  attesté  par  un  procès -i^erbal 

régulier  y  mais  seulement  ^  celle  des  faits  justi- 

fcatifs  qui  ne  seroient  pas  contraires  à  cet  acte* 

(  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  1 7  mars  1 8 1  o  )• 

Par  un  article  du  cahier  des  charges ,  dans  le  dépar- 


tement  de  rAin ,  il  étoit  défendu  de  traverser   les 
coupes  *aulrep[ieiit  qu'avec  des  bœufs  muselés. 

Des  particuliers  conduisant  des  chariots  'attelés  de 
bétes  non  muselées ,  sont  rencontrés ,  à  l'entrée  d'une 
vente  de  180B  ^^  qu'ils  aïloient  traverser /pour  enlever 
du  bois  dans  une  vente  de  1809.  L'inspecteur ,  qui  se 
trouve  sur  la  place ,  leur  fait  les  observations  convena- 
bles 9  leur  défend  de  parcourir  ainsi  la  vente ,  et  les 
fait  rétrograder.  Ceux*-ci  font  semblant  de  retourner, 
.  et  l'inspecteur  poursuit  sa  route.  Quelque  temps  après, 
on  Tinforme  que  les  particuliers  traversent  la  vente 
d'oii  ils  viennent  d'être  renvoyés.  L'inspecteur  détache  ^ 
un  garde  et  lenv^oje  pour  reconnoitre  le  déUt,  dont  on  . 
dresse  procès-verbal  en  règle. 

Les  prévenus,  cités  au  tribunal  de  première  ins- 
tance, ont  été  renvoyés  absous,  sous  prétexte  que  ♦ 
le  procès-verbal  étoifmsignifiant,  et  qu'il  ne  détermi- 
noit  pas  rendrojt  oii  les  particuliers  Svoient  été  sur- 

Eris;  qu'on  îesayoit  pris  dans  un  cn^min;  que  lo- 
ligaiien  de  museler  les  bœufs  ne  les  regardoit  pas, 
puisque  ce  ne  sont  que  des  charretiers,  et  enfin, 
ce  qui  est  le  motif  principal  ,*que  l'agent  forestier  ,- 
tout  en  les  réprimandant  a.e  ce  qu^ils  n'avoienf  pas 
miisele  teurs  bœufs,  leur  avoit  cependant  permis 
-  de  traverser  la  coupe.,  pour  cette  fois  seylemeat.  On 
a  appelé  de  ce  jugement. 

La  cour  de  justice  criminellePa  confirmé,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  plusieurs  témoins  ont  déclaré  que, 
ipalgré  les  réprimandes  que  l'inspecteur  avoit  faites  au^ 
prévenus,  il  leur  avoit  cependant  permis  de  passer, 
pour  cette  journée  seulemeift  ;  et  sur  ce  que  des  té- 
moins ont  déclaré  que  les  bœufs  étofént  muselés  avec 
des  genêts  et  des  cordes.' 

L'administration  s'est  pourvue  en  cassation  de  cet 
arrêt.  ' 
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Le  premier  et  le  plus  fort  xtïoyen^  c'étoit  que  foi 
n'ëtoit  point  ajoutée  à  un  procès-verl^al  régdlier  j  qu'il 
n'y  avoit  d'autre  manière  d'attaquer  ces  sortes  d'actes 
que  par  l'inscription  de  faux  ;  que  les  douze  témoins 
que  l'on  avoit  pcoduits  dans  cette  affaire ,  ne  pou- 
Toient  prévaloir  contre  un  procès-verbal  soutenu  du 
témoignage  de  quatre  où  cinq  '  employés  forestiers 
qui  se  trouvoient  présens  ;•  que  l'inspecteur  avoif 
toujours  nié  avoii*  aci^rde  permission  ;  que  même 
il  n'étoit  pas  probable  qu'il  eût  osé  faire  rédiger  pro- 
cès-verbal contr,e  les  prévenus,  s'il  leur  eût  permis  de 
traverser  la  coupe. 

Mais  la  preuve  de  cette  permission  n'étant  point 
contraire  au  procès-verbal "J  elle  a  pu. être  admise , 
sans  violer  le  principe  qu'un  procèsWerbal  régulier 
doit  faire  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  >  ainsi  que  la 
cour  de  cassation  l'a  décrié  par  lar'rét  suivant: 

te  Ouï  M.  Gùieu  et  M.  Pons,  pour  M.  Je  procu- 
re reur-général  iinpérial  : 

.  ce  Attendu  que  si  la  cour  de  justice  criminelle  a 
«  irrégulièrement  procédé,  en  autorisant,  par  son 
*f  arrêt  prépîiratoire  du  22  août  1809^  la  preuve 
«  testimoniale  d'un  fait  contraire  au  contenu,  d un 
K  procès-verbal  régulier ,  et  non  attaque  par  la  voie 
«  de  l'inscription  de  fi^ux  ;  lequel  fait  e$t  que  les 
«  boeufs  conduits  par  Louis  Martin ,  François  et  Jean 
<c  Clerc  étoient'  muselés ,  tandis  qu'il  résulte  dii  pro- 
«  ces -verbal  qu'ils  ne  l'étoient  pas,  néanmoins,  la 
«  disposition  oe  l'arrêt,  définitif  du  27:  septembre 
w  1809,  qui  i-envoie  les  prévenus  de  l'action  inteu^ 
ce  tée  contr'eux  peut  être  justifié ,  par  la  raison  qu'il  a 
«r  été  prouvé;  suivant  ledit  arrêt ,  que  Louis  Martin  , 
<f  François  et  Jean  Clerc  avoient  obtenu  dé  i'inspec- 
«  teur ,  la  permission  de  continuer  leur  route ,  et 
oc.  qu  il  n'entre  pas  dans  les  attributions  de  la  cour 


«  de  cassatioh.d'âpprécier  le  résultat  de  la  preuve  de 
i<  ce  fait  ^jui^  n'étant  poiùt  contraire  au  procès- verbal, 
«  pôuvoit  être  prouvé  par  témoins  ,  comme  une 
4c  exception  justificative  en  faveur  des  prévenus. 

ce  Par  ces  motifs,  et  en  improuvant  l'arrêt  pré- 
ce  préparatoii^e  du  22  août  1809,  en  ce  qu'il  a  ad- 
tf  n^is  la  preuve  d'un  fait  contraire  au  procès-verbal 
te  des  gardes  forestiers  ,*  *  ^ 

«  La  cour  rejette,  etc.  w    • 

Délit  forestier.  ^  Jugement  interlocutoire. 

'  —  jdppeL 

Un  jugement  qui  ordonne  la  preuve  défaits  non 
contraires  au  contenu d un procèst^erbal^  rûest 
pas  susceptible  dappelatipn. 
(  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  22  mars  1810.  ) 

Il  est .  constaté  pat*  un  procès-verbal  régulier  du 
7  septembre  dernier,  que  Marguerite  Bruno,  Marie 
Rezia,  Jean  Dominique  Foglîtio  et  Michael  Antoine 
Foglino  furent  rencontrés  sortant  du  bois  communal 
d*Acqui ,  et  chargés  de  feuilles  sèches  et  de  petites 
branches  de  ^hêne  vert. 

Ces  dëlifiqirans  ont  été  poursuivis  devant  le  tribunal 
correctionnel  d'Acqui,  et  par  jugement ,  ils  ont  été 
admis  à  prouver  qu'ils  ont  des  biensVau-delà  de  la 
forêt  011  ils  ont  été  trouvés,  et  qu'ils  sont  obligés  de 
la  traver3er  pour  se  rendr%dans  leurs  propriétés  ,  ou 
pour  en  revenir. 

L'agent  forestier  poursuivant, ayant  interjeté  appel 
de  ce  jugement  en  la  cour  de  justice  criminelle  du  dé- 
partement' de  Montenotte ,  •  il  est  intervenu,  fe  10 
octobre,  arrêt  par  lequel  cette  cour  a  déclaré  qu'il  n'y 
a  lieu  à  se  pourvoir,  parce  que,  d'après  les  articles  ig5. 


J 
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V^^  197  et  200  de  la  loi  du  5  brumaire  an  4  9 
1  appel  devant  -une  cour  criminelle  n^  peut  être  porté 
<|u'après  un  jugement  de  condamnation  ou  d  absolu- 
tion >  ^u  tendant  directement  ou,  indirectement  à  k 
définition  de  lafiaire. 

Il  est  à  remarquer  que  le  proc^verbdl  ne  dtsoit 
point  que  les  prévenus,  avaient  été  trouvés  dans  l'in-- 
teVieur  du  bois  ramassant  les  feuilles.,  et  en  coupant 
les  branche<( ,  mais ,  chargés  de  feuilles  et  de  branches^ 
lortant  du  bois;  dès-lors  le  délit  n'étant  point  assez 
constaté  ^  la  preuve  pfFerte  par  eux ,  a  pu  être  ad-^ 
mise  sans  yîoler  la  loi ,  ainsi  que  TélabUt  Tarrêt  sui-r 
Yant: 

«  Ouï  M.  Guieu  et  M.  Pons  9  pour  M.  le  procu^ 
H  reur-^énéral  impérial  ; 

(c  Statuant  sur  le  pourvoi  de  l'administration  fo^ 
M  restière  et  sur  celui  du  procureur  général  près  la 
4(  cour  de  justice  criminelle  du  département  de  Mon- 
«  tenotte,  envers  larrét  de  ladixe  cour  du  lo^ocr 
Ci  tobre  ^809  i 

ii  Attendu  que  le  fait^d^nt  la  veuve  Bruno  et  aur 
fi  très  prévenusont  demandéla  preuve^étoit  essentiel* 
«  lement  justificatif ,  et  n'étoit  pas  contraire  au  con^ 
M  tenu  du  procès-verbal  du  7  décembre  1808; 

(f  Que,  par  conséquent)  le  tribunal  correctionnel 
•c<  ^voit  pu  en  admettre  la  preuve,  sans  contrevenir 
,  <(  £|  l'article  1 3  du  titre  9  de  la  loi  du  :x^  septem« 
a  bre  1791  ; 

«  %\,  que,  dès-lors ,  le  jugement  qui  a  admis  cette 
)K  preuve  n'étant  qu'interlocutoire,  la  cour  de  jus- 
K  iice  criminelle ,  en  déclarant  l'administration  fb- 
4C|  restière  non  recevable  à  en  appeler,  n'a  point 
^  violé  la  loi  j 

f«  Par  ces  moti£s ,  la  cour  rajette ,  etc.  m 


\ 
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Section  iv«  Exi'Lications* 

Sidle  des  considérations  sur  la  marche  qu'il  pa^ 
rail  conpenabie  de  prendre^  pour  remplir  tobjei 
du  décret  impérial  du  ao  juillet  itfoS^  relatif 
aux  expertises  des  bois,  dans  le  cas  de  partage 
ou  ^rechange* 

Dans  le  premier  numéro  de  ces  Annales  (  Voyes 
page  3o  et  suivante»  du  volume  de  1808  ),  j'ai  ob^ 
serve  que  deux  clioses  dévoient  principalement  fixer 
l'attention  ,  quand  il  s'agissoit  d'estimer  une  partie  de 
de  bois  ;  et  que  ces  deux  choses  étoient  : 

i''.  Le  matériel  du  bois  qu'il  est  question  d^ap» 
prëoier  j 

30.  La  pâleur  de  ce  bois* 

En  parlant  de  ce  qui  concerne  le  matériel  dun 
hois^9Îi  dit  qu'on  devoît  entendre,  par  ces  termes^  tout 
ce  qui  pouvoit  faire  çonnoitre  la  situation  de  ce  bois, 
ses  tenans  et  aboutissans^  son  étendue,  la  nature 
du  sol  oii  il  ^t  placé,  le  taWis  (pii  le  couvre  ;  enfin 
\k  futaie  qui  peut  s'y  trouver. 

Passant  ensuite ,  à  ce  qui  concerne  la  dëtemnnatioa 
de  la  çaleur  du  bois ,  j  ai  observé  que  celte  valeur 
se  composoit  de  deux  élémens  ;  savoir  :  de  la  valeur 
du  scd  et  de  celle  de  la  superficie  ;  en  distingtiant  la 
futaie  du  taillis ,  ainsi  que  le  prescrit  le  décret  du  20 
juillet. 

Comme  î'ai  été  dans  le  cas  de  voir  un  assez  grand 
nombre  de  procès-verbaux  oui  laissoient  plusieim 
choses  à  désirer ,  j'ai  pensé  qu  il  pouvoit  être  utile  de 
revenir  sur  ce  point  important;  en  distinguant  et 
qui  y  dans  les  estimations  y  tient  k  làjbnnei  de  ce  qui 
concerne  ie/omk 
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§h  I .  Relatif  û  la  forme  descstimadons^    • 

Lies  procès-Yerbaux  d'estimation  o»t  lieu^  le  plus  or- 
^inairemeflty  en  mature  d'échange  y  de  pariage^  de 
^àrUoimemerU  :  leur  objet  est  de  préparer  les  bases 
desoperations»  par  Tefifet  desquelles  le  gouyernement^ 
€t  les  comqiiunes  cèdent  ou  acçuiêreni  des  parties  de 
bois  ;  ou  se  règlent  avec  des  particuliers  >  soit  sur  des 
propriété  indivises^  soit  sur  des  droits  à  y  eicercer. 

On  ne  saurait  donc  apporter  trop  de  soin  à  la 
fixation  de  la  valeur  des  bois  qui  entrem  dans  ces 
4raiiSactioRs% 

Le  décret  du  2ro  juiHeC  reut  qu'il  y  soit  procédé 
par  des  experts  ;  puisqu'on  y  fit  textuellament  ces 
inol;s  :  LùTÉque  les  demanaes  en  partage  de  bais 
^  . .% .  en  échange  ou  miiéhaiian ^  dotmeront  Uea 
é  des  expertises;  eMes  fie  seront  admissibles  ^u-aur^ 
tant  çue  lès  experts  #«  seront  cwffbrmés  aux  dis- 
posiUons  suh^mOes* 

Il  &ut  en  conclure  que  fopënfdon  dcât  être  faite 
par  des  experts. 

Le  décret  n'en  fixe  pas  le  nombre:  mais  il  est  per- 
mis de  croire  que  ohacunii  des  parties  que  concerne 
l'opéralion  ^  ayant  le  droit  de  nommer  son  expert  ^ 
îl  aoit  s'en  trouver  au  moins  un  de  chaque  cète. 

Les  experts  aiusi  nomtiiës  y  en  nombre  égal  par 
chacutie  des  parties^  il  fiiui  prévoir  le  cas  où  îk  se 
trouveroient  d'avis  différent.  Alors  ^  on  s'adressa  à 
M.  le  Préfet  qui  nàmme  le  tiers  expert. 

Oes  experts  y  pour  opérer  avec  l'exactitude  qa'ioîga 
le  travail  qui  leur  est  confié  ^  doivent  avoir  un  plan 
<des  bob  fermant  l'omet  de  l'esûmation»  Nous  croyons 
inutile  défaire  remarquer  ici)  qu'il  est  nécessaire  que 
ce  plan  soit^ckessé  à  une  échelle  oon v^aUe }  ei  avecr 
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toute  l«acutude  que  prescrivent  les  instructîoM 
données  par  ladniinistratioxi  pour  cette  partie  du  ser- 
vice. Comme  ces  instructions  sont  positives^  et  quoa 
a  eu  y  plus  d'une  fois,  occasion  d  entrer  dans  des  dé- 
tails reiatiJ&  à  leur  bonne  exécution  ;  comme  d'ailleurs 
le  texte  même  s'en  trouve  rappelé  soit  dans  le  A/i^- 
monal forestier  y.  soit  dans  les  annales  qui  y  font 
suite  9  il  parolt  inutile  d'entrer  ici  dans  de  plus  grands 
détails. 

Je  me  bornerai  donc  à  dire,  que  tout  ce  qui  tient  à 
l'exactitude  de  là  description  de  la  partie  de  bois  à 
estimer;  que. tout  ce  qui  devient  nécessaire  pour  en 
bien  faire  connoitre  la  situation ,  relativement  aux 
objets  environnans,  qui  peuvent  influer  sur  sa  va- 
leur, doit«etre  indiqué  sur  ce  plan,  à  remettre  aux  éXr 
perts.  / 

C'est  donc ,  munis  de  ce  plan  et  des  renseignemens 
nécessaires  à  l'opération  qui  leur  est  confiée,  que  ces 
experts  se  rendent  sur  les  lieux ,  procèdent  à  i  estima- 
tion et  dressent  le  procès-verbal  qur  en  constate  les 
ëlémens ,  ainsi  que  le  résultat. 

C'est  ce  qui  tient  à  la/  forme  de  leur  opération. 

§.  2.  Relatif  au  fond  des  estimations. 

Le  décret  impérial  du  no  juillet  1808  prescrit  d'es- 
limer  séparément  le  sol  et  la  superficie.  Il  veut  ^ 
qu'en  estimant  là  superficie ,  les  expert3  distinguent 
la  valeur  du  tailUs  de  celle  de  la  futaie. 

J  ai  dit  que  la  valeur  du  sol  se  déterminoit ,  par  la 
comparaison  de  la  qualité  de  ce  sol  ,'avec  celle  des 
terres  des  diverses  classes  que  présenté  11  territoire 
de  la  commune ,  ou  des  communes ,  dans,  l'étendue 
desquellea  la  partie  de  bois  à  estimer  se  trouve  placée. 

Si  le  sol  de  cette  partie  de  bois  n'est  pas  d'une 


même  gualitê  (  ce  qui  doit  arriver  presque  toujours*^ 

Suand  les  bois  à  évaluer  ont  une  certaine  étendue  )y 
faut  diviser  ce  sol  par  classes  ;  et  la  circonscrip- 
tion de  chaque  partie  dé  ce  sol^  qui  doit  être  rangée 
dans  une  classe  différente,  pourra  être  commodé- 
ment iiidiauée  sur.  le  plan ,  que  je  sup{)ose  ne  4^cii 
laisser  à  désirer.  1 

r 

Pour  parvenir  à  la  fixation  des  classes ,  les  experts 
ne  manqueront  pas ,  sans  doute  9  de  consulter  les  éva- 
luations faites  pour  parvenir  au  cadastre  ou  à  Tas- 
siette  de  la  contribution  foncière:  ces  évaluations ,  le 
prix  courant  des  ventes,  des  baux  authentiques  et 
des  adjudications  publiques^  donnent  des  bases  qu'on 
peut  combiner  utilement  pour  déterminer  la  valeur 
.  des  terres  de  chaque  classe  ;  il  convient  même  que 
les  experts,  en  fixant  ainsi  cette  valeur^  fassent  con«- 
noitre  les  ékmens  ^dont  ils  se  sont  servis  pour  la 
régler. 

On  peut  aussi  estimer  la  valeur  de  la  feuille  et  la 
multiplier  par  20 ,  ce  qui  donnera  la  valeur  du  fond. 

Ces  deux  manières  d'opérer  se  servant  routuelle- 
.ment  de  contrôle,  on  est  d'autant  plus  assuré  de 
l'exactitude  de|  l'estimation. 

Dans  le  cas  oii  elles  présenterpient  chacune  un  ré- 
r  sultat  différent ,  on  préndroit  la  moyenne  proportion- 
nelle entre  les  deux  produits. 

Les  experts  se*  trouveront  ainsi  en  état  de  donnef 
à  chacune  des  classes  du  sol ,  de  la  partie  de  bois  à 
estimer ,  la  valeur  qui  devra  lui  être  attribuée,  d'a- 
près celle  des  terres,  de  )a  commune  ou  des  com- 
munes delà  situation^  et  ils  détermineront  cette  valeur 
par  hectare. 

Cette  base  ainsi  arrêtée ,  il  ne  s'agira  plus  que  de 

;  connottre  Tétendue  de  chaque  partie  du  sol  qui  aura 

été  estimée  ainsi  séparément ,  et  d'en  régler  la  valeur  j 
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d'après  celle  de  Theciare  de  la  classé  ou  ceete  partie 
de  sol  aura  etë  rangée. 

Une  fois  h  Taleur  du  soi  h^enSxée^  on  s'occupe 
de  détenniner  celie  de  la  superficie. 

Il  importe,  à  cet  ^rd  ^  de  remarquer  que  cettç. 
valeur  de  superficie  iie  peut  être  obtenue  ai»ec  pré- 
cision y  que  par  la  combinaison  de  deux  élemens  qui 
sont  2  savoir; 

Le  premier;  le  nombre  de  stères  que  chaque  par-» 
tie  dû  sot^  séparément  examinée,  peut  contenir ,  soit 
en  hois  à  brûler  j  soit  en  bois  de  service. 
.    Le  second  ;  le  prix  du  stère  de  chaque  espèce  de 
bois;  d'après  le  taux  du. commerce* 

Le  premier  de  êes  élémens  est  donne  par  des  calculs 
positifs  ^  indéjpendans ,  en  quelque  sorte  ,de  toute  va* 
riatton ,  et  qui ,  d'ailleurs  ,  se  font  toujours  par  les 
marchands  avant  de  se  présenter  aux  adjudications; 
c'est,  en  effet,  ce  qu'ils  appellent  Yiiweniaire}  et 
on  sait  avec  quelle  précision  de  simples  commis  de 
vente ,  exerces  à  ce  genre  de  travail ,  parviennent  à 
déterminer  la  quantité  de  stères  de  bois  à  brûler  et 
de  bois  de  service  que  contient  une  Coupe  qu'ils  ont 
examinée  avec  soin. 

^  Le  second  dés  élémens  dont  on  vient  de  parler 
est  plus  susceptible  de  variation  ;  parce  qu'il  dépend 
de  circoi\stances  plus  ou  moins  favorables  au  débit 
des  bois  et  qui ,  pouvant  se  renccmll^er  d'un  moment 
à  Kautre  ,  influent  nécessairement  sur  ce  débit  ^ 
*  Je  suppose,  en  effet,  que  l'estimation  d^une  partie 
de  bois  étant  terminée,  on  ouvre ,  à  cette  partie  de 
boisf,  un  débouché  dont  les  experts  n'a  voient  pasd'i» 
dée  lors  de  leur  travail;  qu'une  route  la  traverse  ou 
se  construise  à  proximité;  qu^unè  rivière  soit  rendue^ 
flottable  ou  navigable  ;  que  de  grands  établissemens 
se  forment*  dans  le  pays  jf  et  qu^enfin ,  le  prix  du  stère^^ 
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éprouve  une  augmentation  sensible  par  cette  circons- 
tance que  les  experts  n'auront  pas  prévue  :  comment 
pourra-t-on,  sans  recommencer  l'estimation^  déter- 
miner la  valeur  actuelle  de  cette  partie  de  bois  9  si  le 
procès- verbal  des  experts  n'indique  pas  la  quantité  de 
itères  qu'elle  contient  ( i  ). 

Si  9  au  contraire  9  cette  première  donnée  est  cons- 
tante, Tautre  se  ^^létermine  aisément;  puisqu'il  suffît 
de  prendre ,  pour  la  fixer ,  le  taux  du  commerce , 

aui ,  généralement  connu  dans  le  pays  de  la  situation 
es  bois  f  ne  peut  laisser  d'incertitude  sur  la  valeur 
yérifable  de  leur  superficie. 

Et  réciproquement^  cette  valeur  de  superficie 
pouvant  servir  k  calculer  celle  de  la  feuille^  mè- 
nera  à  régler  convenablement  la  valeur  du  soL 

Tout  semible^  donc  ^dans  l'estimation  de  la  su- 
perficie d  une  partie  de  bois  &  estimer  )  pouvoir  ^ 
ainsi  que  fe  fai  df.^à  dit^  $e  réduire  à  ces  deux 
points:  i^.  délenpiner  la  quantité  de  stères  qu'elle 
contient  ;  a^.  indiquer  le  prix  du  siere  de  chaque  es^ 
pècedeboîs. 

Je  reviendrai  sûr  les  moyens  à  prendre  pour  par* 
venir  à  ce  double  but.  Cbanlairc. 

(i)  Pour  rendre  ce  qui  Tient  d'être  dit  plus  sensible  ^je  prend» 
«a  exemple  ;  toujours  ditns  l'inspection  de  VFassy  (HaQte*M«rne)| 
oà  se  tronvent  de  si  bettes  forets.  Qn'on  tit  estime  ,  par  exem- 
ple, dettx  cantons  de  boisj  l'on  qm  SToisine  le  port  de  S.-Di« 
zîer  ;  l'autre  qui  soit  à  la  proximitë  de  Montîerender  :  et  qws 
cette  estimation  ait  été  iaito^  sans  ëgard  pour  k  déUondie  noo- 
Teau  que  penTent.oft*ir  à  ces  bois  »  soit  le  flottage  k  bûches  per* 
dues»  à  établir  »«r  ta  Marne 9  soit  la  route  commencée  vers 
l'Aube ,  au-delà  de  Montierender,  soit<enfîn  le  canal  de  la  Voi- 
re, dont  il  est  possible  qu'on  s'occupe  bteatât.  On  roit  que  si 
ces  coraniufiications  s'ouvrent  j  les   transports  des  bois ,  vers 
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DEUXIÈME   PARTIE. 

■  - 

ÉCONOMIE     FORESTIÈRE. 


SECTION    1.    STATISTIQUB* 


^._  ' 


Notice  Justori^ue-  sur  les  forets  ? 
Par  M.  Baiidrîllart. 

Les  forêts  sont  placées  au  nombre  dés  productions 
de  la  nature  qui  intéressent  essentieltement  Fexbtence 
des  sociétés,  et  qui  mériteni  de  fixer  l'attention  particu- 
lière de  rhomme  d'état  et  deTagronoma.  Répandues 
sur  toute  la  surface  du  globe,  elles  offrent  aux  nations 
des  ressources  multipliées;  et  dans  lés  pays  encore 
privés  des  connoissances  agricoles,  leurs  produits  sup- 

I)léent  à  ceux  de  la  culture  des  champs.  C'est  dans 
eur  sein  que  les  peuples  sauvages  se  format  des 
asiles ,  ou  qu^ils  se  réfugient  pour  se  soustraire  à  la  fé- 
rocité des  animaux  et  à  la  cruauté  de  leurs  ennemis 
vainqueurs }  c'est  là  aussi  que  ,  poursuivis^  harcelés 
par  tes  nations  civilisées  qui  les  a  voisinent ,  ces  peuples 
se  resserrent  pour  conserver  leur  indépendance  et  hnts 
habitudes.  Ils  y  trouvent  tout  ce  qui  esjt  nécessaire 
à  rétablissement  de  leurs  habitations ,  à  leur  sub- 
sistance et  à  leur  vêtement»  Seules ,  les  forêts  assu-. 
rent  tous  les  besoins  de  ces- honunes  simples,  qui  ne 
connoissent  pas  ceux  que  le  luxe  et  la  mollesse  ont 
produits  parmi  nous.  C'e^t  ainsi  que ,  dans  des  temps 
reculés^  elles  ont  prot^é  l'enfance  des  sociétés,  et 
qu  elles  furent  d  abord  leurs  uniques  ressources* 
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Aussi,  la  reconnoissance  des  hommes  et  la  véné- 
ration qu  inspire  la  majesté  silencieuse  de  ces  sombres 
retraites ,  les  avoient-elles  fait  choisir  comme  les  lieux 
les  plus  propres  à  honorer  la  divinité.  Elles  furent ,  en 
efï'et,  les  premiers  temples  oii  les  peuples  lui  adres- 
sèrent leurs  hommages  et  implorèrent  sa  protection. 
Presque  toutes  les  nâtioiiis  anciennes  eurent  leurs  bois 
sacrés,  et  il  n'y  avoit  guère  de  temple  qui  ne  fût 
accompajgne'  d  un  bois  dédie  au  dieu  qu'on  y  adoroit  ; 
telle  fut  la  célèbre  forêt  de  Dodone ,  consacrée  à  Ju- 
piter, et  dont  les  chênes  rendoient  des  oracles.  La 
riante  imagination  des  Grecs  anima  les  forêts  et  les 
peupla  de  divinités  fabuleuses  auxquelles  ils  en  con- 
fioient  la  garde.  Les  Romains,  héritiers  de  la  religion 
des  Greqs,  conservèrent  un  grand  respect  pour  ces  de- 
meures sacrées  ,  et  les  poëtes  de  ces  deux  premières 
nations  du  monde  célébrèrent  les  dieux  et  les  nym<^ 
piies  tutélaires  des  forêts,  sous  les  noms  de  Faunes ,  de 
Sy  Ivains,  deDryades  et  d'Aroadryades.  La  chasse  et  les 
forêts  eurent  pour  déesse  l'austère  Diane ,  qui ,  suivie 
d'une  meute  de  chiens,  nesortoit  point  de  l'enceinte 
des  bois.  Ces  fictions  religieuses  attestent  la  vénération 
réelle  des  anciens  pour  les  plus  belles  et  les  plus  ma- 
jestueuses productions  de  la  nature.  Nos  ancêtres  en 
>  firent  aussi  le  sanctuaire  auguste  de  la  divinité;  c'est 
au  milieu  des  forêts  de  la  Germanie  et  des  Gaules,  au 

Eied  des  chênes  antiques ,  que  les  druides  célébroient 
îur  culte  et  offroient  leurs  sacrifices  à  FEternel.  On 
connoit  la  vénération .  qu'ils  a  voient  pour  le  gui  du 
chêne ,  qu'ils  ne  coupoient  qu'après  bien  des  prépa- 
'  rations  et  avec  de  grandes  cérémonies.  Cftoit  le  prin*- 
cipal  objet  de  leurs  pieuses  offrandes.  Ces  ministres 
faisoient  leur  demeure  habituelle  dans  la  profondeur 
des  forêts,  oU  ils  méditoient  en  silence  sur  les  déci- 
sions qu'ils  avoient  à  rendre^  dans  tout  ce  qui  intéressoit 
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la  religion,  les  études  et  même  la  justice*  tiieUr  éloigne- 
vient  de  la  vie  sociale  augn[ientoit  le  respect  qu'on 
avoit  pourleur  persoiine  et  pour  les  ordres  émanés  de 
leur  autorité.  Ça  peine  ^e  ceuj;;  qui  ne  leur  obéis- 
soient  pas  étoit  une  espèce  d  excommunication ,  qui 
les  exciuoit  des  sacrifices  et  les  faisoit  passer  pour 
îles  impies  que  tout  le  monde  fuyoit.  C'est  encore 
dans  les  bois  quHiabitoient  les  bardes ,  cfss  poëtes  ré- 
vérés des  natioys  celtiques*  D^ns  des  temps  plus  mo- 
dernes 9  les  ioréts  furent  également  célèbres  par  la  dé-^ 
votion  des  peuples  f  qui  y  forma  des  monastères,  des 
pèlerinages  et  d'autres  établissemens  pieux  ;  enfin  ,  la 
superstition  plaça  dans  Fobscure  retraite  des  bois  9 1^ 
manoir  des  êtres  auxquels  elle  attribuoit  un  pouvoir 
surnaturel.  Mais ,  quittons  le  merveilleux  de  1  histoire 
des  iaréis ,  pour  nous  occuper  de  leur  importance  et 
de  leur  utilité  réelles* 

Si  les  forêts  ne  sont  pas  nos  uniques  ressources^  comme 
çhezt  les  peuples  sauvages  «  elles  nous  sont  pourtant 
indispensables  ;  leurs  produits  sont  recherches  par  les 
arts  f  le  commerce ,  Vagriculture  et  presque  tous  les 
{genres  de  métiers.  Us  s'unissent  tellement  à  l'industrie, 
qu'ib  la  modifient  dans  chaque  contre^ ,  et  lui  im|)ri* 
meut  une  direction  différente,  selon  leur  nature  et 
leur  plus  ou  moins  d'abondance.  U  serott  trop  long , 
sans  doute  ^  de  détailler  tous  les  services  que  les  forêlS 
ont  rendus ,  et  qu'elles  rendent  chaque  )Our  à  la  socié- 
té. Personne  9  au  n^ste^  ne  peut  les  méconnoitre* 
Mais,  qu'il  me  soit  permis  de  les  indiauer  sommais 
rement  ^  et  d'esquisser  le  tableau  des  malheurs  qui  af^ 

fiigeroient  rhumanile  »  si  quelque  catastrophe  pouvoit 

faille  disparottrç  les  forêts ,  et  nous  priver  tout-à-coup 

de  leurs  précieuses  ressources. 

Les  arts  qui  ont  occupé  les  sociétés  naissantes^ 

se  $9nt  exercés  sur  les  matières  qui  étoient  alors  les 
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plus  abondaateft  et  les  plus  faciles  k  travailler:  leboia 
et  la  pierre  ont ,  à  ce  double  litre  ^  reçu  les  pre-»^ 
niières  en^preintes  de  l'industrie  humaine.  On  en  fit 
des  armes  9  des  jnstrumens  de  labourage  ^  des  Itieu-» 
IplieSf  des  ouvrage^  de  mécanique  >  des  statues  ^  et  dans 
cette  enfance  du  monde  y  on  vit  un  morceau  de  bois 
grossièrement  façonneVdevenir  l'objet  de  la  yënération 
des  peuple^  idolâtres.  L'emploi  des  métaux  dut  être 
}ong-temps  inconnu,  parce  que  leur  préparation  çxi^ 
geoit  une  suite  de  connoissances  »  qui  ne  pouyoieni 
être  que  Fouvrage  du  temps  ^t  de  la  réflexion.  On 
peut  donc  considérer  les  forêts  comme  ayant  fourni 
les  premières  matières  des  arts ,  comme  elles  en  ont 
été  les  premiers  ateliers.  Leur  utilité  n  a  pas  diminué 
par  l'emploi  des  autres  objets^  de  consommation ,  et 
quoique  les  bois  aient  fait  place  à  qudcjues  métaux 
pour  la  confection  d'ouvrages  qui  exigeoient  plus  de 
solidité  ou  plus  d'élégance ,  ils  leur  prêtent  encore  leur 
secours,  et  sont  fréquemment  employés  seuls,  dans  une 
infinité  de  travaux.  Sous  quelles  formes  et  de  quelles 
qualités  qu'on  les  obtienne ,  ils  trouvent  une  destina^ 
tion  toujours  utile ,  soit  comme  bais  de  feu  et  bois 
d'oeuvre,  soit  conmie  bob  de  construction  :  ils  servent 
au  chauffage,  à  la  cuisson  de  nos  alimens ,  à  la  prépa* 
ration  dés  métaux;  ils  fournissent  des  produits  recher- 
chés  dans  les  arts  et  la  médecine,  on  les  emploie  dans 
les  constructions  de  toute  espèce  et  la  confection  de 
presque  tous  les  ouvrages  ;  ifs  alimentent  les  usines , 
procurent  au  commerce  des  moyens  de  transport  et 
d'échange  dans  toutes  les  parties  du  monde  ;  fournis^ 
sent  des  matériaux  aux  chantiers  de  constructions 
pour  la  marine  militaire^  pour  la  fortification  des 
î)Iâces  de  guerre,  pour  la  construction  des  ponts,  et 
la  navigation  întérieiu>e  ;  enfin ,  on  les  retrouve  dans 


*  / 
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tous  les  ouvrages  qui  intéressent  l'existence  des  hopp^ 
mes,  la  sûreté  et  la  prospérité  des  états.  Mais  si  les  forêts 
sont  indispeinsables  par  rapport  à  leurs  produits ,  elles  • 
le  sont  encore  par  l'heureuse  influence  qu'elles  ont  sur 
l'athmosphère  et  sur  l'état  du  sol  dans  chaque  contrée* 

.Ces  grandes  masses  de  végétaux  attirent  et  divisent  les 
orages,  les  distribuent  en  pluies  fécondantes  ,  donnent 
naissance  aux  sources  et  aux  rivières  ,  absorbent  les 
gaz  délétères  ,  et  rendent  à  l'air  que  nous  respirons. 
Sa  fraîcheur  et  sa  pureté  ;  elles  couvrent  et  décorent: 
la  cime  des  montagnes ,  soutiennent  et  afièrmrssent 
le  sol  sur  la  pente  rapide  des  coteaux, et  enrichissent 
les  plaines  de  leurs  débris  ;  tempèrent  la  violence  et 
les  efFets  des  vents  glacés  du  nord,  et.nous  garantissent 

rcn  partie,  de  lair  brûlant  du  midi;  elles  sont  d'ailr 
leurs  le  plus  bel  ornement  de  la  terre ,  et ,  soiis 
quelques  points  de  vue  qu'on  les  considère  j  elles 
se  lient  nécessairement  à  1  harmonie  des  lois  de  la  na- 
ture,  et  à  l'existence  des  hommes  et  des  animaux. 
En  effet ,  sans  elles  pourroit*on  concevoir  le  maintieii 
de  l'ordre  physique  du  monde ,  et ,  à  plus  forte  raison , 
aucune  idée  de  prospérité  publique  ?  non  sans  doute, 
car,<si  la  terre  étoit  subitement  dépouillée  de  bois , 
toutes  les  privations ,  tous  les  maux ,  seroient  la  suite 
d'une  pareille  catastrophe  ;  Içs  arts  et  toutes  les  res- 
sources de  la  vie  s'éteîndroîent  privés  des  matières 
premières  ;  les  substances  qui  servent  à  la  nourriture 
de  l'homme,  désormais  sans  préparation, irriteroient 
ses  besoins  sans  les  satisfaire;  les  froids  rigoureux 
tourmenteroîent  sa  débile  existence,  car  le  foible  se- 
cours des  combustibles  minéraux  seroil  bientôt  épui- 
sé; le  tarissement  des  eaux  suivroit  la  disparition 
des  forêts ,  et ,  au  lieu   de  l'agréable  fraîcheur ,  de 

^  l'air  pur  et  vivifiarit  qu'elles  répandoient  autour  dé 
nous,  la  sécheresse,  la  stérilifé  et  la  corruption  por^i 
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leroient  sur  tous  les  êtres  vivatis  ^  la  langueur  et  le 
dëpërisfiement. 

Qu'on  ne  soit  donc  point  ëtonnë  ^  si ,  dans  tous 
les  temps  y  les  forêts  ont  fixé  Tattention  des  gouver-^  * 
nemens ,  et  si  on  a  attaché  tant  d'iihportance  à  leur 
Conservation.  Les  Romains  avoient  établi  des  ma* 
gistrats  pour  la- conservation  des  forêts  y  et  cette  corn* 
mission  fut  souvent  déférée  aux  consuls  nouvellement 
créés.  Bibulus  et  Jules  -  César  eurent  le  gouverne* 
ment  général  des  forêts j  ce  que  Ion  désignpit  par  les^ 
termes  de  proi^inciam  ad  sylvcLS  ac  colles.  Leur 
administration  pouvoit  donc  s  allier  à  la  dignité  con- 
sulaire ,  et  le  vœp  de  Virgile  éloit  déjà  rempli,  lôrs^ 
qu'il  dit  :  iS*}*  canimus  sylvas  ^  syhœ  sint  consule 
dignœl  •         . 

^  La  sollicitude  des  gouvernemens  s'est  accrue  à  rae^ 
sure  que  les  ressources  en  bois  ont  diminué^  et  Fou 
remarqrue  que  les  règlempns  sur  cette  partie  devinrent^ 
de  siècle  en  siècle  >  plus  sévères  f  et  plus  propres  k 
arrêter  la  destruction  des  bois. 

Les  contréA  que  nous  habitozis  avoient  été  couvertes^ 
d'immenses  forêts^mais  laugmentation  de'  la  population 
etles  progresses  arts  industriels  nécessitèrent  des  abattis 
et  desdéfrichemens  considérables; on  resserra  le  domâi^* 
ne  forestier  dans  des  espaces  plus  bornés,  et  dans  les  can-» 
tons  les  moins  propres  à  la  culture  des  plantes  nour- 
ricières y  pour  livrer  à  celles-ci  une.  étendue^  d'autant 
plus  considérable  alors ,  que  l'art  agricole,  encore  dans 
son  enfance ,  ^  avoit  point  appris  à  nos  pères ,  à  tirei^ 
de  la  terre  tout  le  parti  que  nous  avon^  obtenu  depuis» 
On  sentit  bientôt  la  nécessité  de  modérer  les  défriche^ 
mens ,  et  de  veiller  à  la  conservation  des  forêts.  Ce 
fut  l'objet  de  plusieurs  réglemens  qui ,  par  la  progrès-* 
9  Ion  de  leur  sévérito,  marquent ,  amsi  qu'on  vient  de 
le  diFC^  les  progrès  de  la  diminution  du  bois^. 
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Les  lois  Hipuaires  défendirent  ngoureusement  \fê 
vols  de  bois  daiis  les  forêts  royales  et  communales. 

La  loi  Salique  réitéra  ces  défenses^  statua  des  peines 
contre  ceux  qui  porteroient  du  feu  dans  les  forets ,  ou 
quï  y  causeroient  des  dommages;  établit  Fusage  de 
marquer  les  arbres  à  abattre  ^  et  fixa  à  un  an  le  délai 
pour  les  enlever  y  sous  peine  de  confiscation;  prescri- 
vit des  punitions  contre  ceux  qui  les  écorceroient  sut 
pied^^t  défendit  sévèrement  Pabattage  des  arbres  frui*» 
tiers. 

Les  lois  des  Lombards  ordonnèrent  que  celui  qui 
a3>attroitunarbrede  réserve^  ou  qui  en  enlèveroit  seu- 
lement la  marque  9  eûf  le  poing  coupé  ou  perdit  la  vie» 

Telles  furent  les  premières  lois  ^  encore  barbares 
il  est  vrai  ^  qiil  renfermèrent  quelques  dispositions 
sur  les  forêts. 

Dans  la  suite  des  temps  ^  les  rois  ^  les  princes ,  les 
comtes  établirent  ^  sous  différens  noms  ^  des  officiers 
fpéciaux  pour  la  conservation  de  leurs  bois. 

Mais  on  remarque  que  nos  premiers  souverains^ 
même  depuis  Charlemagne ,  eurent  ni§ins  en  vue  la 
conservation  du  bois  que  celle  de  io  chasse  >  dont  ils 
furent  très-jaloux;  cet  objet  de  consommation  étoit  en« 
fcoretrop  commun  et  de  trop  peu  de  valeur,  pour  qu'ib 
dussent  en  clraindrela  disette.  C  etoit  sur  leurs  domaines 
particuliers^  f^Ula^  regkBoaJbresie  dominicum,  quHls 
portoient  la  plus  gratide  attention.  La  régie  de  ces 
domaines  fut  l'objet  de  plusieurs  capitulaires  de  Char- 
lemaene  et  de  Louis-le-Débonnaire.  Ces  princes  la 
confièrent  à  des  officiers  sous  le  nom'  de  Juges.  Ils 
leur  recommandoient  particulièrement  la  conservation 
deleurs^r^^to;  mot  générique  qui  comprenoit  alors 
les  étangs  pour  le  poisson ,  en  même  temps  que  les 
bois  pour  les  pâturages  ^o^  pastiones.  Ces  juges  oa 
économes  s'appeloient  uussijbresiarii  p  terme  corres- 
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pcmdant  à  la  double  signifîcatioti  deforesti».  Des  of« 
liciers  supérieurs  ^  résioans  à  la  cour  ^  ëtoient  envojës 
dans  les  provinces  ^  sous  le  titre  de  missif  députés  , 
pour  inspecter 9  par  eux-mêmes ^  letat  des  domaine» 
royaux  et  même  des  biens  de  TEglise.  Ils  en  infor- 
moient  les  comtes  aui  rësidoient  dans  les  provinces  p 
pour  que  ceux-ci  veillassent  à  y  niaintetiir  le  bon  ordre 
et  à  y  réformer  les  abus« 

Cette  première  administration  s'aggrandit  par  la 
suite,  et  on  établit,  dans  differens  districts,  des  Iteute- 
nans  des  juges ,  sous  lenom  de  incarii,  auxquels  suc«* 
cédèrent  d  autres  officiers ,  sous  le  titre  de  bûtwi^  bail- 
li(s  (i).  Ces  derniers  furent,  à  leur  tour ,  remplacés  par 
les  maîtres  des  eaux  et  forêts ,  après  toutefois  avoir 
exercé  concurremment  avec  eux ,  ainsi  qu'on  le  Toit 
par  des  actes  de  1:283. 

Un  officier  supérieur  étoit  placé  près  de  la  person* 
ne  du  Roi,  avec  le  titre  de  ^v^*<£^r,  et,  peut-être, 
comme  le  dit  lauteur  du  recueil  des  lois  forestières  ^ 
avec  celui  de  protoferestarius.  Il  avoit  Tinspectioa 
générale  sur  les  forêts ,  et  il  parott  qu'il  eut  encore 
sous  ses  ordres  des  officiers  inférieurs  quVn  appéldt 
justiciarU  forestarum.  Cependant ,  on   ne  trouve 

{)oint  dans  ces  temps  recules ,  de  Idis  spéciales  Mif 
a  police  géi^érale  des  eaux  et  forêts,  sans  doute  parc« 
que  le  bois  étoit  toujours  abondant.  Les  défense^^ 
même  concernant  ie  pâturage  dans  les  métairies  rojra* 
lès ,  n  etoient  fondées  que  sur  des  raisons  d'économiei 
ne  minuerint poêtiones  regim ,  et  non  sur  le  dom-* 
mage  qui  en  pouvdit  résulter  pour  le  bois.  Ce  M 
fut  guère   que    vers  le   treizième  siècle   que   Ton 

(i)  Baiiiif  I  c'esi-à'^ire ,  garde  on  protectenr  j  not  doot  lef 
réserves  snr  taillis  tirèrent  lear  dénomination ,  parce  qae  leê 
liftiUifi,^afl  lea  provinces  >  en  earcnt  lony-tcmps  la  garde. 
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s^tM^cupsi  sérieusement  de  la  eonservation  dts  fbrêtSi» 
L'ordonnance  dePhilippe-le-Long ,  l'une  des  pre-. 
mières  qui  contiennent  un  système  suivi  dadmi--^ 
nistration,  est  de  l'anliee  i5i8.  Philippe  de  Va* 
lois  rendit^  en  1 333, une  nouvelle  ordonnance  sur 
les  eaux  >  rivières  et  étangs ,  et  une  autre ,  en  1 34g  p 
sur  rinaliéimbiKté  du  domaine.  Enfin  ^  il  fut  établi^ 
vers  l'an  i56o,  un  grand-maître  général  réforma- 
teur pour  tout  le  royaume;  et  c'est  particulièrement  de 
celte  époque  que  ciate  l'administration  qui  s'est  con-*. 
servée  jusqu'à  nos  jours,  en  recevant ,  de  chaque  sou^- 
verain,quelque  amélioration.  Charles  V,  dont  le  règne 
fut  d'ailleurs  si  rempli^  s'occupa  aussi  d'améliorer  le  ré* 
gime  forestier ,  et  augmenta  la  marine  militaire  de  1^ 
France.Ses  sucesseurs, Charles  VI, LouisXII,  Fran- 
çois!, Charles IX  et  les  autres  rois,  y. compris  Hen*% 
ri  IV ,  rendirent,  pendant  les  trois  siècles  que  dura  la 
$uite  de  leurs  règnes,  des  lois  conservatrices  de  cette 
partie  du  domaine,  que  François  I  appela  la  chose 
ta  plus  utile  et  la  plus  requise  du  royaume* 

Mais  il  étôit  réservé  à  Louis  XIV  d'apporter  uif 
grand  perfectionnement  dans  la  police  forestière.  Son 
oigne  ministre  appela  son  attention  sur  cet  objet  par 
une  prédiction  qui  atteste  l'état  de  dégradation  oiJt 
se  trouvoient  les  forêts ,  nonobstant  toutes  les  mesu-» 
res  qui  avoic^t  été  prises.  On  ht  rassembler  les  div-er-» 
.  ses  ordonnances  rendues  jusqu'alors ,  on  les  conféra 
ïivec  les  renseignemens  fournis  par  les  commissaires 
départis  dans  les  provinces  pour  la  réformation  des 
forêts;  les  jurisconsultes  et  les  praticiens  les  plus  ins« 
truits  dans  la  matière,  furent  chargés  de  rédiger  un 
nouveau  règlement  Le  grand  Colbert  présida  à  cette 
rédaction ,  qui  dura  dix  ans ,  et  c'est  de  ce  trayail  ^ 
kniiri  par  le  temps  et  la  réflexion,  que  résulta  le  chef-^ 
d  œuvre  de  la  législation  forestière,  l'ordonnance  d? 
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1669%  C'est  aussi  de  cette  epo<juè  que  l'art  du  fofeiï- 
tier  s'aggrandit  ^  en  embrassant  plus  d objets^  et  qu'il 
fixa  Tattention  des  naturalistes.  Cependant  y  cororne 
rien  de  ce  qui  sort  de  la  main  des  hommes^  n  est  par*^ 
fait  y  ce  règlement  ne  satisfit  pas  tout  le  monde  et  donna 
lieu  à  de  nombreuses  discussions*  Des  physiciens  d'un 
grand  mérite  le  trouvèrent  défectueux  >  dans  ses  dis*- 

Î positions  sur  les  aménagemens  et  sur  les  exploitations* 
Is  lui  reprochèrent  d'avoir  consacré  un  mode  nui^* 
sible  à  la  renaissance  et  a  l'accroissement  du  bois^ 
en  ordonnai)t  de  réserver  des  baliveaux  dans  les  taillis* 
Leur  critique  fut  appuyée  de  raisonnemens  et  d'expé- 
riences qui  firent  douter  en  eflfet  qu'on  eût  choisi  le 
meilleur  mode  d'exploitation  des  taillis.  Les  noms  de 
*  Duhamel ,  de  Réaumur  et  de  Buffon  ^  placés  les  nre- 
miçrs  sur  la  liste  des  adversaires  du  système  des  iutaies 
sur  taillis ,  étoient  f^its  pour  inspirer  de  la  confiance 
dans  leur  opinion  y  et  imposer  aux  défenseurs  de  l'or-^ 
donnance»  Néanmoins  >  cette  opinion  fut  combattue 

Car  plusieurs  auteurs  »  au  nombre  desquels  on  compte 
^annelier  D'annel  ^  Telles  d*Acosta ,  de  Perthuis  et 
Clausse.  La  question  >  après  avoir  été  long-temps  et 
vivement  débattue  par  les  deux  partis  y  resta  indécise } 
comme'  il  arrive  toujours  lorsqu'une  question  est  trop 
générale.  Les  uns  vouloient  proscrire  pc^rtout  les  fu- 
taies des  taillis  ;  les  autres  en  vouloient  réserver  dans 
tousy  les  taillis.  M*Dralet^  dans  son  judicieux  ouvrage 
sur  l'aménagement  des  forêts  >  a  distingué  les  cas  oii 
l'expcution  de  l'ordonnance  pouvoit  étreutile^et  ceux 
oii  il  sêroit  dangereux  de  l'appliquer*  Les  règles  à 
suivre, à  cet  égard,  paroissent ^  en  effe^,  détermi-^ 
nées  diaprés  les  localités ,  et  il  semble  qu'il  n'y  a  pas 
plus  de  raison  pour  ordonner  des  réserves  dans  tous 
les  bois ,  qu'il  n'y  en  auroit  de  fixer  au  même  âge  9 
dans  toutes  les  forêts  ^  lexploitation  y  soit  des  futaies , 
N.^34.  la 


soit  des  taffiis^  Aure^t^^  je  nait  jpôkit  rintentich  de 
ramener  la  dislfcUfS^ii  s»f  ce  miM  d'écdnotùie  fores-^ 
tière  »  et  entore  fiioinisv  ii^  pret^tion  de  vouloir  ré- 
soudre le  probtèffiheb  Je  î«e  bornèi*âi  à  lyro^ioscr  deux 
questions,^!  cotisîscelit  à  sa^d^r:  i^.  si  lés  arbres 
réserves  dénis  tes  laiitis  ^  isori^dér^s  comme  étalons 
-ou  porie-graines  9&ni  vtàhl  pow  ta  reproduction  na-* 
turelle  des  plamlts  de  h&ùtifë  e^seàxiéi  2«>.  à  cei  mènfifes 
arbres  9  qui  jouissent  de  la  plemtude  de^  bienfait^  dt- 
mospbëriqptres ,  et  qui  àm  foute  libéirté  poUf  étaler 
leurs  branches  ^  ofifiretit  tâH  bdi»  plâs  dense ,  p!i!i!s  so-^ 
lîde  et  une  'eonfi^isration  plus  aVasitageu^e  ^  pour  les 
con^ructîons  narales  y  qtie  tes  fuilaîe^  en  i!nas5if.  La 
re'solutioB  affirmative  de  ^es  questions  ne  peiit  être 
douteuse;'  elle  est  fondée  Sûr  r^^^périéncë,  et  elle 
existe  y  meure  dans  ksécrks  des  adversaires  des  futaies 
sur  taillis^  iet  notammcrit  dans  ceijix  de  M.  Duhamel. 
M.  de  Burgsdorf  blAme  aussi  l'usage  d'élever  ehseinble 
ces  deux  classes  de  bots  ^  pariée  qu'H  vi!se  plus  à  la 
quantité  des  prodoifô  qu'à  méfVajger  des  riess^rces 

Eouç  la  marine^  cependant  ^  il  ne  pt'o^crit  pas  abso«> 
iment  la  réseiive  des  arbt^ès  «ùr  i^^  tiailfis  ^  il  pttts^ 
qu'on  en  peut  <5ôn5erver  qùél^ljtiès-^rtS  pbuÉ'  faféilicér 
les  repeu^mens  naturels.  Mià's  éil  ddt  obisétrét-  ici 
que  le  mode  d^eîqploitation  par  éclaircisstmenty  que 
ji'on  a  adopté  en  AUemagfte  ^  pèf!i^  lès  futaiéîspteiifies,  e^t 
très'prcpreàfonnerdebe^uK  érb*-e!j>  pour  tèfet^on^- 
tructions  civiles, les'seuleSj  pour aîtisi  (^^è^  d'é'rfttte  pays 
ait  besoin  ;  puisqu'il  n'y  a  pï*es(nie  poitit  de  kMarini» ,  et 
que 9  dès4ors,les  Allemands Wom  pas  les^^tô  mo« 
tifs  que  niHins  >  pour  feîré  des  résérV^^  datis  les  taillis* 
Si  donc,  les  auteurs  fidrestiers  de  cette  ttation  ont 
blâmé  leurs *règlemens ,  eft  ce  qu'ils  .p^Ci'îvoifent  le 
même  mode  que  notre  érdotartatice ,  t'eAi  que  les  in- 
convéniens  de  ce  mode  ne  sont  pas  rachetés  ^  chez  eul  ^ 
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par  les  ressources  qu^il  offre  ailleurs  pour  la  matinée* 
'  Quant  à  nous  ^  il  nous  faut  des  bois  courbes  ^  et  ce 
n  est  guère  que  dans  les  iutaies  sur  tHaillis  ^  dans  les 
bordures  >  et  parmi  les  arbres  ëpars  qu'on  en  trouve* 
je  m'attacherai  par  la  suite  à  le  démontrer^  et  si  je 
propose  quelques  moyens  auxiliaires  y  ils  seront  tou-» 
jours  fondes  sur  les  lois  de  laf  physique  vëgetale  ^  et 
sur  l'obsevation  que  les  arbres  prennent  diverses  con- 
figurations, suivant  l'ëtat  lj|t>re  ou  gêné  dans  lequel  ils 
végètent.  '       ' 

Mais  )e  dois  rappeler  ici  les  tentqtives  qui  ont  etc 
faites  pour  obtenir  des  bois  demarine^par  des  moyens 
artificiels  :  plusieurs  auteurs  françois  >  aUemands  et  an*« 
glois  ont  proposé  d'imprimer  aux  jeunes  arbres  les 
courbures  nécessaires^  par  des  poids  attachés  à  leur 
cime^par  des  cordages >  des  échafaudages  multipliés^ 
des  amputations  de  la  tête  et  des  branches  ^  des  trans- 
plantations successives ,  etc*  etc.  Mais  ces  attiraik  de 
machines  et  d'apprêts  étoient  trop  dispendieux  et  d'un 
succès  trop  incei'tajii  pour  qu'on  dût  s\  arrêter.  A  ussi^ 
la  raison  et  l'expérience  en  ont-elles  fait  justice.  Ce«- 
pendant  ^  je  ferai  connoltre  dans  un  ouvrage  dôm  je 
m'occupe  ^  une  méthode  inventée  par  un  autenr  aUe- 
mand  qui  a  concouru  pour  un  pnx  proposé  par  l'a- 
mirauté de  DanemarcK ,  sur  la  question  de  savoir  si 
tort  ne  pourroU former  des  bois  propres  à  la  ma^ 
rine.  Qette  méthode  consiste  à  planter  de  jéunles  chê- 
nes >  en  les  incKùant  dans  la  proportion  dé  la-côuiv 
bure  qu'on  veut  obtenir.  Je  ferai  connottre-  aussi  un 
procédé  proposé  par  un  auteur  anglois^  pour  fontrer 
des  courbes  dans  les  forêts  même^  en  attachailt  deux 
à  deux  ^  et  pdr  leurs  cimes ,  de  jeunes  brins  de  chêne 
et  y  en  leur  fabant  subir  ensuite  quelques  légères 
opérations  ^  pour  achever  de  diriger  leurs  tiges  dans 
le  sens  qu'on  désire.  Ces  deux  méthodes  m'ont  paru 


•les  moins  coûteuses  et  les  plus  praticables  9  parmi 
toutes  celles  qui  ont  été  proposées. 

Si  je  me  suis  un  peu  étendu  sur  ce  qui  concerne 
les  bois  de  marine ,  c  est  que  cette  notice  est  destinée 
à  servir  d'introduction  à  un  recueil  d  observalioils 
relatives  à  cet  objet  important.  Mais ,  je  dois  ter»- 
miner  le  tableau  historique  des  forêts  par  l'exposé  ra- 
pide des  derniers  chaQgemens  survenus  dans  leur  ad- 
ministration et  dans  leur  régime  intérieur» 

La  jurisdiction  des  eaux  et  forets  qui,  par  l'édit  de 
1543  9  atoit  été  attribuée  aux  oificiers  des  maîtrises 
concurremment  avec  les  juges  ordinaires ,  leur  fut  ex- 
clusivement dévolue  par  le  titre  1  de  l'ordonnance^ 
de  1669.  Ils  l'exercèrent  jusqu'en  17190 ,  oii  la  loi  du 
.  la  septembre  de  la  mcnle  année  la  réunit  aux  tribu- 
'  naux.  A  cette  époque  ^  les  grueries^  maîtrises  et  sièges 
de  réformation  furent  privés»  de  la  juridiction  con- 
tentieuse  ;  mais  la  surveillance  des  forêts  et  toutes  les 
fonctions  administratives  qui  y  ont  rapport ,  furent 
conservées  aux  officiers  qui  composoient  ces  maîtrises, 
à  l'exception  des  lieutenans  particuliers ,  et  ils  ont  con- 
tinué de  les  exercer  dans  les  limites  de  leur  ancien 
ressort ,  jusqu'à  ce  que  les  nouveaux  agens ,  créés  par 
la  loi  du  16  nivôse  an  9,  aient  pu  être  mis  en  acti- 
vité. Depuis  cette  époque ,  i'administration  actuelle  a 
éprouvé  quelques  modifications  qui  ont  accru  sa  force 
et  ses  moyens  de  surveillance.  n 

Tout  le  monde  se  rappelle  l'état  vraiment  d.éplora* 
ble  oiise  trouvoientles  forêts  de  beaucoup  de  dépar- 
tement; abandonnées,  pendant  les  premières  années 
de  la  révolution ,  au  pillage ,  au  parcours  immmodére 
des  bestiaux ,  à  de  nombreuses  usurpations  de  la 
part  des  riverains  ,  et  fatiguées  par  des  coupes  exces- 
sives ;  elles  n'offroient  que  trop  souvent  les  traces 
d'une  effrayante  dégradation.  Il  falloit  arrêter  les  pro- 
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grès  du  ravage,  en  réparer  les  effets,  autant  qu^ 
cela  étoit  au  pouvoir  des  hommes ,  et  s  occuper  enfin 
des  travaux  qut,  bien  avant  la  reVolution „ etoient 
devenus  indispensables.  Ge  fut  l*objet  d'une  surveil- 
lance plus  active,  dune  repression  plus  prompte  et 
pltis  sévère  dans  fes  délîÉs,  d'un  système  d'exploita- 
tion plus  sage  et  mieux  combilie,  et  d'entreprises 
considérables  divisées  sur  un  grand  nombre  de  point» 
et  proportionnées  aux  consommations  locales. 
Déjà  les  succès  de  ces  mesures  salutaires  ont  rame^ 

.  né  l'ordre  dans  lés  fdrêts ,  assuré  leur  conservation ,. 
garanti  une  succession  non  interrompue  de  coupe» 
régulières ,  et  procuré  le  repeuplement  de  vidés  et  de» 
clairières  d'une    grande  étendue.  Plus  de  soixante 

fmille hectares  de  ces  terreins  remis  en  bois;  une  cen- 
taine de  pépinières  établies  ;  plus  de  vingt-^cinq  mil- 
lions de  plants  de  haute  tîge  employés  à  garnir  les 
routes  et  fossés  traversant  les  forêts;  environ  trois 
millions  de  mètres  de  fossés  de  défense  et  ^d'assainis- 
sement ,  construits  à  neuf  ou  réparés  ;  quinze  mille 
hectares  de  bois  recépés  ;  au  moins  trois  cent  vingt 
mille  hectares  soumis  à  «un  aménagement  régulier; 
plus  de  deux  millions  sepi  cent  mille  mètres  oe  che- 
mins faits  à  neuf  ou  réparés  ;  près  de  dei^x  million» 
de  mètres  dé  chemins  de  vidange  élagués  ;  environ  qua- 

.ranle-ciriq  mille  hectares  de  bois  recouvrés;  tels  sont 
les  travaux  effectués  sur  la  masse  générale  des  forets 
impériales  composées  d'environ  d,  323,  ooo  hectares. 
On  doit  ces  améliorations  aux  mesures  réparatrices 
a^fjjoptées  par  le  gouvernement  et  aux  efforts  constans 
qui  en  ont  procuré  l'exécution.  Ces  améliorations  im- 
portantes ,  qui  doivent  être  suivies  de  travaux  plus  im* 
portans  encore,  seront  des  monumens  qui  attesteront 
k  la  postédyté  reconnotssante ,  les  bienfaits  du  Génie  qui 
aauva^  laFFance,  et  posales  fondem^sn^  de-sa  prospérité,. 
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SECTION    n.    AMÉLIORATIONS. 

No.  I.  Économie  du  combustible. 

En  parlant  du  procédé  nouvellement  rais  en  usage 
p^r  m*  Â***T,  pour  introduire  une  amélioration 
dans  ses  Msines  ^  j  ai  annoncé  (  pages  gS  et  ^  du  n^. 
212  des . Apnales  oe  lâio )  qu 'il  parpissoit  aujourd'hui . 


reconnu  ; 


/ 
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i"*.  Qu'on  pouvoit  tirer  utilement  parti,  pour  di-* 
vers  usages ,  de  la  masse  de  calorique  qui  s'échappe , 
sans  profit  y  des  cheminées  deshayts  fourneaux  et  de 
celles  des  feux  d'affinerie  oit  se  traite  le  fer. 

a<>.  Qu'on  parvenoit  y  ainsi  à  économiser  environ 4 
trente  pour  cent  sur  la   fonte ,  et  qu'on  la  faisoit 
passer^  dans  l'espace  de  douze  heures  ,  à  l'état  de 
ier  oxidé. 

3o.  Que  les  fours  qu'alimentent  le  ra/<7/i7Z^r/?i?7vib 
qu'on  est  parvenu  à  employer ,  pouvoient  servir  à  la 
cémentation  de  l'acier. 

4^  Enfin  ^  que  la  méthode  catalane  ^  dont  Pin-, 
troduction  est  constatée  possible ,  diminuera  de  moi-» 
ùp9  la  consommation  du  charbon. 

J  ai  ajouté  que  ^  puisqu'il  paroissoit  cçrtain  ,  d'ail- 
leurs ^  que  le  mode  de  carbonisation  le  plus  généra-^, 
lement  pratiqué  pouvoit  être  apielioré  sensiblement  ^ 
il  étoit  permis  de  croire  ^  qu'avec  jnoins  de  moitié  dix 
bois  que  consomment  à  présent  les  usines  oii  se  traite 
le  fer,  on  pourroit  obtenir  de  ces  usines  ^  la  même  «^ 
masse  de  produits ,  et  peut-être  encore  d'une  meil- 
leure qualité. 

Mais ,  il  ne  suffit  pas  que  ces  vérités  soient  reccwi- 
nues  en  principe  ;  il  faut  encore  que  les  procédés , 
au  moyen  desquels  on  obtiendroit  ces  avantages , 
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et  qui  exigent  $an5  dpi^e ,  surtoui  â^ns  les  commen- 
eemens ,  4es  prëfcauUons  de  de'^il.  et  des  soins  as- 
sidus, se  trouvent  mis  à  la  portée  de  tout  le  monde: 
mais  ,c€;çinepieut  ^^i^  H^uqu'avMi^t  qi3/e»  d  une  part  y 
Tiiistruction  se  trouvera  plus  généralement  répandue^ 
et  €fue ,  d  une  autre  part ,  on  parviendra  à  surmon- 
ter les  oj3$.taçl(esi  q^ç  dçs  personne^  ^tachées  aux  an- 
cienQeç  h^bUpd^y^OiÇ  oxwqiùeroQl  pas  d'opposer  à  des 
innovations  qui  pourront  leur  d^hûre. 

11  y  a  plusieurs  années,  et  même  avant  rétablisse- 
ment des  ëcoles  pratiques  des  n[iinçs(ï);  que  nombre 

(i)  N.o|is  crqjona  fiiilre  pjaiçic  il  noA  lecuura  ^  en  donnant 
ici  qnelqnes  détaiU  ^r  l'établis3ejn.eu,t  dea  ëicolea  pratiqaef 
des  minç§  ^  pl^c^çs  y  Pni)i.ç  9^  G.eislautern  dëpartemeiU  de  1» 
Sarre ,  e|  Fantre  ^  Pe:^^y ,  4.çp^rtei|^nt  4n  Mont-Blanc. 

En  l'an  lo  (iSp^)  )  le  jfoj^vçrnçmeiKt  seoti^t  tons  les  avan- 
tages que  ppnrrpient  ofiTrir  m^  sciences ,  aux  arts  et  an  com- 
merce \  j^e^  ^.çolçs  pr^ti^^iiej»  ,  o^  Tact  djç  traiter  les'  aiil>»tan*^ 
ces  minçralef^  d'après,  Iç^  pr<;u:é4^  1^^  plu^  économiques  et 
ies  pins  ^yM^i^^t^^,  p9U(r,pi(  çtnç  enseigné. 

C'étoit  I  en  eÇc(  ^^  y^p  %ç^^  d'administrant  ion  sage  9  que  de 
eliercUf r  %  r^p'^t^  jre  ii,n  gepc^  d^  connoîssaij^s  qu'on  n» 
pent  pl^tei^ir  ^nlle  pt|rt^  si  cç  n'est  d.an9  dies  usines  pariidrlièrea, 
que  ne  dirigent  qi\ê  ^rpp  spiivei^  l^im^pi^ieDce  ou  d'ancienne» 
habitodcs  qui  tiennent  ^  \^  routine  çt  %n  défaut  d'instruction» 

Les  ëcoles  des  inines  ont  dp.nc  été  ini|titni(es  ponr  le  per- 
fectîonn.eiuent  de  la  fnçîp^  du  q^ine^^i  de  fer  ^  de  la  fabrica^ 
tion  de  ce  piétal  ^  et  ponr  traiter  le^,  aubsti^nçes  minérales ,  par 
des  prpçédes  9  la  fois  nonvea^u^  et  é/çonoQ|iiques. 

Le  but  d.e^  ^çples  i^%  ipi9.ee  ^b%  4?  ^^^'^  <lQff>  ^tns  cette 
partie  d'art  ^^  ç^ns  iie  i^p,u,^  |rpi|vion$  nhi^  à  une  si  grande  dis-> 
lance  des  nçtipfis  yoi^ines  ,  qui  ^  ai  elle9  n'pffî'cnt  pas  de  meil- 
leurs produit^  ^  ont  évîckoimeqt  s.nr  non^  iVvantage  de  les 
livrer  an  comi](ierce  ^  à  4^s  prix  inférieur^  \  an^qaels  nos 
^r^c^ns  ne  peuvçn^  enco/e  4<çe^ce,ndr.e. 

La  baisse  de  ces  pri^  proviç^ndr^  n^essaixei^ent  de  l'éco- 
nomie du  combustible;  ^%  d'iiu  Hf^Ç^  plo^  av^ntjEigcux  dea 
si^bstancea  minérale;^     . 


de  personnes  ont  cherché  à  faire  sentir  k  nécessité 
de  ne  point  laisser  la  direction  des  usines  à  des  mains 
inhabiles* 

Voici  comment  s'expliquoït ,  à  cet  égard  ^  en  1802,. 
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Jj*<économie  dn  combnstible  résnite  :  i».  da  mode  de  carbo- 
nisation du  bois  ;  *19»  de  Femploi  du  cbarbon  y  tant  dans  la  fa-* 
aion  ,  que  dans  l'affinage  des  snbsttflices. 

Le  mode  de  carbonisation  sur  terre  ,  gënëralement  usit^  ,  ne 
•  donne  au  charlfon  qnele  sixième  du  poids  du  bois  ;  et  il  est 
reconnu  aujourd'hui  qu'on  peut ,  par  des  procédés  mis  en  usage 
«vec  sàccès .  doubler  eette  quantité  de  charbon.  (  V^yez  C0 
<jui  a  été  dit  sur  la  carbaniscftion  du  bois,  et  sur  les  pro-^ 
duits  dé  sa  distillation  en  grande  P^S^  ^^9  ^^  suivantes 
du  mémorial  forestier  de  fan  XI F  ^  1806) 

Outre  ce  premier  point  d^éconoiàie^»  il  faut  considérer  encore 
l'emploi  bien  entendu  des  combustibles ,  soit  dans  la  fusion , 
soit  duns  l'affînage  ;  Ce  qui  mène  à  désirer  qu'on  introduise  , 
dans  cette  opération  ,  l'usage  ,  malheureusement  trop  négligé  y 
d'un  Gombastible  minéral,  dont  la  France  est  abondamment 
pourvue ,  et  qui  peut ,  toujours  arec  succès  ,  être  employé  en 
plus  ou  moins  grande  qifantité  ^  suivant  les  circonstances. 

On  ne  doit  pas  se  dissimuler  que  l'intélÉt  personnel  ;  la  rou- 
tine et ,  souvent ,  l'ignorance  se  refusent  à  toute  méthode  nou- 
▼élle  qni^  en  présentant  une  amélioration  »  contrarie  les  pré- 
jugés reçus  et  les  vieilles  habitudes  :  nou9  entrerons  par  la 
suite,  dans  plus  de  détails!   sur  ce   point  important» 

Bonions-noùs  ,  quant  à  présent .  à  remarquer  qu'on  ne  voit 
.  que  trop  souvent  (  dans  cette  partie  de  travail  si  utile  )  y  rigtio- 
ranee  se  mettre,  entre  l'homme  qui  cherche  à  faire  des  découver- 
tes, et  l'art  qui  a  tant  besoin  de  perfectionnement,  pour 
arrêter  les  travaux  de  l'un  et  les  progrès  de  l'autre. 
.  Si  les  savans  qui  tentent  des  découvertes  utiles,  sans  cepen- 
dant obtenir  de  succès  ,  ont  des  droits  à  notre  reconnois-* 
sance  ,  ce  sentiment  doit,  à  plus  foi^^e  raison  ,.être  réservé  pour 
rétablissement  des  écoles  pratiques  des  mines. 

Les  persnones  instruites  qui  les  dirigent ,  réunissent  à  des 
con/ioissances  théoriques  vastes ,  l'expérience  que  leur  donnent 
des  travaux  journaliers  ,  auxquels  sont  appelés  à  prendre  par^ 
l(^s  jeunes-gens  qui  se  deatineiit  a  la  même  carrière, 
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M.  de  Guiraudet,  preYet  du  département  de  laCôle- 
d'Or ,  dans  un  mémoire  sur  les  forges  de  ce  dépar- 
tement ,  adressé  au  ministre  de  l'intérieur  (i), 

w  Un  grand  moyen  de  donner  de  l'éclat  et  une  vé- 
ritablci  utilité  aux  forges,  seroit  rétablissement  qui 
manque  encore  à  la  France  ;  et  sans  lequel  l'igno- 
rance et  la  routine  continueront^  peut-être  pendant 
des  siècles ,  à  présider  aux  travaux  en  grand  de  la 
métallurgie.  On  veut  parler  d'un  établissement  com- 
posé, de  forges  et  de  fourneauX;^  appartenant  à  lelat 
et  exploité  à  ses  frais  ;  oii  les  fils  de  maîtres  de  forges  ^ 
et  les  jeunes-gens  qui  se  destineroient  à  entrer  clans 
cette  carrière  ,  seroient  reçus  en  payant  pension. 

<:<  Un  cabinet  de  minéralogie  ^  et  un  laboratoire 
donn  croient  les  connoissances  théoriques  nécessaires 


• 
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C'est  dans  ces  ëco|es ,  et  peaf^tre  là  senleftent,  que  pourra 
enfin,  s'obtenir  la  vëntable  instruction ««laus  l'art  de  traiter 
avec  avantage  le  minerai  de  fer  ;  art  qne  des  .maîtres  de  forgea 
tfès-instrnîts  ,  qui  ont  visite  les  usines  des  pajs  étrangers,  di- 
sent ,  avec  donlenr ,  être  encore  chez  nous  dans  son  enfance* 

Et ,  dans  qnel  temps  ,  d'ailleurs  ,  les  moyens  d'instruction 
qu'offrent  les 'écoles  des  mines,  sont-ils  présentés?  C'est  au 
moment  où  beaucoup  de  personnes  semblent  encore  réjroqner 
en  doute  la  -possibilité  des  perfectîonnemens  dont  nos  voi- 
sins jouissent  depuis  près  d'un  demi-siècle  ,  et  qu'on  a  im- 
portes^ en  France  avec   quelques  succès. 

C'est  à  l'école  des  mines  qu'il  paroît  réservé  d«  détrnire  un 
préjugé  funeste  au  progrès  des  arts  y  en  répandant  l'instruction, 
et  en  introduisant  une  économie  de  combnstit>les  ,  qu'il  est 
si  nécessaire  d'amener  enfin  dans  nos  usines.  (  Extrait  de  la 
Description  topographi^ue  et  statistique  de  la  France ,  par. 
Mm.  Peughet  et  Craiïlairb.  ) 

(f  )  Ce  mémoire  est  inséré  dans  les  Annales  de  statistique  de 
TA.  LeBallois,  N».  4,  Thermidor  an  X  (juillet  iSoa). 

M.  DE  Guiraudet  9. auteur  de  plusieurs  ouvrages  justement 
estimés  ,  est  mort  il  7  a  environ  quatre  aiis. 


aux  ëlèves  :  les  expériences  docimastiques  el  les  dé« 
couvertes  des  hommes  de  génie  seroieht  appliquées  au 
travail  en  grand  ^  sous  la  direction  de  bons  métallur-^ 
gistes  ;  ce  qui  n'a  jamais  été  fait  :  enfin ,  un  grand  art,^ 
un  art  de  la  première  utilité  ^  sortiroit  de  la  barbarie 
oii  il  languit  depuis  tant  de  siècles. 

ce  Jusqu'à  présent ,  les  maîtres  de  forges  ont  été  des 
négocians  et  rien  de  plus  :  vendre  et  acheter  a  été 
toute  leur  science  :  sur  cent,  il  n'en  est  pas  deux  qui 
-  connoissent  les  matières  sur  lesquelles  ils  opèrent  ^  ni 
l^s  agens  physiques  qu'ils  emploient;  ni  les  phéno- 
mènes qui  se  passent  sous  leurs  yeux  :  tout  est  aban-* 
donné  à  la  routine  et  aux  vieilles  traditions  des  ou^ 
yriers. 

«Il  est  sans  doute  peu  d'établisseméns  dont  Tétat 
recueillit  plus  d'avantages  ^  et  s^ucun  qui  coûtât  moins. 
—  Les  résultats  des  expériertces  en  grand  ne  sont  pas 
en  pure  perte  y  comme  ceux  des  expériences  des  la- 
boratoires ;  ils  ont  daris  le  commerce  une  valeur  qui 
suffit  souvent  à  la  dépense  qui  les  produit,  u 

Depuis,  M.  le  préfet  du  département  du  Cher^a^^ 
dans  un  très-bon  mémoire  (i),  parlé  de  la  nécessité 
de  s'assurer  que  les  personnes,  chargées  de  diriger  les 
travaux  des  usines ,  eussent  les  connoissances  relatives 
à  l'exercice  de  leur  art. 

Tout  homme,  dit  ce  magistrat ,  çui  se  propose^ 
Toiù  d* exploiter  des  usines  ^dei^roit  être  préalable^ 
ment  soumis  à  un  examen  ;  puisque  son  impéritie 
lui  fera  consommer  inutilement  de  grandes  quan- 
tités de  bois  ;  cette  matière  qu%  importe  si  essen^ 
tellement  au  gouvernement  de  voir  ménagera 
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(i)  Ce  mémoire  se  troave  aa  N<>«  i54  du  Journal  dca  mines^ 
(octobre  1809  ).  * 
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dest  encore,  à  Vimpéritie  dun  grand  nombre  dé  , 
maîtres  de  forges ,  quon  doit  attribuer  la  trop 
grande  cherté  du  fer ,  q^il  importe  au  gouçer-^ 
nement  de  i>bir  à  un  prix  modéré  :  puisqù  en  con^ 
sommant  plus  de  matières  quil  rien  faudrait, 
pour  fabriquer  une  certaine  quantité  de  fer  y  ils 
font  renchérir  ces  matières  et,  avec  elles  ^  le  fer 
qui  en  est  le  produit. 

On  ne peut^se  dissimuler,  en  effet ,  cpe  si'(  comme 
Tannoncent  MM,  les  preTets  de  la  Cdte-^d'Or  et  du 
Cher  )  les  maîtres  de  forges  de  ces  deux  departemens 
X)ù  il  existe  de  si  nombreuses  usines  (i),  ont  tant  be* 
soin  dq  connoitre  les  principes  de  l'art  de  fondre  et 
d'affiner  lé  fer ,  ainsi  qu.e  les  moyens  dV  employ  e^ 
le  plus  utilement ,  le  combustible  ,  on  doit  en  con-« 
dure  que,  ces  maîtres  de  forges  étant  plus  instruits 
ri  ^e  fera^  dans  leurs  usines  une  consommation  moins 
consideVable  de  bois  y  pour  obtenir  la  même  quantité 
de  fer. 

Il  existe  un  arrêté  du  directoire  exécutif,  du  3  ni- 
.  vôse  an  6  (  aS  décembre  1 797  ) ,  concernant  les  justi- 
fications h  faire  parles  cessionnaires ,  héritiers,  do- 
.   nataireset  légataires  de  citoyens  pourvus  de  permis- 
sions d'exploiter  des  mines  et  salines, et  d'établir  des 
usines (2),  Les  considérant  de  cet  arrêté  énoncent,* 


-OTd« 


(1)  Les  departemens  de  la  Côte-d'Or  et  dn  Cher  contien- 
nent 5 1  haats-fonrneanx  et  102  feax  de  forg^  qui  prod.niflent 
anauellement  environ  3i  millions  pesant  de  fonte  (  i,5a5,OQO 
myriagrammes)  ;  et  i5  millions  de  fer  (745,260  royriagrammes)  9 
ccji  usines  consomment  près  de  820,000  stères  :  c'est  le  prodoit 
d'environ  5,ooo  hectares  de  hois,  fqrmant,  à  peu  près,  la  qnin^ 
Stième  pai'tie  des  conpes  qni  se  font  dans,  les  forêts  impériales, 

(a)  Cet  arrétj^  se  trouve   N^.  i634,  Çnllctin  173  da  ti% 
Tolome  ,in  Bnlletia  des  loiîi* 
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ce  principe:  que  îes^  richesses  de  T état  ne  peuvent 
devenir  la  proie  de  Vignorance  et  de  Icl  cupidité'*:' 
et  y  quen  conséquence  y  la  loi  a  fLssujiéti^  entr^ att- 
ires choses  y  les  demandeurs  en  concession  et  per-^ 
mxssiony  à  justifier  de  leurs  facultés  etdesmoytiv^ 
qu'ils  employentpour  assurer  Vexploitatiœu 

L^articié  i  de  cet  arrêté  veut  qu'aucun  transport^ 
cession  ^  vente  y  etc; ,  des  droits  d'exploiter,  des  niines^ 
et  d  établir  des  usines  ik  puissent  étreéjcécul&  qu'à--^ 
vec  Vautorisation  du  gouvemementt 

Si  aucune  vente  ou  Cession  d'usines  ne  pouvoil^ 
avoir  lieu  sans  que  la  personne  qui  se  prësenteroit 
pour  diriger  l'exploitation  d'un  établissement,  oii  il* 
se  fait  une  consommation  considérable  de  bois  ^  fût 
tenue  d'avoir ,  du  gouvernement,  une  autorisation  qut 
ne  lui  seroit  délivrée  que  quand  cette  personne  au- 
roit  été  reconnue  avoir  les  facultés  et  les  moyens 
nécessaires ,  on  vèrroit  l'instruction  se  répandre  par- 
mi les  maîtres  de  forges,  et  l'économie  s'introduire 
enfin,  dans  l'emploi  du  bois  qu'exigent  leurs  approvi-^ 
sionnemens.  / 

Il  est  de  principe  que  les  établissemens  qui  con-^ 
comment  ai  grana  des  combustibles  ne  peuvent  être 
formés  sans  ^autorisation  du  gouvernement:  pourroit^ 
t)n,  dès-lors,  trouver  extraordinaire  qu'il  prit  des  dis- 
positions propres  à  s'assurer  de  la  .capacité  des  per- 
sonnes qui  exploitent  ces  établissemens. 

Le  mémoire  de  M.  le  préfet  du  Cher  tend  à  dé* 
montrer  la  nécessité  de  cette  mesure,  en  indiquant  les 
abus  qiii  existent  et  les  mojrais  à  prendre  pour  y  re- 
médier. Il  traite,  entr'autres  points,  de  ce  qui  con»* 
cerne  la  carbonisation,  et  manifeste  le  désir  que  des 
artistes  habiles  et  n  ayant  d^ autre  intérêt  que  celui, 
de  portçr  l'art  à  sa  perfection^  fassent  des  expé-*^ 
rienc^  qui  auront  pour  objet  de  déterminer  j[ 


\ 


('S9) 

i«.  A  quel  âge  le$  bois,  de  telle  ou  telle^  essence  | 
crûs  dans  un  sol  de  telle  ou  telle  nature,  ayant  telle 
ou  telle  profondeur,  doivent  être  boupés,  pour  don* 
ner  le  produit  le  plus  avantageux? 

20.  A  quelle  époque  les  uns  et  les  autres  doivent 
être  abattus  ? 

5<>.  Combien  de  mois  après,  ils  doivent  être  car- 
bonisés ?  • 

4^.  Combien  de  corde$  doit  contenir  chaque  char- 
bonnière ? 

50.  Quelle  est  la  longueur  à  donner  aux  bois  qu  on 
veut  carboniser, selon  leur  âge  et  leur  essence? 

6^«  Enfin,  s'il  convient  que  tous  les  bois ,  mis  dans 
une  charbonnière,  soient  de  même  grosseur, de  me*- 
me  essence;  ou  s'il  ne  vaudroit  pas  mieux  que  les 
bois  les  plus  gros,  les  plus  durs  k  la  cuisson,  fussent 
les  plus  rapprochés  du  foyer  :  et  que  les  plus  menus 
et  les  bois  blancs  les  recouvrissent? 

Il  ny  a  pas  de  doute  que  la  solution  de  ces  diverses 
questions  ne  présente  le  plus  grand  intérêt  pour  le 
bon  emploi  des  bois  destinés  à  être  carbonisés  ;  et 
qu'une  instruction  qui  serpit  publiée,  par  suite,  sur 
le  meilleur  mode  à  pratiquer  dans  telle  ou  telle  cir«- 
constance,  ne  produisit  d'heureux  effets. 

Je  reviendrai  sur  le  mémoire  de  M,  le  préfet  du 
Cher,  et  je  ferai  plus  particulièrement  connoître  celte 
production  intéressante  sou»  divers  rapports. 


W.  2.  Nouveau  calorifère  de  M.  Desumod. 

11  ne  suffit  pas  d'indiquer  des  procédés  qui  s'adap- 
^ut  aux  usines ,  pour  assurer  le  meilleur  emp]o^  au 
l>ois  :  ta  consommation  qui  s'en  fait  pour  les  usages 


^  I 
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domestiques ,  est  un  autre  jpoint  important  à  consiâc^ 
rer ,  surtout  dans  les  granoes  viQes* 

Nous  pensons  que  nos  lecteurs  verront  avec  quel^* 

3 u  intérêt  le   rapport  fait  par  M.  GaulIieh^  au  nom 
une  commission  spéciale  de  la  société  d  encourage-* 
ment ,  sur  les  calorifères  de  M.  Desarnod. 
Voici  le^texte  même  de  ce  rapport  :  ^ 

u  Nous  avons  examiné  ce  nouveau  calorifère  ^  dont 
toutes  les  pièces  sont  en  fonte  :  le  foyei^  est  une  espèce 
de  cloche  y  à  laquelle  est  adaptée  une  porte  pleine  ^ 
qui  ne  s'ouvre  que  pour  introduire  le  combustible  J 
dessous  ^  est  un  grand  cendrier  séparé  du  foyer  par 
une  grille.  L  air  ^  qui  alimente  le»  feu ,  entre  dans  le 
cendrier  par  une  porte  à  coulisse  ^  traverse  la  grille 
et  le  combustible  embrasé  ^  sori  du  foyer  par  un 
tuyau  vertical  ^  entre  dans  un  premier  tambour  ^ 
"descend  par  six  tubes  jusqu'à  un  canal  ^  circulaire^ 
horizontal  et  à  la  hauteur  de  la  grille  >  remonte  par 
sept  autres  tubes  jusqu  a  un  deuxième  tambour  ^  su- 
périeur au  premier ,  a  oii  il  s'échappe  par  un  tuyau 
unique  pour  sortir  de  la  pièce. 

((  Cet  appareil  est  destiné  à  p<!>rl!er  l'air  chaud  dans 
les  étages  supérieurs;  il  doit  être  placé  dans  xxrL  caveau; 
mais  celui  que  nous  avons  examiné  (  dit  M.  Gaultier  ) 
étoit  monte  dans  une  grande  pièce  ^  ee  qui  a  obligé 
M.  Desarnod  de  f habiller  d'uhe  double  enveloppé 
'  en  tôle,  ayant  la  forme  d'une  ruche  ouverte  par  le 
bas.  Une  première  couche  d*air  s'échauffe  entre  l'ap- 
pareil et  la  première  enveloppe ,  une  seconde  copche 
entre  les  deux  enveloppes  ;  l'air  des  deux  couchesse  réu- 
nit en  un  tuyau  unique  ^  et  est  porté  dans  les  étages 
supérieurs.  . 

it  Nous  avons  fait,  sur  cet  appareil^  trob  expérieiF 
ces  9  de  huit  heures  chacune* 
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ir  Lés  deux  premières  ont  été  faîtes  sur  Tapparéil 
sans  enveloppe ,  dans  une  pièee  de  rez-de-chaussée  f 
contenant  216  mètres  cubes  d  air^  et  228  mètres  car-» 
rés  de  surface (  murs  ^  plancher  ^  plafond)  :  elle  a  trois 
croisées  et  deux  portes  :  elle  est  immédiatement  pla^ 
cée  sous  une  terrasse  ^  et  en  partie  lambrissée.  Les 
degrés  de  température  appartiennent  an  thermomètre 
centigrade. 

fc  Première  expérience,  du  1 3  février  j  par  un  temp 
couvert ,  la  température  moyenne  extérieure  étant  de 
8^  ;  nous  avons  pris  la  pièce  à  7*  80.  On  a  brûlé  5o 
kilogramme!  de  charbon  de  terre ,  et  nous  avons  eu 
pour  maxiinum45^,  et  pour  température  moyenne 
57080,  dont  5i^  produits  par  lappareiL 

«  Deuxième  expérience ,  du  1 7  février  j  par  un 
temps  couvert ,  la  température  moyenne  extérieure 
«tant  de  5«;  nous  avons  pris  la  pièce  à  ô'^So.  On 
à  brûlé  16  kilogi^ammes  de  charbon  de  terre,  et 
nous  avons  eu  ^  pour  maximum,  35^,  et,  pourtem- 

fiérature  moyenne,  aS"",  dont  21^20  produits  par 
appareil. 

«  Troisième  expérience,  du  20  février;  l'appareil 
étant  muni  de  ses  deux  enveloppes,  portoit  Tair  chaud 
au  seâotid  étage ,  pour  y  chauffer  quatre  pièces ,  dott 
on  peut  voir  la  disposition  chez  M.  Desamod ,  rue 
de  la  Madeleine ,  n»  16.  Les  cinq  pièces ,  y  compris 
éelie  oii  étoit  monté  l'appareil ,  produisent  600  mètres 
cubes  d  air ,  et  555  mètres  carrés  de  surface  :  il  y  a 
quatorze  croisées. 

V  Le  temps  étoit  beau ,  la  température  extérieure 
de  5*  au-dessus  de  o  j  nous  avons  pris  les  cinq  pièces 
à  6''  25.  On  a  brûlé  ^5  kilogrammes  de  charbon  de 
terre  j  et  Ton  a  obtenu ,  pour  température  moyenne  2 
!2o<>,  dans  la  pièce  du  re^-de-chaussée  ;  â6«,  dans  la 
première  pièce  du  second  éisige  ;  aoo  xo^  dans  la  se-^ 


tonde;  15^*76,  dans  la  troisième;  iS^yô,  dans  la 
quatrième* 

«  Dans  ces  trois  expériences^  nous  n'avons  res* 
senti  aucune  odeur  de  la  fonte  ni  du  charbon  de 
terre.  , 

tt  La  manière  d'élever  la  tempeVature  dés  grands 
. appartemens ^  à  laide  de  l'air  chaud ^  met  à  labri  de  * 
l'incendie  ;  elle  est  agréable  et  économique  i  on  peut, 
par  des  dispositions  convenables ,  porter  très-*promp- 
tement  le  calorique  dans  la  pièce  oii  l'on  en  a  le  plus 
besoin.  La  chaleur  se'  répand  uniformément.  U  ne 
peut  jamais  y  avoir  de  courans  d'air  froid  :  l'air  est 
continuellement  renouvelé^  ce  qui  rend  les  apparte- 
mens très- sains.  Elle  convient  particulièrement  aux 
hôpitaux  y  aux  bibliothèques ,  aux  manufacture» ,  auis 
magasins,  etc. 

ce  L'emploi  du  charbon  de  terre  préselite  une  éco-- 
nomie  de  plus  de  moitié  sur  le  prix.  C'est  particu** 
lièrement  y  dans  les  appareils  à  vaisseaux  clos  ^  qu'il 
faut  en  recommander  l'usage;  mais  pour  qu'il  y 
réussisse  bieri^  il  faut  que  lair  arrive  par-dessous; 
c'est  ce  qu'a  très-bien  conçu  M.  Desarnod^  dansl'ap- 

Eareil  que  nous  venons  de  citer.  La  combustion  se 
lit  bien ,  et  le  combustible  le  moins  pur  ^  ne  répand- 
droit  aucune  odeur  dans  la  pièce.  U  a  ajouté  un  cen^ 
drier  au  poêle  qui ,  en  1808,  chauffa  votre  salle  d'as- 
semblée ^  afin  de  le  rendre  propre  à  la  combustion 
du  charbon  de  terre* 

«f  Nous  pensons  que  la  société  doit  dopner  à  M^ 
Desamod  ^  yn  témoignage  particulier  de  sa  satisfac- 
tion ^  pour  les  appareils  ingénieux  qu'il  a  présentés  , 
en  faisant  insérer  le  présent  rapport  dans  son  bul- 
letin. {ExtraU  du  Bulletin  de  la  société  d^encour- 
ragement ,  N\  69  .•  Mars  1 8 lo.  ) 
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PREMIÈRE  PARTIE, 


RÈGLEMENS. 

SICTIOBT     r*.     LÉGISLÀTIOir. 

5- 1  •  Lois  et  Sénatus-comultes^ 

JLoi  sur  Vorganisation  du  Tordre  judiciaire  et 
1^ administration  de  la  justice.  (Du  20  avril  18 10.) 

Chapits^eL  Des  cours  impériales^ 

» 

Art,  I  r  Les  cours  d'appel  prendront  le  titre  de  cours 
impériales  ;  les  présidens  et  autres  membres  de  ces 
cour^  prendront  le  titre  de  conseillers  de  sa  jlfïr- 
jesté  aans  lesdîtes  cours, 

a«  Les  cp^rs  impériales  connottront  des  matières 
civiles  et  des  matières  criminelles^  conformément  aux 
|lois  de  l'Empire. 

3.  Les  cours  impériales  siégeront  dans  les  mémj» 
^Ues  où  les  cours  d'appel  ont  été  établies  ;  elles  com^ 
prendront  dans  leur  rassort  les  mêmes  départemens. 
N^  25.  i5 
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Les  cours  de  justice  crimineUe  sont  supprimées  : 
elles  continueront  néanmoins  leur  service  jusquau 
moment  de  Finstallation  des  cours  impériales. 

4*  Le  nombre  des  juges  des  cours  impériales  né 
pourra  excéder  à  Paris  soixante ^  ef  dans  les  autres 
cours  quarante  ;  il  ne  pourra  être,  à  Paris,  au-des- 
sous de  quarante  y  et  dans  les  autres  conrs ,  de  vingt. 

5.  La  division  des  cours  impériales  en  chambres 
ou  sections ,  et  Tordre  du  service ,  seront  fixés  par 
des  rèalemens  d'administration  publique. 

Si  ITEmpereur  juge  convenable  de  créer  des  sec- 
tions nouvelles,  OU' d'en  supprimer  dans  les  cours 
impériales,  il  y  sera  également  pourvu  par  des  rè- 
glemens  d'adminissration  publique,  sans  toutefois 
déroger  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  4  ci- dessus. 

6.  Les  fonctions  du  ministère  public  seront  exer- 
cées., à  la  cour  impériale,  par  un  procureur  géné- 
ral impérial.. . 

Il  aura  des  substituts  pour  le  service  des  audiences 
à  la  cour  impériale ,  pour  son  parquet ,  pour  le  ser- 
vice des  cours  d'assises  et  des  cours  spéciales,  el 
pour  les  tribunaux  de  première  instance. 

Les  substituts  créés  pour  le  service  des  audiences 
des  cours  impériales ,  portent  le  Utre  dat^cats  gé- 
néraux. 

Ceux  qui  font  le  service  aux  cours  d'assises  et  aux 
cours  spéciales,  portent  le  titre  de  pxocureurS'-im^^ 
pénaux  criminels. 

^    Ceux  établis  près  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance portent  le  titre  de  procureurs-impériaux. 

Les  substituts  créés  pour  le  service  du  parquet ,  oa 
pour  résider  auprès  des  cours  d'assises  ou  spéciales^ 
sont  répartis  par  le  procureur-général,  les  uns  pour 
faire  auprès  ae  lui  le  Service  du  parquet ,  les  autres 
pour  résider,  en  qualité  de  procureurs  -  impériaux 
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erimitiels ,  dans  les  lieux  oh  doivent  ^icger  les  cours 
d'assises  ou  spéciales  ;  et  cependant  le  procureur- gé-* 
neVal  pourra  changer  y  s'il  le  trouve  convenable ,  la 
destination  qu'il  aura  donnée^  à  chacun  d'eux. 

Dans  les  cas  d'absence  ou  empêchement  des  avo«» 
cats  généraux  y  les  substituts  de  service  au  parquet 
pourront  porter  la  parole  aux  audiences  de  la  cour 
impériale. 

7.  La  justice  est  rendue  souverainement  pap  les 
cours  impériales  ;  leurs  arrêts  ^  quand  ils  sont  re^rè- 
tus  des  formes  prescrites  à  peine  de  nullité ,  ne  peu« 
vent  être  cassés  que  poul*  une  contravention  expresse 
il  la  loi.        • 

Les  arrêts  qui  ne  sont  pas  rendus  par  le  nombre 
de  juges  prescrit,  ou  qui  ont  été  rendus  par  des 

i'uges  qui  n'ont  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de 
a  cause ^  ou  qui  n'ont  pas  été  rendus  publiquement^ 
ou  qui  ne  contiennent  pas  les  motifs  >  sont  déckrés 
nuls. 

La  connoissance  du  fond  est  toujours  renvoyée  k 
une  autre  cour  impériale. 

8.  Toutes  les  cnamhres  de  la  cour  impériale  se 
réuniront  en  la  chambre  du  conseil  >  le  premier  mer- 
credi  d'après  la  rentrée.  Le  procureur-*général ,  ou 
un  avocat  -  général  en  son  nom  y  prononcera  un 
discours  sur  la  manière  dont  la  justice  aura  été  ren« 
due  dans  l'étendue  du  ressort  pendant  la  précédente 
année;  il  remarquera  les  abus  qui  auroient  pu  se 
pisser  dans  l'aduiinistratiou  est  cette  partie;  il  fera 
Xes  réquisitions  qu'il  jugera  convenables,  d'après  les 
dispositions  des  lois.  La  cour  çera  tenue  de  délibérer 
sur  ces  réqui^tions  :  et  Je  procureur-général  enverra 
au  grand-]uge  copie  de  son  discours  et  des  arrêts 

'  qui  seront  intervenus. 

9«  JD^ms  la  même  séance  ^  ou  dan$  une  autre  in-- 
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diquëe  à  cet  effet  dans  la  même  semaine ,  la  cour 
arrêtera  9  pour  être  adressée  aii  grand- juge,  une  liste 
des  juges  de  son  ressort  qui  se  seront  distingués  par 
leur  exactitude  et  par  une  pratique  constante  de  tous 
les  devoirs  de  leur  état  ;  elle  fera  aussi  connoltre  ceux 
des  avocats  qui  se  feront  remarquer  par  leurs  lu- 
mières y  leurs  talens  >  et  surtout  par  la  délicatesse  et 
le  désintéressement  qui  doivent  caractériser  celte  pro- 
fession. * 

10.  Lorsque  de  grands  ofl^cièrs  die  la  légion  d'hon- 
neur ,  des  généraux  commandant  une  division  ou  un 
département  ^  des  archevêques  y  des  évêques ,  des  pré* 
sidens  de  consistoire^  des  membres  de*  4a  cour  de 
cassation ,  de  la  cour  des  comptes  et  des  cours  im- 
périales,  et  des  préfets,  seront  prévenus  dé  délits 
de  police  correctionnelle,  les  cours  impériales  en  con- 
noitront  de  la  nlatiière  prescrite  par  l'article  479  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

1 1.  La  cour  ifnpériale  pourra ,  toutes  les  chambres 
assemblées^  entendre  les  dénonciations  qui  lui  se« 
roient  faites  par  un  des  ses  membres ,  de  crimes  et 
de  délits  :  elle  pourra  mander  le  procureur  -  général 
pour  lui  enjoindre  de  poursuivre  à  raison  de  ces  faits, 
ou  pour  entendre  le  compte  que  le  procureur-géné- 
ral lui  rendra  des  poursuites  qui  seroient  commen- 
cées. 

Chapitre  H.  Des  Juges^-Auditeurs. 

la.  Les  juges  -  auditeurs  près, les  cours  d'appel, 
institués  par  décret  du  16  mars  1808,  prendront 
le  titre  de  conseillers  -  auditeurs  près  lés  cours  impé- 
riales; ils  conserveront  les  attributions  et  droits  qui 
leur  sont  acquis. 

Lorsqu'ils  auront  atteiiit  l'âge  de  vingt-sept  ans,  ils 
auront  voix  délibérative  dans  toutes  les  affaires. 


(^^97) 
'    i3.  n  sera  en  outre  établi  des  juges  -  auditeurs  qui 
seront  à  la  disposition  du  grand- juge  ministre  de  la 
justice,  à  lefFet  d'être  envoies  par  lui  pour  remplir ^ 
lorsqu'ils  auront  l'âge  requis  pour  avoir  voix  délibé-    ^ 
rative,  les  fonctions  de  juges  dans  les  tribunaux  cont 
posés  de  trois  juges  seulement.  Ils  ne  pourront  pa* 
être  envoyés  dans  les  tribunaux  composés  d'un  phi 
grand  nombre  de  juges. 

Celix  de  ces  auditeurs  qui ,  n'ayant  pas  l'âge  requis, 
seroient  envoyés  dans  les  tribunaux  •  auront  voix 
consultative.  Ils  pourront  aussi  être  nommés  rappor- 
teurs des  délibérés, 'lorsqu'ils  auront  assisté  à  toutes 
les  audiences  de  la  cause  :  ils  auront,  dans  ce  cas, 
voix  délibérative. 

i4*  Nul  ne  sera  nommé  aux  fonctions  de  conseil- 
ler-auditeur près  une  cour  impériale,  s'il  n'a  exercé 
pendant  deux  ans  celles  de  juge-audûeur  dans  un 
tribunal. 

i5.  Le  mode  de  nomination  des  conseillers-audi-> 
teurs,  celui  de  leur  service  dans  les  cours  et  tribu-^ 
naux,  celui  de  leur  avancement,  leur  costume,  leur 
rang  aux  audiences  et  cérémonies  publiques,  leur 
traitement  et  l'époque  oii  ils  en  jouiront,  et  généra* 
lement  tout  ce  qui  étant  relatif  à  l'institution  n'auroir 
pas  été  réglé  par  la  préseqte  loi ,  le  sera  par  des  règle- 
mens  d'administration  publique. 

CiiAprrRE  III.  Des  cours  d'assises. 

i6^  Le  premier  président  de  la  cour  impériale 
nommera,  pour  chaque  ténue  de  cours  d'assises, 
un  membre  de  ladite  cour  pour  les  présider.  Il  pourra 
les  présider  lui-même  quand  il  le  jugera  convenable. 

Le  premier  président  de  la  cour  nommera  aussi 
les  quatre  conseillers  qui  devront  assister  le  président 
aux  assises  dans  les  lieux  oii  siège  la  cour  impériale. 
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Il  non^mera  pareiHemeni  les  cpnseillers  de  la  cour 
qui  devront  ^  avec  le  président  ^  tenir  les  assises  dans 
les  dëpartemens  ^  lors(|ue  la  cour  jugera  convenable 
d'en  envoyer. 

Le  grand-juge  pourra  néanmoins  ^  dans  tous  les 
cas,  nommer  les  prësidens  et  les  conseillers  de  la 
cour  qui  devront  tenir  les  assises. 

L'ëpoque  de  ces  nominations  sera  déternâinëe  par 
des  rëglemens  d'administration  publique. 

17.  Les  cours  d'assises  connoitront  des  affaires  qui 
leur  sont  attribuées  par  le  Code  d'instruction  crimi* 
nelle;  elles  se  conformeront ,  pour  l'instruction  et  le 
jugement ,  aux  dispositions  de  ce  code  et  à  celles  du 
Code  pénal. 

Leurs  arrêts  ne  peuvent  être  annules  que  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  7. 

Elles  tiendront  habituellement  dans  le  lieu  oii 
Biègent  actuellement  les  cours  criminelles» 

18.  La  connoissance  des  faits  emportant  peine 
afflictive  ou  infamante  dont  seront  accusés  les  per- 
sonnes mentionnées  en  l'article  10 ,  est  aussi  attri- 
buée à  la  cour  d'assises  du  Ueu  où  réside  la  cour 
impériale. 

La  disposition  du  présent  article^  et  cefllë  de  lar- 
ticle  10,  ne  sont  pas  applicables  aux  crimes  ou  délits 
qui  seroient  de  la  compétence  de  la  haute -cour ,  d'a- 
près les  dispositions  du  sénatus-consulte  du  a8  floréal 
an  XII. 

19.  Les  assises  se  tiendront^  dans  chaque  dépar- 
tement ,  de  manière  à  n^ivoir  lieu  dans  le  ressort  de 
la  même  cour  impériale  que  les  unes  après  les  aulres^ 
et  de  mois  en  mois,  à  moins  qu'il  n'jr  ait  plus  de 
trois  départemens  dans  le  ressort ,  ou  que  le  besoin 
du  service  n'exige. qu'il  en  soit  tenu  plus  souvent."^ 

Le  même  membre  pourra  être  délégué  pour  pré- 
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sîder  successivement,  si  faire  se  peut,  plusieurs  cours 
d  assises,  , 

20.  Le  premier  président  de  la  cour  impériale  dé- 
signera le  jour  oU  devra  s'ouvrir  la  séance  de  la  cour 
d  assises,  quand  elle  tiendra  dans  le  lieu  oii  elle  siège 
habituellement. 

21.  Lorsque  la  cour  d  assises  devra  tenir  sa  séance 
'dans  un  lieu  autre  que  celui  oij  elle  siège  habituelle- 
ment^ 1  époque  de  louverlure  et  le  lieu  seront  déter- 
minés, pai:  ^rrêt  rendu,  toutes  les  chambre;5  assem- 
blées ,  et  le  procureur-général  entendu. 

22.  L'ordonnance  portant  fixation  du  jour  de  lou- 
verture  de  la  séance  de  la  cour  d'assises,  ou-  larrêt  qui 
indiquera  le  lieu  et  le  jour  de  cette  ouverture,  sera 
publié  par  affiches  et  par  la  lecture  qui  en  sera  faite 
dans  tous  les  tribunaux  de  première  instance  du  res- 
sort, huit  jours  au  moins  avant  l'ouverture.  / 

Chapitre  IV.  Des  Cours  spéciales.  à 

2i5.  Les  cours  spéciales  ordinaires  connoîtront  des 
Clames  commis  par  les  vagabonds ,  et  autres  crimes 
spécifiés  dans  les  ^articles  5d5  et  554  da  Code  d'ins-* 
truction  criminelle ,  en  se  conformant  à  l'article  555 
du  métDe  code. 

Il  pourra ,  en  outre ,  être  établi  des  cours  spéciales 
extraordinaires  pour  remplir  les  fcmctions  qui  seront 
ci-après  déterminées. 

§.  I.  Des  cours  spéciales  ordinaires. 

2^  L'Empereur  nommera  chaque  année,  pour 
faire  le  service  dans  chaque  cour  spéciale  ordinaire , 
formée  conformément  à  l'article  556  du  Code  d'ins- 
truction  criminelle,  six  officiers  de  gendarmerie^  dotft 
Uois  sont  désignés  pour  être  suppléant* 
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Les  dispositions  des  articles  20,  ^i  et  22,  sont 
communes  aux  cours  spéciales  ordinaires. 

§•  2.  Des  cours  spéciales  extraordinaires* 

25.  La  c6ur  spéciale  extraordinaire  sera  établie 
dans  la  cour  impériale;  elle  sera  composée  de  huit 
membres  de  cette  cour,  dont  l'un  sera  désigné  pour 
être  le  président. 

Le  président  et  les  conseillers  seront  nommés  par 
le  premier  président  de  la  cour  impériale  :  ils  pour- 
ront être  nommés  par  le  grand  juge  ^  ainsi  qu'il  est  dit 
ijans  l'article  i6  ci- dessus.  ' 

26.  Si  les  circonstances  exigent  qu'il  soit  formé  plu- 
sieurs sections  dans  une  cour  spéciale  extraordinaire, 
il  y  sera  pourvu  par  un  règlement  d'administration 
publique.  ' 

27.  La  cour  spéciale  extraordinaire  remplacera  la 
cour  d'assises  dans  les  départemens  dans  lesquels  le 
jurj  n'aura  pas  été  établi  ou  sera  suspendu. 

28.  Lorsque  la  multiplicité  de  certains  crimes  sur 
quelque  point  de  l'Empire  exigera  des  voies  de  ré- 
pression plus» actives,  et  quVn  conséquence  sa  Ma- 
jesté jugera  convenable  d'y  établir  une  cour  spéciale 
extraordinaire,  elle  sera  composée  ainsi  qu'il  est  dit 
ci^dessus  article  25. 

29.  Les  attributions,  dans  le  cas  de  Tarticle  précé- 
dent ,  seront  faites  par  un  règlement  d'administration 
publique  :  elles  ne  pourront  être  faites  que  pour  l'es- 
pace d'une  année. 

30.  La  cour  spéciale  extraordinaire  se  transportera, 
quand  il  lui  sera  ordonné  par  le  grand- juge,  dans 
1  étendue  du  ressort  de  la  cour  impériale  ^  pour  y 
cqnnçître  des  affaires  de  sa  compétence. 

3i.  Les  cours  spéciales  extraoï-dinaires  se  confor- 
meront, pour  l'instruction  et  le,  jugement,  aux  dis- 


posilions  du  Code  d'instraction  criminelle  concer- 
nant les  cours  spéciales  ordinaires  :  néanmoins  leurs 
arrêts  définitifs  seront  sujets  au  recours  en  cassation, 
et  en  conséquence  ils  ne  seront  pas  précèdes  d'un 
arrêt  de  compétence. 

§•  5.  De  la  cour  spéciale  de  Paris. 

32.  Lia  cour  spéciale  de  Paris  sera  composée  ainsi 
qu'il  est  dit  à  larticle  ^5. 

Le  greffier  de  la  cour  spéciale  sera  nommé  par 
TEmpereur. 

Les  dispositions  de  l'article  26  sont  applicables  à 
cette  cour. 

33.  Indépendamment  des  attributions  communes 
à  toutes  les  cours  spéciales  ordinaires  et  extraordi- 
naires^ elle  conservera,  pendant  cinq  ans,  toutes  les 
attribuTlons  dont  est  actuellement  investie  la  cour 
criminelle  de  la  Seine,  aux  termes  des  lois  et  règlc- 
mens. 

CuApmiK  V.  Des  Tribunaux. 

34.  Les  tribunaux  de  première  instance  continue- 
ront de  connoitre  des  matières  civiles  et  de  police  ^ 
conformément  aux  codes  et  aux  lois  de  l'Empire. 

35.  Le  tribunal  de  première  instance  de  Paris  sera 
composé  de  trente-^ix  juges  et  de  douze  suppléans. 

3o.  Les  tribunaux  placés  dans  les  villes  les  moins 
populeuses  et  oii  il  y  a  le  moins  d'affaires ,  seront  com- 
posés de  trois  jjjses,  dont  deux,  autres  que  le  prési- 
dent ,  pourront  être  juges-^uditèurs ,  et  de  trois  sup- 
pléans. 

37.  Le  nombre  des  juges  pourra  être  augmente 
dans  les  autres  villes  »  suivant  les  localités. 

38.  Le  classement  des  tribunaux ,  leur  division  en 
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sections  et  l'ordre  do  leur  service ,  seront  fixés^  paf 
des  règlemens  d'administration  publicpe. 

59.  Si  les  circonstances  exigent  qu'il  soit  forme  des 
sections  temporaires  dans  un  tribunal  de  première 
instance,  ces  sections  le  seront  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

Elles  pourront  être  composées  de  juges  y  de  juges* 
auditeurs  ou  de  suppléans. 

4o.  Les  juges  ne  pourront  rendre  aucun  jugement, 
s'ils  ne  sont  au  nombre  de  trois  au  moins  :  sigr  l'appel 
en.  matière  correctionnelle  ^  ils  seront  au  nombre  de 
jCinq.  / 

Les  appels  des  jugemens  rendus  en  police  correc- 
tionnelle seront  portés  au  tribunal  du  lieu  oii  siègent 
^  habituellement  les  cours  d'assises. 

41  «  Les  suppléans  pourront  assister  à  toutes  les 
audiences  :'ils  auront  voix  consultative;  et,  en-cas  de 
-  partage  y  le  plus  ancien  dans  l'ordre  de  réception  aura 
voix  déHbérative.  ^ 

42*  Les  directeurs  du  jury  et  les  magistrats  de  sû- 
reté sont  supprimés  :  leurs  fonctions  seront  remplies , 
conformément  au  Code  d'instruction  criminelle ,  par 
des  juges  d'instruction,  et  par  le  procureur-impériai 
ou  son  substituts 

43.  Les  fonctions  du  ministère  public  seront  exer- 
cées^ dans  chaque  tribunal  de  première  instance,  par 
un  substitut  du  procureur  -  général,  qui  a  le  titre  de 
pTocureur^impérlal  y  et  par  des  substituts  du  procu- 
reurpimpérial,  dgns  les  lieux  où  il  sera  nécessaire  d'en 
établir  ;  sans  que  le  nombre  puisse  s'élever  au-dessus 
de  cinq,  excepté  à  Paris,  oii  le  procureur -impérial 
aura  douze  substituts. 

44-  L^s  juges-des-pàix  continueront  de  rendre  la 
justice  dans  les  matières  dont  la  connoissance  leur 
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est  attribuée,  et  dans  les  formes  prescrites  par  le» 
codes  et  les  lois  de lempîre.  , 

Les  juges  de  police  simple  se  conformeront  aux 
dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle,  sur  leur 
compétence  et  sur  rinstructioh  des  af&ires  qui  leur 
sont  attribuées.  ' 

H  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  les  tribu- 
naux de  commerce. 

Chapitre  VI.  Du  Mirdstère  public. 

45.  Les  procureurs  -  généraux  exerceront  l'action 
de  la  justice  criiiiinelle  dans  toute  l'étendue  de  leur 
ressort  :  ils  veilleront  au  maintien  de  l'oçdre  dans 
fous  les  tribunaux  :  ils  auront  la  surveillance  de  tous 
les  officiers  de  police  judiciaire  et  officiers  ministériels 
du  ressort. 

4Q'  En  matière  civile ,  le  ministère  public  agit  d'of-  - 
fice  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi. 

Il  surveille  l'exécution  des  lois,  des  arrêts  et  des 

i'ugemens;  il  poursuit  d'office  cette  exécution  dans 
es  dispositions  qui  intéressent  l'ordre  public. 

47.  Les  substituts  du  procureur- général  exercent 
la  même  action  dans  les  mêmes  cas ,  d  après  les  mêmes 
règles ,  sous  la  surveillance  et  la  direction  du  procu-* 
reur- général. 

En  cas  d'absence  ou  empêchement  du  procureur- 
.  général ,  il  est  remplacé  par  le  premier  avocat-général. 

Chapitre  yil.  De  la  discipline. 

4^*  Les  juges  et  les  officiers  du  ministère  public 
qui  s'absenteroient  sans  un  congé  délivré  suivant  les 
règles  prescrites  par  la  loi  ou  les  règlemens ,  seront 
privés  de  leur  traitement ^  pendant  le  temps  de  leur 
absence;  et  si]eur  absence  dure  plus  de  six  mois,  ils 
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pourront  être  considères  comme  démissionnaires^  et 
remplacés» 

Néanmoins  les  juges  et  officiers  du  ministère  public 

Î>ourront  ^  après  un  mois  d'absence  ^  être  requis  par 
e  procureur-général  de  se.  rendre  à  leur  poste;  et 
faute  par  eux  a  y  revenir  dans  le  mois^  il  en  sera  fait 
rapport  au  grand- juge  y  qui  pourra  proposer  à  l'Em- 
pereur de  les  remplacer  comme  démissionnaires. 

49-  Les  présidens  des  cours  impériales  et  des  tri- 
bunaux de  première  instance  avertiront  d'office  y  ou 
sur  la  réquisition  du  ministère  public,  tout  juge  qui 
compromettra  la  dignité  de  son  caractère. 

5o.  Si  l'avertissement  reste  sans  effet ,  ie  juge  sera 
soumis  f  par  forme  de  discipline ,  à  lune  des  peines 
suivantes;  savoir  : 

La  censure  simple  ;  ' 

La  censure  avec  réprimande  ; 

La  suspension  provisoire. 

La  censure  avec  réprimande  emportera  de  droit 
privation  de  traitement  pendant  un  mois  ;  la  suspen- 
sion provisoire  emportera  privation  de  traitement 
pendant  sa  durée. 

5i.  Les  décisions  prises  par  les  tribunaux  de  pre- 
-  mière  instance  seront  transmises ,  avant  de  recevoir 
leur  exécution I  aux  procureurs -généraux,  par  les 
procureurs-impériaux,  et  soumises  aux  cours  impé- 
riales. 

5a.  L'application  des  peines  déterminées  par  l'ar- 
ticle 5o  ci' dessus,  sera  faite  en  chambre  du  conseil 
par  les  tribunaux  de  première  instance,  s'il  s'agit  d'un 
juge  de  ces  tribunaux ,  ou  d'un  membre  dé  justice 
de  paix,  ou  d'un  juge  de  police  de  leur  arrondissement. 

Lorsqu'il  s'agira  d'un  membre  des  cours  impériales 
on  d^assises  ou  spéciales,  lapplication  sera  faite  par 
les  cours  impériales  en  la  chambre  du  conseil. 


—      / 
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55.  La  disposition  de  larticle  précédent  est  appli- 
cable à  tous  les  membres  des  cours  d  assises  et  spé- 
ciales^ qui  auront  encouru  lune  des  peines  portées 
en  Tarticle  5o,  même  à  ceux  qui,  n  ayant  exercé 
u'en  qualité  de  suppléans,  auront,  dans  lexercice 
le  cette  suppléance,  manqué  aux  devoirs  de  leur 
état. 

54*  Les  cours  impériales  eic^ceront  les  droits  de 
discipline  attribués  aux  tribunaux  de  première  ins<- 
tance ,  lorsque  ceux-ci  auront  négligé  de  les  exercer. 

Les  cours  impériales  pourront,  dans  ce  cas^  donner 
à  ces  tribunaux  vn  avertissement  d  être  plus  exacts  à 
l'avenir. 

55.  Aucune  décision  ne  pourra  être  prise  que  le 
juge  inculpé  n'ait  été  entendu  ou  dûment  appelé ,  et 
que  le  procuretn*  -  impérial  ou  le  procureur -général 
n'ait  donné  ses  conclusions  par  écrit» 

56.  Dans  tous  les  cas,  il  ^ra  rendu  compte  au 
grand-juge  ministre  dé  la  justice,  par  les  procureurs- 
généraux,  de  la  décision  prisé  jpar  les  cours  impé- 
riales :  quand  elles  auront  prononcé  ou  confirme  la 
censure  avec  réprimande,  ou  la  suspension  provi- 
soire ,  la  décision  ne  sera  mise  à  exécution  qu'après 
avoir  été  aprOuvée  par  le  grand-jugé.  Néanmoins,  en 
cas  de  suspensi<»l  provisoire,  le  juge  sera  tenu  de 
s'abstenir  de  ses  fonclîoiis  jusqu'à  ce,  que  le  grand- 
juge  ait  prononcé;  sans  préjudice  du  droit  que  Tar- 
ticle  82  du  sénatus-consulte  du  16  thermidor  an  X  - 
donne  au  grand- juge,  de  déférer  le  juge  inculpé  à  la 
cour  de  cassalipri ,  si  la  gravité  des  faits  l'exige. 

67.  Le  grand-jujge  ministre  de  la  justice  pourra , 
quand  il  le  jugera  convenable ,  roandei*  auprès  de  sa 
personne  les  ttiembVes  des  cours  et  tribunaux  ^^  l'effet 
de  s'expliquer  sur  les  fait$  qui  pourt'oiéiit  leur  êtrt 
imputés. 
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58-  Tout  juge  qui  se  trouvera  sous  les  liens  (furt 
mandat  d arrêt,  de  dépôt ,  dune  ordonnance  de  prise 
de  corps  ou  dune  condamnation  correctionnelle, 
même  pendant  l'appel,  sera  suspendu  provisoirement 
de  ses  fonctions. 

5^.  Tout  jug^tment  de  condamnation  rendu  contre 
un  juge,  à  une  peine  même  de  simple  police,  sera 
transmis  au  grand-juge  ministre  de  la  justice,  qui, 
après  en  avoir  fait  lexamen,  déqojicera  à  la  cour  de 
cassation,  s'il  y  a  lieu,  le  magistrat  condamne;  et, 
sous  laprésidencedu  ministre,  ledit  magistrat  pourra 
être  déchu  ou  suspendu  de  ses  foqctions,  suivant  la 
gravité  des  faits. 

60.  Les  officiers  du  ministère  public  dont  la.con* 
duite  est  répréhensible,  seront  rappelés  à  leur  devoir 
par  le  procureur-général  du  ressort  ;  il  en  sera  rendu 
compte  au  grand  -  juge ,  qui ,  suivant  la  gravité  des 
circpnstances,  leur  fera  faire  par  le  procureur-géné- 
tk\  les  injonctions  qu'il  jugera  nécessaires,  ou  lea 

^mandera  près  de  lui. 

61.  Les  cours  impériales,  d'assises  ou  spéciales, 
sont  tenues  d'instruire  le  grand-juge  ministre  de  la 
justice,  toutes  les. fois  que. les  officiers  du  ministère 
public  exerçant  leurs  fonctions  près  de  ces  cours  s  e*^ 
çartent  du  devoir  de  leur  état,  et  qu'ib  en  compro* 
mettent  l'honneur,  la  délicatesse  et  la  dignité. 

'  Les  tribunaux  de  première  instance  instruiront  le 
premier  président  et  le  procureur-général  de  la  cour 
impériale,  des  reproches  qu'ils  se  croiront  en  droit 
de  faire  aux  officiers  du  ministère  public  exerçant 
dans  l'étendue  de  l'arrondissement ,  âoit  auprès  de 
ces  tribunaux ,  soit  auprès  des  tribunaux  de  police. 

62.  Les  greffiers  seront  avertis  ou  réprimandés  par 
les  présidens  de  leurs  cours  et  tribunaux  respectifs; 
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et  ils  seront  dénoncés,  s'il  y  a  lieu,  au  grand- juge 
ministre  de  la  justice. 

CHAprreE  Vni.  Dispositions  générales. 

65.  Les  parens  et  alliés,  jusqu'au  degre  d'oncle  et 
neveu  inclusivemeiit ,  ne  pourront  être  simultanément 
membres  d'un  même  tribunal  ou  d  une  même  cour, 
soit  comme  juges,  soit  coinme  officiers  d'un  ministère 
public,  ou  même  comme  greffiers,  sans  une  dispense 
de  TËmpereur.  Il  ne  sera  accordé  aucune  dispense 
pour  les  tribunaux  composés  dp  moins  de  huit  juges* 

En  cas  d'alliance  survende  depuis  la. nomination, 
celui  qui  la  contractée  ne  pourra  continuer  ses  (biic^ 
tions  sans  obtenir  une  dispense  de  sa  Majesté» 

64*  Nul  ne  pourra  être  juge  ou  suppléant  d'un  tri- 
bunal de  prenûère  instance ,  ou  procureur-impérial  ^ 
s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  s'il  n'est 
licencié  en  droit ,  et  s'il  p'a  suiyi  1^^  barreau  pendant 
deux  ans,  après  avoir  j^rêlé  sermeïit  àia  cour  impér 
jriale ,  du  s'il  ne  se  trouve  dans  un  cas  d'exception 
prévu  par  la  loi.  «  . 

Nul  ne  pourra  être  président,  s'il  n'^  ?ingt-Mp( 
ans  accomplis.       .         . 

'  Les  substituts  des  procureurs  -  iippériaqx  pou)rroh( 
être  nommés  lorsqu'ils  auront  atteint  leur  vitigt-r 
deuxième  année ,  e(  s'ils  réunissent  les  autres  CQOidi-* 
tions  requises, 

65.  Nul  ne  pourra  être  juge  ou  greffier  da^s  une 
cour  impénâlç,  s'il  n'a  vingt -sept  ^ns  acçompli^^  et 
s'il  ne  reunit  les  coi^dStions  exigées  parTarticle  ipçéci' 
dent. 

Nul  ne  pourra  êtr^président.  ou  procureur-génér 
rai ,  s'il  n'a  trente  ans  accoinpli^. 

Les  substituts  du  procureur-général  pourront  étrf 


nommes  lorsqu'ils  auront  atteint  leur  vingt->cinquième 
annéç. 

66.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  I9  présente 
loi  sont  abrogées. 

SénatuS'-consulte  organique  ,  gui  réunit  à  T Em- 
pire français  les  pays  situés  sur  la  ripe  gauche 
du  Rhin ,  depuis  les  limites  des  départemens  de 
.  la  Roëret  de  Ut  Meuse-Inférieure  jusqu^ à  la  mef^ 
(Du  24^^"^  18 10.) 

Napoléon^  etc. 

Le  sénat-conser?ateur  ^  etc. 

Vu  le  projet  de  sénatus- consulte  organique  rédigé 
eu  la  forme  prescrite  par  Tariicle  67  du  sénatus-con-» 
suite  organique  du  4  août  1802  ; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  projet, 
les  orateurs  du  conseil-d'état ,  et  le  rapport  de  sa  com- 
mission spéciale  nommé;^  dans  la  séance  du  2 1  de  ce 
mois; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de  voix^ 
prescrit  par  l'article  56  de  1  acte  des  constitutions  du 
4  août  1802. 

Décrète.  Art.  i.  Tous  les  pays  situés  sur  la  rivo 
Luche  du  Rhin  y  depuis  les  limites  des  départemens 

la  Roër  et  de  la  Meuse^Inf érieure ,  en  suivant  le 
Thalweg  du  Khin  jusqu'à  la  mer ,  sont  réunis  à  l'Ëm* 
pire  françoisj  et  en  feront  désormais  partie  inté« 
grante. 

2.  Les  pays  situés  entre  le  cours  du  Waal ,  la  ri« 
vière  Dogne  et  les  frontières  du  département  des  Deux* 
Nètbes,  de  la  MeuseJnfcrieure  et  de  la  Roëer,  foi:« 
xtieront  un  départemait^  sous  le  nom  de  départe-- 
înent  des  Bouches  du  Rhin  :  Bois-le-Duc  en  sera  le 
chef  lieu. 
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5.  Les  pajs  situés  à  louest  de  la  rWière  Dogne , 
.  -avec  les  îles  Deschpuven  Tholen, nord  et  sudBévé- 
land  et  Tile  de  Walcheren  entière,  sont  réunis  au  dé- 
partement des  Deux-Nèihes.        • 

4-  ^^  déparienient  des  Bouches  du  Rhin  aura 
deux  députés  au  corps  législatif. 

Le  département  aes  Deux  Nèthes,  qui  a  trois  dé- 
putés selon  le  sénatus  -  consulte  du  4  ^oût  iSo2f  en 
aura  cinq. 

5.  Le  département  des  Bouche^  du  Rhin  sera  du 
ressort  de  la  cour  impériale  de  Bruxelles.     ^ 

§.  2.    Décrets  Impériaux. 

Extrait  du  décret  impérial  contenant  organisation 
du  département  des  Bouches  du  Rhin  et  des 
arrondissemens  réunis  au  département  des 
DeuX'Nèthes,  (Compiègne  le  26  avril  1810.) 

TiTUE  I.  De  t administration. 

Section  I.  De  la  division  territoriale  administra- 

tii>e. 

Art.  I.  Le  département  deà  Bouches  du  Rhin  sera 
divisé  en  trois  arrondissemens  de  sous -préfecture, 
dont  les  chefs-lieux  seront  Bois- le  Duc,  Nimegue  et 
Endhoven. 

%.  La  partie,  réunie  au  département  des  Deiix- 
Nèlhes,  sera  divisée  en  trois  arrondissemens,  dont  les 
chefs-lieux  seront  Middelbourg,  Brëda  et  Berg-op- 
-  zoom. 

5.  Notre  grand-juge  minisire  de  la  justice  et  noire 
ministre  de  Tintérieur  réunis ,  nous  présenleront  in-  ' 
cessamment  un  rapport  sur  les  limites  des  arrondis- 
semens et  la  division  en  cantons. 

N^  25.  14 


(  aïo  ) 
Section  V.  Des  arrondissemens  forestiers. 

la.  liC  département  des  Bouches  du  Rhin  fera 
partie  de  la  TingtAquatrième  conservation  forestière , 
dont  le  chef*lieu  est  à  Bruxelles.  Le  nombre  des  ins-* 
pecteurs  et  sous-inspecteurs^  et  leurs  résidences ,  se- 
ront  fixes  sur  le  rapport  de  notre  minisire  des 
finances.  ^ 


Titre  fl.  De  rainûni^ation  de  la  justice. 

1 5*  Le  Code  Napoléon  sera  publié  ^  le  premier  juin 
prochain^  dans-lectépartemeatdesBouccies  du  Rhin 
et  dans  la  partie  réunie  au  département  des  Deux- 
Nèthes. 

Les  autres  brodes  et  lois  de1*Empire  y  seront  pu- 
bliés successivement  en  yertn  de  décrets  rendus  en 
notre  conseiUd  eut ,  sur  le  rapport  de  notre  grand- 
juge  ministre  de  la  justice. 

i6.  11  j  aura  au  moins  un  juge-de-paix  dans  chaque 
^  canton. 

17.  Il  sera  établi  dans  chaque  chef  lieu  de  sous- 
préfecture ,  un  tribunal  de  première  instance  ^  com- 
posé de  trois  juges  aumoîaStde-deuxsuppléans^dun 
procureur-impérial  et  d  un  greffier. 

Il  y  aura  des  ofHciciers  mmistériels  en  jaombre  suf- 
fisant pour  le  service. 

î8.  Notre  ministre  de  Tintérieur  nous  fera  inces- 
samment un  rapport  sur  les  villes  dans  lesquelles  il 
seroit  le  plus  convenable  d'établir  des  tribunaux  de 
commerce. 

19.  La  justice  criminelle  et  de  police  correction- 
nelle continuera  d  être  rendue  suivant  les  lois ,  et  par 
les  tribunaux  actuellement  existans ,  jusqu'au  moment 
de  la  mise  en  activité  des  codes  d'instruction  aîmi- 


Xïélè  ^t  pénal  ^  ^  de  rorganisàtion  des  cours  impé- 
riales. 

Les  appels  de  ces  tribunaux  seront  portés,  en  ma- 
cère <5orreciionneHe  à  la  cour  crimineile  d'Anvers  et 
en  matière  criminelle,  à  un  tribunal  provisoire, 
<Jomposé  de  trois  membres  du  tribunal  crinimd 
d'Anvers,  et  des  cinq  plus  anciens  membres  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  cette  ville. 

Le  tiibunah  ne  pourra  juger  qu^à  six  ou  à  huit 
membres  :  il  pourra  y  avoir  recours  à  la  cour  de  cas- 
sation. 

Section  II.  JuâisPRxnDfENCE. 

ProcèS'Verbeaux  de  récolement.  —  Enregistre-- 

Tnent, 

Les  procèS'Çerbeaux  de  réarpentage  et  de  récole- 
ment ne  peui^ent  être  rangés  dans  la  classe  de 
ceux  que  dressent  les  huissiers  ^  qui  sont  sujets 
à  r enregistrement  dans  les  quatre  jours  da 
leur  date.  Ce  sont  des  actes  d'administration 
publique  y  qui  jouissent  de  la  faveur  da  n\étre 
sournis  à  la  formalité  que  lorsqu'une  des  parties 
veut  s^en  sentir.  (  Arrêt  de  la  cour  de  cassation 
dii^S  ayril  i8o8.) 

«ir  adjudication  du  5  brumaire  an  i5,  le  sieur 
Merlin  se  rendit  adjudicataire  de  la  coupe  du  taillis 
du  bois  dit  le=Rupt-d*Avenay ,  forêt  d'Avenay ,  pro- 
venant de  laWwye  de  ce  nom,  contenant  9  hectares 
12  ares,  avec  les  arbres  abandonnés;  sous  les  ré- 
serves y  exprimées ,  et  aux  charges,  clauses  et  con- 
^litions  portées  au  cahier  dadjuaication. 

Le  12  mai  1B06,  l*époquedu  récolement  arrivée, 
l'inspecteur  et  le  sous-inspecteur  y  procèdent.  Ils  n*a- 
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voient  pas  le  procès-verbal  dç  martelage  dépose  à  la 
sous- préfecture  9  mais  le  sieur  Merlin  présent  ëtoiC 
porteur  de  lexpedition  de  son  adjudicaticm ;  ik  trou- 
venty  d'après  elle  ^  un  déficit  de  baliveaux  de  l'âge  ; 
463  modernes  et  ^%i  anciens ,  portes ;en  réserve  dans 
cette  expédition 9  sont  reconnus  être  sur  pied;  mais 
l'expédition  du  sieur  Merlin  n  étoit  pas  le  procès-*ver- 
bal  de  martelage  ^  et  le  procès-verbal  de  martelage^ 
pou  voit  seul  déterminer  le  jugement  sur  l'e^istaice 
ou  la  non--existence  d'un  délit  ^  son  importance ,  et 
ses  circonstances.  Dans  cette  incertitude  ces  agens  ne 
pouvant  rédiger  de  procès-verbal  de  leur  opération , 
se  bornent  aux  notes  par  eux  recueillies.  Quelques 
temps  après  l'inspecteur  consulte  l'expédition  à  lui 
délivrée  du  procès -verbal  d'adjudication;  il  trouve 
que  le  nombre  des  ahciens  réservés  y  est  porté  à  481, 
au  lieu  de  j^2i^  seulement  énoncés  dans  l'expédition 
délivrée  au  sieur  Merlin.  Celte  différence  fait  pousser 
plus  loin  l'examen  de  l'inspecteur;  il  retire  le  procès- 
verbal  de  martelage  qui  étoit  déposé  à  la  sous-préfec- 
ture, et  le  comparant  avec  les  notes  et  documens 
qui  étoient  en  son  pouvoir,  il  trouve  dans  les  réserves, 
un  déffcit  considérable  de  baliveaux  de  l'dge  et  de 
vieille  écorce.  Mais  pour  assurer  à  leur  opération  un 
caraclèrie  qui  la  mît  k  l'abri  de  toute  critique,  il  fel- 
loit  recommencer  le  récolement.  Cette  operatten  eut 
lieu  le  25  août  par  rinspecteur  et  le  soUs- inspecteur, 
accompagnés  du  garde- général  et  du  garde-particu- 
lier. Le  procès-verbal  qu  ik  en  dressèrent  renfermoit 
les  énonciations  suivantes,  qui  ont  fait  le  fondement 
de  tout  le  procès. 

Le  25  août  1806, ....  nous ...»  sommes  transpor- 
tés sur  la  coupe  d'Avenay ....  à  l'effet  de  procéder  à 
la  vérification  du  récolement  par  nous  fait  en  ladite 
£oupe,  le  13  mai  dernier^  pour  pouvoir  asseoir  un 


jugement  certain  sur  le  déficit  des  baliveaux ,  tant  de, 
l'âge  du  taillis ,  que  modernes  et  anciens,  par  nous  re- 
connu le  12  mai,  en  présence  du  sreur  Merlin  dû- 
ment appelé;  ledit  sieur  Merlin  adjudicataire  présent 

nous  avons  procède' déclarant  que  nous  avons 

rédigé  le  présent  procès-verbal  triple,  que  nous  ins- 
pecteur et  sous-inspecteur  susdits  avons  signé  avec  le 
sieur  Oudin  en  labsence  dudit  sieur  Martin,  les 
jour  mois  et  an  susdits.  Signé  à  la  minute...  enre- 
gistré •  • .  visé  pour  timï)re  le  22  septembre  1806. 

En  Conséquence  de  ce  procès- verbal,  le  si^ur  Mer- 
lin fut  cité,  par  exploit  du  27  septembre  1806,  à 
comparoitre  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Rhoims,  pour  par  lui  avoir  contrevenu  à  larlicleÔG, 
du  cahier  des  cnarges  irk  Fan  1 3 ,  en  laissant  des  bois 
dbattus  darts  la  coupe  d'Avenay,  avoir  arraché  avec 
piopbe  un  très-grand  nombre  d'autres  arbres  aban- 
donnés, flïême  arraché  des  rejets  poussés  sur  plu- 
sieuns.  troncs,  et  a  voir  en  outre  abattu  des  arbres 
mstrqt;tés  du  marteau  impérial,  se  voir  condamner 
d'après  les  conchjsions  qui  seroîent  prises  à  l'audience. 

Le  sieur  Merlin  en  excipant  de  l'expédition  de 
1-adjudicalian  à  lui*  délivrée,  contenant  la  réserve  de 
421  arbres  anciens  et  de  462  modernes  eil-  total  885  ^ 
dÎ5<»|t  que  le  procès  -  verbal  de  récolewieïit  dressé 
par -leé  agens  forestiers  le  25  août  1806^  constatoit 
cfuHljexiçtoit  dans  là  coupe  par 'lui  exploitée  886  ba- 
liveaux tant  anciens  que  modernes ,  d'oii  i\  resuhoît 
qu'il  iavoit  laissé  dans  cette  coupe  5*apbres  au-delà  de 
Uiquàntité  réservée  j  qu'en  supposant  qa*H  y  eût  erreur 
dënë  'leicpédition  de  1  adjudication  à  liii>  délivrée ,  cette 
elKpéditkm  devoit  faine  sa  règle  et  son  titr0  ;  qu'il  n'a- 
^oitfait  aba^re  que  les  arbres  abandonnés^  et  dont 
îbaTOk' droit  de  disposer;  il  ajoutoit  qiie  Tadmini^ 
tratibh  d^ait  ^re  aéchréenoR  recevable  dqns  l'ae- 


tian  dirigée  contre  luij  que  cette  fin  de  non  rece- 
voir étoit  fondée  sur  la  clause  du  cahier  des^  charges  ^ 
qui  porte  que  pendant  la  durée  de  son  exploitation  ^ 
l'adjudicataire  sera  responsable  de  tous  les  oéUts  com- 
mis dans  la  vente ,  à  Touïe  d.e.l^  coignée;que  le  teoips» 
de  son  exploitation  étoit  limité  au  premier  floréal  aa 
i4  f  que  suivant  ladite  adjudication,  il  devoit  être  pro- 
cédé au  récolement  dans  les  ^o  jours  qui  suivent 
celui  des  délais  accordés  pour  la  vidange  des  coupes  ; 
que  le  délai  pour  la  vidange  des  coupes  étant,  exf»ré 
le  premier  florcal  an  i  a  (aVril  i8o!6),  celui  peuf  le  ré- 
colement étoit  expiré  le  premier  Juin  suivant.  Qak 
cette  dernière  époque  sa  responsabilité  cessoit ,  que 
n  existant  pas  de  procès  verbal  qui  consultât  qu'il  ail 
été  commis  avant  dçs  délits  dans  la  coupe  par  lui  ex-« 
ploitée ,  il  ne  pou  voit  plus  être  recherche  ni  inquiété  ; 
que  le  procès -verbal  de  récolement  qu  on  lui  oppo« 
soit  ne  poûvoit  être  d'aucune  con^dératîoQ^i  puis- 
qu'il avoit  été  fait  près  de  trois  mois  affres,  que  lat 
responsabilité  avoit  cessé.  H  soutenoit  aus^  ^  qt^'aui 
termes^  farticletS  de  la  loi  du  2fj  septembre  1791;^ 
it!  n'étoîl:  accordé  qu'un  délai  de  trois  mois^j^  pmir  in- 
tenter um  actif9»  en  réparalioa  des  déli^^  à  crâipter 
^  jour  Qu^'ûs^  avoient  été  rei^onnus;  que  le  procès^ 
-v^ml  da ^s^3  ooik  n  étant  qu'une  vérigcalion  du.pro» 
cjèa-veirbal  de  i^eo}0ment  fait  le  «a  niaiprécé(ietit>Ie 
déliai  de  trbî$  mois,  à  partir  de  cette  éppqui^  jusqu'au 
iw>toent  de  lactjoQ ,  étoit  plus  qurejtpieé. 

t^e  l^ropureiir-impérial  après  aifou-  vépfmdasM.  les 
fins  de  non  rècevjoir>  conclut  à  ce  que  je  sieur  Merlin 
4ut  condaolAé  en  8^00  fr.  d'amencU^  dédbtçiiofi  .^ite 
de  750  fvi  pour  i5  arbres leocrouésrjot  fi,a<MiifÀ  de 
ïestitMtipn,  pour  164  baliveaux  m^^iquaot^;  eti  m 
.i:4<;>  fr.  Qussi  d  amende  ei  en  paneftHe  somme  dfi^rcfltit 
y^xim  pourles^étoesd'sirbrestiffftcbéstt  «bi^ilfâfa 
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donne  que  les  arbres  trouves  gisans  dans  là  co  upe, 
ainsi  9  que  les  arbrestreuves  sur  pied  fussent  declarcs 
acquis  et  confisques  au*  profit  du  gouvernement. 

Après  plusieurs  renvois  par  diffe'reii^  motifs^  il 
intervînt  le  agpovembre  i8o6>  jugement  par  lequel 
k  tribunal  9  sansarrétçr  m  avoir  égard  à  lu  première  fin 
de  non  recevoir  relativement  à  la^  décharge  de  l'ex- 
ploitation 9  par  \e  seul  fait  du  procès*  vei'bal  de  récole- 
ment(dii  la  mai)^  ajant  au  contraire  égard  à  celle 
relative  à  Textinction,  et  à  la  prescription  de  Faction, 
sans  s^arrêter,  ni  avoir  égard  au  procès- verbal  de 
vécifica^ion^  du  ^5  aodt^  dernier*,  lequel  est  considéré 
comme  nul^  et  non  avenu,  p^r  défaut  d^enregistre- 
roentdàns'4  jp^^^9  déclare  éteinte  €t  prêserite  Faction 
ÎBtenibée  le  24  septembre  dernier^  p«r  l'administra- 
tioni  dei  forets ,  oontr  le  sîeur  Merlit^. 
^  On  vjoit  que  Ib  sieuc  Merlin  faisoit  valoir  deux  fins 
de  non  recevoip,  La  première  tirée  de  ce  que  le  réco- 
lementide  la  coupe  avoitétéfaitaprès  les  six  semaines 
fixées^par  Tactide  premier  du4iire^  16  de  l'ordonnance 
de  1669,  et  de  ce  que  celte  opération  procuroi^  sa 
décharge.'  La  seconde  de  ce  quc^  (  supposant  qu'un 
procèsT  verbal  dijL^  de  récolement,  a  voit  été  fait  le  la 
maihprscédeQt:)  l'actiioii  étoit  éteinte  et  prescrite  pour 
avioit  été  intentée  après  les  trob  moiSé        ^ 

*  Comme  la  loi  ea  fixant  le  délai  pour  le  récolement 
nfen  Jbitpasiune  obligation»  irritante,  que*  d'un  autre 
c'âté^.  elle  fait  durer  1^  responsabilité  de  ladjudicataire^ 
tanti  qu'iln'a.  pas  obtenu  congé  dd  oour,  ou  décharge 
de  son  expidtation ,  le  sieur  Merlin' a  dû.  être  déclaré 
non»  reoevable  dans  la^  première  fin^  de  non  recev<Mr 
par  lui.  invoquée* 

La  seconde  fin  de  non  reeeyoin  ne  deVoit  pas  être 

Ï^  accueillie  que  la  première.  £n^^Éet>  à  son  égard, 
B-proqèsr verbal  du  12  mai  a'esdstoit  pas,  ou  il  étoit 


^  I 
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censé  ne  pas  exister,  tant  qu'on  ne  le  représentait 
pas  ;  et  dans  le  cas  ou  il  eût  existé  et  qu'on  leiit  re- 
présenté, il  au  roit  fallu,  encore  qu'il  eût  constaté  les 
mêmes  faits  ^  les  mêmes  délits  que  ceux  constatés  par 
le  procès-verbal.  du  25  août;  ainsi  cette  fin  de  non 
recevoir,  n'étant  nullement  justifiée ,  le  tribunal  n'au-- 
roit  pas  dû  sy  arrêter. . 

'En  conséquence  l'inspecteur  forestier  elle  procureur- 
impérial  appelèrent  de  ce  jugement  deVant  la  cour  de 
justice  criminelle  du  département  de  la  Marne. 

Les  principales  questions  que  présentoit  cette  affatre^ 
étoient  celles  de  savoir  :  i  <>  si  la  déclaration  d'appel  Êiite 
par  l'inspecteur  et  sa  requête  étoient  nulles  à  défaut 
d'autorisation  de  l'administration ,  tant  pour  émettre 
1  appel  que  pour  signer  la  requête }  a^  si  le  procès- 
verbal  de  récolement  du  35  août  i8o6  étoh  nûl^ 
n'ayant  été  enregistré  que  vingt-neuf  jours  après  sa 
date;  5*"  si  en  déclarant  l'action  de  l'administration 
éteinte  et  prescrite,  les  premiers  juges  avoient  fait 
une  juste  application  de  1  article  8  au  titre  9  de  la  loi 
de  179 1. 

Après  plusieurs  plaidoieries  des  parties ,  b  cour 
rendit  le  i3  mars  j8o8,  arrêt  qui  en  infirmant  le 
jugement  de  première  instance  adjugea  à  l'administra- 
tion et  au  ministère  public  les  conclusions  par  eux 
prises*  .  .         .  , 

Il  est  énoncé  dans  les  consîdérans  de  l'arrêt ,  que 
les  moyens  de  nullité  contre  la  déclaration  d'appel  ne 

Peuvent  être  admis,  tant  parce  que  la  disposition  de 
article  17  du  titre  9  de  la  loi  du  29  septembre  1791 
e^t  étrangère  à  l'intime  et  ne  pouvoit  être  obligatoire 
pour  le  préposé  que  vis-à  vis  ae  l'adn^ihistration,  que 
parcç  qu'au  cas  particulier  c'est  Tadministralion 
elle-même  qui  figure  sur  l'appel ,  et  qui  par  là,  auti>-' 
rise  ses   préposes,  Qu'im  autre .  motif  qui  écarte 


nioyen  de  nullilte,  c'est  que  depuis' la  promulgation  ^ 
du  Code  du  5  brumaire  an  4?  l^appel  du  jugement' 
rendus  en  matière  correctionnelle  devant  être  inter- 
jeté, à  peine  de  de'chéance,  dans  les  lo  jours  après 
celui  qui  suit  la  prononciation  du  jugement ,  1  exécu- 
tion de  l'article  1 7  du  titre  9  de  la  Toi  précitée  seroit 
impraticable;  que  d'ailleurs  l'intimé  est  sans  intérêt  à 
cet  égard,  puisqu'enmême  temps  que  l'inspecteur 
forestier  a  fait  sa  déclaration  d'appel  au  nom  de  l'ad- 
ministra ticm,  du  jugement  du  29  septembre  dernier^ 
le  procureur-impérial ,  près  le  tribunal  de  première 
instance,  s'est  également  rendu  appelant  du  même 
jugement,  sur  les  moti&  tirés  de  ce  que  le  prodès-ver- 
bal  de  réellement  du  s5  août  n'a  point  été  enregistré 
dans  le  délai  prescrit,  la  cour  a  considéré  que  la  loi  porte 
liieh  que  les  procès- verbaux  desagensdela  conservatiôa 
seront  soumis  à  l'enregistrement,  mais  ne  détermine  au- 
cun délai  dans  lequel  cette  formalitésera  remplie,surtout 
relativement  aux  procès-verbaux  de  l'espèce  de  celui 
du  25  août;  et  que  cette  disposition  ne  peut  pas  s'ap- 
pliquer aux  procès- verbaux  de  martelage  et  de  réco- 
lement  des  préposés  de  l'administration  forestière^ 
ces  procès- verbaux  étant  considérés  comme  actes  de 
l'administration  publique  qui  ne  sont  enregistrés  que 
lorsqu'une  des  parties  intéressées  veut  s'en  servir. 

Le  sieur  Merlin  s'est  pourvu  et  a  demandé  l'annu- 
lation de  cet  arrêt  qu'il  attaquoit;  lo  par  violation 
de  l'article  8  titre  9  de  la  loi  au  ^{9  septembre  1791  > 
qui  déclare  éteints  et  prescrits  les  délits  dont  l'action 
riaura  pas  été  intentée  dans  les  3  mois  du  jour  ou  ils 
auiioqt  été  reconnus,  [.  ^  >. 

i  2^.  Par  violation  de!. l'article  premier  .du  titre  i5 
de  lordonnance  de  1669,  ^^  ^^  que  le  procès- verbal, 
4it;cW  récoIem.<œt)  et  qu'il  ^e  riegardoiti  pa^  comme 


(  ^^»  )    ^ 

t€l^  n'a  eu  fieu  que  lonctemps  après  les  six  semaines^ 
àipartir  du  terme  de  vidauge  expiré. 

30*  Par  violation  de  Tartide  20  de  la  loi  du  riarfri-» 
maire  an  7;  en  ce  que  ce  procès- verbal ^  prétendu 
de  récolementy  n  a  été  enregbtré  qu  eoiviron  jun  mois 
après  sa  date^  tandis  que  suivant  kt  l<H'.y  il  devait  l'être 
dans  les.  quatre  jours^, 

>  4^.  Par  contravention  y  à  l'article  i5  du  titre  5  de 
la  loi  du  29  septembre  179  r^  qui  veut  que  les  inspec- 
teurs* forestiers  aient  un  registre  qui'  constate  la  date 
des  procès  verbaux,  rédigés  à  la  requête  de  l'adminb- 
tration  Êoreatière. 

Mab:  la  cour  de  cassation  n'a  vu  dans  lea mo^fs  de* 
cet  arrêt  aucun  sujet  de  critique^  et  a  rejeté  le  pour- 
voi en  ces  termes» 

«  Oui  Mi  Dutocq  et  M.  Pons-de-Verdun,  pour  M. 
ce  le  proioureur-général-impérial;  ' 

«  Attendu,  sur  le  prepiier  moyen  que  Faction  de 
u  ladmiaistration  forestière  a  été  intentée,  avant 
Cl  l'expiration  des  trc^  mois  ,  à  compter  du  procès- 
M  venbal  du  23  août,  et  qu'il  est  déclaré  en  fait  par 
K  l'arrêt  attaqué,  qu'il  n'a  pas  été  constaté,  qu'hanté- 
f(  rieureinent et  le  12  mai  précédent,  il  ait  été  Êiit  un 
«  procès-verbal  de  récolement,  sur  le  méine  objet  et 
«  sur  les  mêmes  faits. 

ce  St^r^  leî  second  moyen ,  que  1»  'disposition  de 
ft  l'article  premier  du  titre  16^  de  l'brdonnance  de 
c(  1669,  n  est  point  tellement)  absolue  qu'il  en  puisse 
rr  résulter  au  préjudice  de  ladministration  forestière, 
^  i4  une  déchéance V  que  cet  article  ne  prononce  pas; 
fc  que  c'est  a  l'adjuaicataire  qui  veut  obtenir  sa  dé- 
j»  >  charge,  à  provoquer  1  administra tion  et4i  la  mettra  en 
^  demeure. 

«r  Qu'il  est  reconnu  que  Merlin  étoit  présent  au 


(  519  ) 
it  commencement  des  opérations  du  recolement  da 
H  25  août  f  que  dès  brs  îL  d^venoit  sans-  objet  d  exa« 
«  miner  s'ily  avoitélë  appelé;  qu*U  a  à  s*imputeir 
«  de  ne  pas  avoir  assisté  àb  suite  de  ces  opérations; 
H  qu.e  du  défeut  de  sa  signature  à  la  clôture  du  pro- 
ie césrvecbal ,  il'  ne  peut  résulter  en  sa  faveur  qu'un 
w  moyen  d  exception  contre  le,  contenu  en  icefui  et 
«  le  droit  de  demander  un  nouveau  recolement ,  ce 
«  qu'il  n'a  pas  f5ait. 
-  K  Attendu  que^  sur  le  tiraisième  moyen^  qu'il  est  dé- 
u  claré  par  déci$i4(Hi(()(dii  IVlînistre, de  finances  9  noi» 
«e  modifiée  par  KauMrit^  su^i^^eure,  conçue  ea  forme 
a  de  règlement  ipteRprétiaufd«l;èrtidea9.deIaloi  du 
i(  22  frimaire  an  7  9.  que  les  pcocesh'verflieaux  de  ré- 
cit c<d^fflent:i'  sont  des  actes  d'administnation  qui  ^  en 
<c  conformité  de  la  loi  du  s^  frimaire ,  ne  doivent 
«  être  pr>Qsa}tés  à  li^pregistrement;  que  bmqu  une  des 
«  pariios^  veut  £^en:  se^r. 

'<  Attendu  sur  le  quatrième  mcgrem  qMt  la  di^osk*» 
«f  tipn  de  l.VtiiQlo^  1)5  di*  titre  &  de  la  loi  du.  j^g^sep- 
K  t^iobre^:  1 79;i;  n'est  qu'une  mesure^  administrative 
a  qyi,a  pour  objet  d'assurer  la.  survieiilaiice  que  Fad* 
»  xnioistçatioo,  supérieure  doit  eaoerxnei?  sur  ses  pré- 
IV,  ppfi^^Â  que  d'^il|eursi  de  l'onaission  du  cuistre  ppes- 
y  crit  par  cet  article  ^  il  ne  pouvoit  résulter  aucune 
cr.oii^^er^ilFe  4?i  cacisatÀon^  contne)  un  arrêt  qui  porte 
u  f  sSMi*!  d'autres  bases* 

iTi  Attie^du  4*aîllseui!S> qu'aux  f&it&  déclarés  consfians^ 
u,  il^a  été  fait  tine  ju$tç  application  de  la  loi» 

ce  Par  ces  motifs  la  cpuir  rejette^ 

•    .  • 

# 

N 
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(t)  Pbnrlfl  teneur  dé  la  ^ëcî«ipii ,  et.  ponr  la  ciiscalàîre  do  3 
Ojnvéal.  akv  i3^'N:<>;  aô*  p  qui  eo'  recefaniaiidè-y<0K^troii  ^  Toyec 
le  mëiponal  forestier  an  i3,  .ptgtt.3à&  .   ^     • 
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DéliL  —  Responsabilité  cwUe. 

On  ne  peut  faire  condamner  un  indii^idu ,  respon- 
sable civilement  du  délit  commis  par  ses,  ou^ 
vriersy  qu  autant  que  ceux-ci  ont  été  mis  en 
cause'  (Arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  du 
département  du  Doubs,  contre  lequel  ladminis- 
tratiôn  n'a  pas  cru  devoir  se  pourvoir.) 

Les  sieurs  Champin,  fournisseurs  de  la  Marine^ 
cloient  prévenus,  suivant  trois  procès  -  vei4)aux  du 
garde  forestier,  d'avoir,  par  le  fait  de  leurs  ouvriers, 
rompu  et  fracassé  vingt  baliveaux  de  réserve ,  dans 
àe%  coupes  communales  de  1800,  en  y  abatant  dix- 
sept  arbres  marqués  ^xtraorœnairemcnt  pour  la 
marine.  • 

On  n  avoît  dirigé  de  pouqikites  que  contre  les 
sieurs  Champin ,  comme  responsables  des  délits  cont- 
rais par  leurs  bûcherons.  , 

Devant  la  cour  de  justice  criminelle,  les  sieurs 
Chànïpin  ont  soutenu  qu'à  lepoque  des  procès-ver- 
liaux  dressés  contre  eux ,  ils  netôient  que  soumis- 
sionnaires des  arbres  dont-il  s'agit;  que  par  consé- 
quent, ils  n'avoient  pu  être  abattus,  ni  parleur  ordre, 
ni  par  leurs  ouvrière. 

•Ef  en  «ffet  ceux  employés  i  cet  abattage,  ont  dé- 
claré à  l'audience  qu'ils  avoient  opéré  par  Tordre  du 
sieur  Duffaj  contre-maître  delà  marine,  attendu  le 
pressant  besoin  de  ces  arbres,  et  qu'ils  ne  connois- 
soient  point  les  sieurs  Champin. 

D'après  cette  défense  et  cette  enquête,  la  cour 
criminelle-a  renvDjé  les  prévenus  absous,  et  a  Jugé 

3ue  les  procès-verbaux  ayant  pli^s  de  troi&.mois  de 
at^,  on.ne  pouvoit  rechercher  d'autres  auteurs  des 
délits  qui  y  sont  mexttionnéa.     •      :.      .•  i  i       ^ 
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Cela  ëtoit  vrai  par  rapport  aux  ouvriers ^  puisqu'ils 
étoient. connus  k  1  époque  des  procès-verbaux. 

Il  n'en  étoit  pas  de  même  du  contre-mattre ,  ré- 
pute  avoir  employé  les  ouvriers.  La  cour  criminelle 
auroit  pu  en  continuant  Imstruction ^  entendre  le 
contre-maître,  comme  elle  avoit  entendu  les  ouvriers. 
Ne  Payant  pas  fait,  la  procédure  est  demeurée  in- 
complète ,  et  un  délit  grave  est  resté  impuni  ;  on  peut 
observer  d'ailleurs  que  cette  cour  a  eu  égard  à  des 
ùàts  allégués  par  des  ouvriers ,  auteurs  principaux  du 
délit,  et  dont  la  déclaration  sembloit  devoir  être  sus- 
pectée.  / 

Mais  ce  n'étoient  pas  là  dés  moyens  sûrs  de  cassa- 
tion ;  d'ailleurs  dcupe considérations  justiSoient larrét. 
La  première  résultant  du  procédé  de  l'agent  fores- 
tier, qui  avoit  restreint  son  action ,  et  I  avoit  bornée 
aux  sieurs  Champin,,  tandis  qu'il  auroit  dû  faire  citer 
en  même  tenîps  les  ouvriers  qui  avoient  commis  le 
délit  j  et  puisqu'ils  n'étoient  point  parties  au  procès, 
qu'ils  n'y  avoient  paru  que  comme  témoins,  qu'au- 
cunes conclusions  n'avoient  été  prises  contre  eux ,.  ni 
par  le  ministère  public^  ni  par  ladministration,  la 
cour  ne  pouvoit  les  condamner. 

La  seconde  considération  se  tiroit  de  la  qualité  de 
celui  que  l'instruction  désignoit  avoir  donné  l'ordre 
d'abattre.  Cetoit  le  contre-maître  de  la  marine  :  il  est 
présumable  que  s'il  eût  été  assigné  comme  responsable 
fiu  fait  de  ses  ouvriers ,  il  auroit  dénoncé  ce  recours 
à  M.  le  préfet  maritime,  et  que  ce  magistrat  n'auroit 
pas  manqué  d'élever  le  conflit  j  ce  qui  auroit  porté 
l'affaire  au  conseil-d'élat. 

.  D'ailleurs ,  en  supposant  que  l'administration  eût 
été  libre  d'introduire  une  nouvelle  action ,  contre  le 
contre-maître,  ce  dernier  auroit  allégué  sans  doute 
avoir  agi  en  vertu  des  ordres  de  son  supérieur,  eu 


(  ^"  ) 

«orie  que  «otite  la  faute  seroit  retortib<?e  sur  k»  iex- 
ploitans,  dëjà'Sftuvës  par  la  pi^cripiion  ;  ce  qui  au- 
roit  rendu  la  cassation  illusoire,  s  il  yavoltéu  des 
moyens  d'attaquer  larrét.     ' 

^BCPtOtr  ÏH.   DISPOSmOKS   ADMimSThÀTlVfcS.      t 

Circulaires. 

N<>.  413.  Em^oi  du  décret  impérial  y  du  a5  mctfs 
i&io^  contenant  des  actes  de  bietjfaisàncb  et 
d indulgence  y  à  F  occasion  du  mariage  de  S.  M^ 
l Empereur;  et  explicatiohs  rêlatii^es  a  t  exécu- 
tion de  ce  décret.  (21  avril  18 10.) 

Sa  Majes^  LTEMPERfeûR  êî*  Roi  a  voulu  .  Mon- 
sieur, marquer  lepoque  de  son  inariage  par  des  actes 
d'indulgence  et  de  bienfaisance;  il  a  été  rendu,  eu 
conséquence,  le  25  mars  18 10,  un  décret  conte- 
nant, entré  autres  dispositions ,  celle  qui  suit  :  (1) 

u  Seront  égàlemenlt  mis  en  liberté  tous  les  individus 
détenus  pour  délits  forestiers  j  et  quant  aux  affaires 
pour  les  mêmes  délits  sur  lesquelles  les  jugeméns  ne 
sont  pas  rendus,  les  poursuites  cesseront  du  jour  de 
la  publication  du  présent  décret j  n'entendant  tdulé  • 
fois  Sa  Majesté  nuire  aux  droits  des  parties  civiles, 
lesquels  demeurent  réservés.  » 

(Jes  dispositions  s'appliqueilt  seulement  aux  délin^ 

3U0ns  ordinaires  qui  sont  détenus  pour  le  paiement 
es  condamnations  prononcées  contre  eux,  ou  contre 

J  J--  Il     -n  -       1'  '        •       '•-''•''        t-'- 1.1.1^         Iaw         ,    -^  ■   .^  -Ai   i!l£.     , 

I 

(i)  Vojez  N^.  ^^  àew  9LXin9\e9  l^^^  '47;  ^^  texte  même  des 
«rtleles  de  ce  décret  ^ui  peafent  concerner rAQminûtratiou  des 
foréli. 
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lesquelles  agens  forestiers  poursuivent  des  jugernens  : 
cependant^  quelques  doutes  s'etant  élevés  à  cet  égards 
j'en  ai  référé  à.  Son  Exe.  le  Ministre  des  finances  ^  et 
elle  ma  fait  la  réponse  dont  la  teneur  suit  : 

tf  Sa  Ma)estéy  en  ordonnant  la  mise  en  Hbertédes 
individus  détenus  pocrr  délits  forestiers ,  n'a  eu  en  vue 
que  ceux  qui  s'étoient  rendus  coupables  de  délits  or- 
dinaires commis  -dans  les  bois  ;  ainsi  il  Jie  (peut  être 
question  ^  ni  des  abus  et  malversations  des  adjudica- 
taires dans  les  exploitations ,  déjà  exceptés  de  Vam- 
nistie  de  l'an  8 ,  d'après  lavis  du  conseîl-d'état ;  ni 
des  condamnations  pour  défrichemens  non  autorisés, 
ou  pour  établissemens  construits  dans  l'enceinte  pro- 
hibée par  lordonnaiiae. 

«  Ce  décret  îiepeut  non  plus  s'étaidre  aux  confisca- 
tions adjugées  au  Gouvernement  antérieurement  à  sa 
]>romulgàtion  ;  mais  ]es  objets  saisis  pour  délits  dcxit 
es  procès-verbaux  ne  sont  pas  encore  JMgés^  doivent 
être  restitués  à  leurs  ipropriétaires  qui  les  reclament , 
en  payant  toutefois  les  frais  de  fourrière ,  lorsque  ce 
sont  des  bestiaux;  quant  aux  bois  volés ^  la  saisie  doit^ 
sans  nul  doute ,  subsister  au  profit  du  domaine,  m 

Vous  voudrez  bien^  en  conséquence,  faire  coo- 
noitre  aux  agens  qui  vous  sont  subordonnés,  qu'ils 
doivent  s*abtehir  de  loos 'actes  ultérieurs  relativement 
aux  délits  ordinaires  antérieurs  au  décret  précité,  et 
en  même  temps  redoubler  d'attention  pour  constater 
les  nouveaux  délits  qui.viendroient  à  se  commettre, 
et  se  conformer,  pour  le  surplus,  aux  instructions 
coiHenues  dans  la  lettre  de  Son  Exe.  le  Ministre  des 
finances. 

JNoia.  M.  le  directenT^|;ënëral  de  raâmmislratîon  des  do- 
maines et  de  l'enreiçistrement  a  donné  le  S  avril  dernier  ,  une 
instruction  relative  au  décret  dont-il  -a^aj^t  et  qui  concerne  k« 
titres  I  ^  3  et  5  de  ce  décret.  * 


Comme  le  titre  5  qaî  est  relatif  a  l'amnistie  accok'dëe  eut 
désertenrs ,  ne  contient  aucune  disposition  applicable  au  ser- 
vice de  l'administration  des  forêts,  nous  nous  bornerons  a  don- 
ner  ici  Ic^  texte  de  la  partie  de  l'instruction  dont  il  s'agit  qui 
a  trait  aux  deux  premiers  titres  de  ce  discret. 

Le  titre  premier  a  pour  objet  la  mise  en  liberté  des  indi' 
vidus,  condamnés  correciionnellement,  qui  ne  sont  plus 
détenus  que  pour  le  payement  de  V amende  et  des  Srois.^  .11 
forme  l'article  premier  du  décret. 

Le  second  titre,  qui  ne  renferme  que  Tarticle  deux  de  ce  dé- 
cret^ concerne  les  débiteurs  de  Pétat,  contrains  oupoursy.i" 
tables  par  corps,  qui  pourront  être  déchargés  de  la  cou- 
trainte  par  corps. 

Voici  le  texte  même  de  l'instruction  donnée  par  M.  le  direc- 
teur-général'des  domaines,  sur  chacun  de  ces  articles. 

ce  L'article  premier  du  décret  accorde  la  remise  de  l'amende 
et  des  frais  prononcés  en  police  correctionnelle  y  même  ponr 
délits  Sores tiers  y  lia  tout  condamné  ^/e/e/ii/ a  l'époque  de  la 
publication  de  ce  décret  ;  les  receveurs  inviteront  le  procureur- 
impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  de  leur  arron- 
dissement, à  leur  remettre  un  état  des  redevables  qui  sont  dads 
ce  cas;  ii^  annuleront  «nr  les  sommiers,  les  articles  concernant 
ces  redevables ,  en  j  faisant  mention  y  en  marge ,  du  motif 
de  cette  annulation;  les  frais  de  poursuite  concernant  ces  ar- 
ticles seront  alloués  en  dépense  anx  receveurs ,  sur  la  repré^ 
seniation  d*un  état  détaillé  des  actes  de  poursuites  et  taxé 
par  le  président  du  tribunal;  les  originaux  des  actes  de  pour- 
suites ou  antres  pièces  justificatives  seront  annexés  à  cet  état. 

<i  Le  second  article  étant  semblable  à  celui  du  décret  impé- 
rial du  i3  Prairial  an  la  (i)»  qui  fi^it  l'objet  de  Tiustruction 
du  aç  du  même  mois  N°.  23oy  le  directeur-général  s'y  réfère 
et  recommandé  expressément  aux  directeurs  de  Ini  adresser  le 
lo  mai  prochain,  an  plus  tard,  un  état  conforme  au  modelé 
qui  est  joint  à  cette  instruction  3x> 

Nous  avons  qrn  qu'il  pouvoit  étr&!n«ile.qoe  MM.  Ie9  officiers 
forestiers  eussent  connoissance'de.ees  dispositiolis  qui  oui  pour 
objet  d'assurer  la  bonne  exécution  du  décret  impérial  dont  il 


s'agit. 
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(i)  Les  eiphctrtioDs  auxquelles  cet  at'ticle  du  décret  de  prairial  an  t3 
a  pu  donner  lieu  de* la  part  de  PadmiitHStration  des  forêts,  s^a|>pK- 
quent  ainsi  an  décret  du  i%  nistrs  i8zo«  '     (  ■  < 
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N"^.  4i5.  Bnpoi^une  incision  du  Ministre,  rela-^ 

tive  aux  difficultés  qu'il  y  aurait  à  obliger  les 

préposés  de  t administration,  à  faire  Vat^ancB 

des  frais  de  poursuites  pour  délits.  (  aa  avril 

i8io.) 

V 

Son  Exc€llenc5e  le  Ministre  des  finances ,  Monsieur, 
à  qui  j'ai  adresse  des  représentations  sur  les  difKcuU 
tés  qu'il  y  auroit  d'obliger  les  préposés  de  l'adminis^ 
iration  torestière  à  faire  Tavance  des  frais  de  pour- 
suite pour  délits,  a  rendu  le  âo  mars  dernier^  ta  <lé- 
cisien  dont  suit  la  teneur, 

«  'En  ni  accusant  la  réception,  monsieur  le  Comte, 
«  par  votre  lettre  du  8  de  ce  mois ,  de  celle  que  j'ai 
w  eu:  rhouneur  de  vous  écrire  le  6  précédent ,  vous 
m  observez  que  la  décision  qu'elle  contient^  portant 
rr  4fue  les  frais  de  poursuite  pour  délits  fiprestiers , 
«r  seront  avancés  par  les  conservateurs  ou  inspecteurs 
«  des  forêts ,  sauf  à  en  réclamer  ensuite  le  rembour- 
H  sèment,  est  en  opposition  avec  celle  que  j'ai  ren- 
te {due le  ai  thermiaor  an  xi  ,  de  concert  avec  Son 
K  Excellence  le  grand^juge  Ministre  de  la  justice; 
tr  aux  termes  de  laquelle,  ka  frais  dont^i  s'agit , 
n  doivent  être  acquittés  directement  par  les  caisses 
«r  du  domaine,  à  1  instar  de  ceux  de  justice  propre* 
ir  ment  dits  et  pour  les  distinctions  et  modifications 
«r  prescrites. 

ériJe  me  suis  fait  Pej^senter ,  Monsieur ,  le  dps* 
i(  sier  relatif  à  cette  dernière  décision ,  et  les  motifs 
ce  qui  l'ont  déterminée  étant  les  mêmes,  iljafieu, 
te  ainsi  que  vous  le  propose^^  de  continuer  à  en  suivre 
«  lexécution ;  vous  pouvez  eu  conséquence  donner 
ic  à  c(?t  eflS&t Jes  ordres  nécessaiires  »; 

^V4>us.voudrçZ'4>iea  vous  diriger  d'après  cette  dé- 
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cisîon ,  dans  le  cas  oii  on  exîgeroil  des  avances  de 
frais  de  la  part  des  agens  sous  Vos  ordres. 

Sectioiv  I y.  Explications. 

Prévention  d'usurpation.  —  Compétence. 

Le  sieur  Mouflette  prbprie'tairc  d  un  *doaiaine,  at- 
tenant à  upe  forêt  impériale^  de  laquelle  il  ne  se  trou- 
.yoit  séparé  qi^ie  par  un  chemin  ^  a  voit  dégrade  ce 
.chemin  qu  il  sout^'noit  lui  appartenir. 

Un  garde  forestier  dresi^  procès-verbal  de  cette 
usurpation  :  et  par  suite  le  sieur  Mouflette  est  traduit 
à  la  police  correctionnelle^  comme  prévepu  d'avoir 
usurpé  le  chemin  dont  il  s'agit,  dépendant  de  la  forêt. 

Le  sieur  Mouflette  comparoit  et  soutient  que  ce 
chemin  fait  paVtie  de  sa  piropriété  :  le  tribunal  cor- 
rectionnel surseoit  à  statuer  sur  la  prévention  du  délit, 
et  renvoyé  le  prévenu  devant  le  conseil  de  préfecture 
du  département. 

Le  conseil  de  préfecture ,  sur  le  vu  des  pièces,  esti-, 
mant  que  le  chemincontentieuxétoituneaépéndance 
de  la  forêt  impériale,  déclare,  par  son  arrêté,  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  demande  du  sieur 
Mouflette  tendante,  à  être  reconnu  propriétaire  du 
chemin  :  qu'il  j  a  lieu  au  contraire  à  se  pourvoir  contre 
.lui,  par  le^  voies  de  droit,  pour  faire  maintenir  le  Gou- 
vernement dans  la  propriété  de  ce  chemin. 

Le  sieur  Mouflette  se  pourvoit  contre  cet  arrêté,  pré- 
tendant qu'il  devoit  être  annule  comme  violant  les 
règles  de  la  compétence. 

L'affaire  s'engage  à  la  commission  du  contentieux 
, du  conseil  d'état»,  .,     ;  . 

L'administration  consultée  a  observé  que  l'arrêté 
dont  se  plaignoit  le  sieur  Mouflette  n'étoit  pas  un 
jugement  rendu  sur  le  fonds  d«  sa  préienticm ,  mais 
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du* simple  avis>  par  lequel  le  conseil  de  préfecti^ré 
se  bornoit  à  déclarer  que  cette  prétention  du  sieur 
Mouflette  ne  lui  paroissoit  pas  justifiée  et  qu'il  y  avoit 
lieu^  de  la  part  du  Gouveraealent^  à  agir  par  les  voies 
tîfe  droit  c  c  est-à-dire  pour  se  faire  maintenir  dans  la 
propriété  du  chemin  contesté, 

L  administration  a  ajouté  aue  c  cloit  à  tort  que  le 
sieur  Mouflette  avoit  été  traouit  à  la  police  correc- 
tionnelle pour  avoir  dégradé  le  chemin  en  question  : 
que  le  lait  de  cette  dégradation  ne  pouvoit  entraîner 
aucune  amende  ;  n^ais  seulement  des  dommages-in-* 
tércts,  que  le  tribunal  civil  pourroit  accorder,  en 
même  temps  qu'il  statueroit  sur  la  question  du  fonds, 
qui,  étant  une  question  de  propriété,  seroit  instruite  et 
jugée  contradictoirement  avec  M*  le  préfet. 

JD'eii  Fadministration  a  conclu  que  rarrété  du  con- 
seil de  préfecture  de  voit  être  maintenu;  sauf  de  la 
pari  du  sieur  Mouflette  à  se  pourvoir^  devant  lauta- 
rite  judiciaire,  pour  faire  prononcer  sur  le  fonds. 
•  Daprès  cette  instruction  et  3<jr  le  rapport  de  la 
'  <:ommission  du  contentieux  du  conseil  d'état  est  iu- 
iervenu  le  ^4  mars  dernier  le  décret  impérial  3uivant  : 

Napoi-eobt,  etc.  .     , 

<i  Vu  la  requête  présentée  par  ïe  si^eur  Tpussaint- 
BarQielemi  Mouflette ,  propriétaire  à  Méru ,  départe- 
ment de  l'Oise,  afin  qu'il  nous  plaise  ordonner  de 
Surseoir  à  toute  poursuite  dirigée  contre  lui  ^  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  et  annuler,  pour 
cause  d'incompétence,  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
lecture de  rOise,  en  date  du  1 5  décembre  1809  ; 

«  Vu  le  jugement  rendu  le  26  avril  1809,  sur  la 

requête  de  l'inspecteur  forestier,  par  le  tribunal  civil 

de  Beauvais,  jugeant  en   police  corr.ectionnelle;  ce 

tiibunal  ayant  prononcé  que  la  cause  sei^oit  mise  en 

.  surséance  pendant  trois  mois>.  pour  qu'il  fût  statué 
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dans  riiitervalle^  par  le  conseil  de  prëfecture^  sur  le 
droit  de  propriAe  que  le  sieur  Mouflette  opposoii 
aux  poursuites  de  finspecteur  forestier  j 

«  Vu  larrété  du  conseH  de  préfecture  portant  quil 
n'y  a  pas  lieu  à  déKbërer  sur  là  demande  formée  par 
le  sieur  Mouflette ,  pour  8e  faire  reconnoître  pro- 
priétaire du  chemih  qtri,  suivait  l'inspecteur  fores- 
tier, Sépare  sa  pièce  de  terre  du  bois  impérial  de 
Mër*Li;  et  qu'il  y  é  lieu  au  contraire,  &  se  pourvoir 
par  les  voies  de  droit ,  pour  faire  maimenir  le  Gou- 
vernement dans  la  propriété  du  chemin  préindiqité; 

i(  Vu  un  acte  de  partage  et  un  aveu  céhsitaire  SUr 
lesquels  le  sieiir  Mouflette  prétend  établir  âon  droit  ; 

«  Vu  les  observations  de  ridtre  conseiller  d  état 
directeur- général  de  Tadministratîon  des  forêts; 

«  Considérant,  dune  part,  que  le  sieur  Mouflette 
ayant  élevé  une  question  de  propriété ,  et  fourni  des 
titres  à  lappui*;  ce  nétoit  pas  au  conseil  dé  préfecture 
que  le  tribunal  de  police  correctionnelle  dévoit  ren- 
voyer Texamen  d'une  question,  sur  lac^uélle  il  n'ap- 
partient qu'à  TautÔrité  judiciaire  de  prononcer; 

tf  Considérant,  d'autre  part ,  que  le  conseil  de  pré- 
fecture s'étant  borné  à  exprimer  son  opinion  sUr  les 
droits  du  Gouvernement,  et  sur  la  liecèssîté  de  les 
faire  valoir,  n'a  pas  excédé  les  liiftiites  de  sa  compé- 
tence. 

(c  Notre  Conseil  d'état  entendu , 

w  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  sUit  : 

Art,  I.  «  Le  jugement  que  le  tribunal  de  Bêaulpais 
a  rendu  le  26  avril  1809,  par  voie  de  police  éorrec- 
tionnelle,  est  regardé  comme  non  avenu;  les  par- 
ties sont  renvoyées  devant  le  tribunal  civil. 

2.  i<  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et 
notre  ministre  aes  finances  sont  chargés ,  cnacUn  en 
ce  qui  le  concerne^  de  l'exécution  du  présent  décret  «• 
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de;uxiê]^e  partîe. 

ÉCONOMIE     F0I\ESTIÊ;IVE. 

I  i 

SECTION    n.    AMiLipRAT^PNS. 

§•  I.  ÉcQnonûc  du  combustible. 

La  description  des  nouveaux  poêles  et  foyers  éco- 
norniqqes  ?  l'usage  dç$.  ëi^lissemeus  civils  et  mili- 
taire?, pvibliép  à  yiepne  en  îSog,  a  fijçé  l'aUenijon  de 
la  société  4*eqcaur;agernent  pour  Fin^uf  trj^  nationale. 
TSouscrpjpns  (Revoir  faire  connqltre  ici  rextrait  qu'a 
ùip  M.  Padin  4e  cet  ouvrage  imj^ortanj;  voici  cet 
extrait  tel  qu'on  le  trpuve  dans  le  69*  bulletin  de  cetto 
^f:\àé  (9A?LV^  x^îq)./  .  ^ 

fç  La  qpuspinniatîpp  du  combustible  p  e5t  pas  toujours 
en  r?dspij  direclp  des  besoips  de  }a  populafipp  ;  elle  aug- 
inepte  à  ifiesu^»^  qy'un  état  acquiert  p^us  de  prépon- 
dérarice ,.  s^t  pajr  se^  relations  çoipmerciales ,  soit 
par  son  industrie. 

i<  Un  sjrsjtjçpae  nj^aiméiiageniept  vicieux ,  des  coupes 
mal  r^g^ées^pprtent  unprejfjdice  notable,  aux  forets , 
pX  les  rédaiseiit  so^ivent  à  up  ^^  ^^^^  f^  déniiment, 
qu'elles  né  peuvent  pl^s  fournir  toute  j^  quantité  de 
bç^s  n^cp;^ire  i  la  cçn^qmraation.  A\9fs  les  appro- 
y^sianne;Tqiei;is  ne  sviÇjjant  plus  ,aux  bespins  ,  il  s'en- 
Siiitj5ïiçÀecpm.l^ust^ble  devient  plus  rgrje  et  que  son 
prix  plus  éljBvé,  engaige  les  propriétairjes  à  faire  des 
.exploitïitions  nuisi|3les  ,aux  forêts ,  qé  qui  contribue  à 
^n  r^nf;|xensseroe,p>t.  Dans  ce  ççisia  classe  aisée  peut 
sp,ule  s'^pprovisipnne;-  de  bois,  tandis  qw  Je  peuple 
f^si  jforcé  de  f^e  p^ver  de  ce  prepaier  beSkOin  de  la  vie. 
V  Quand  :axèm&  on  introduirgit  dans  les, forêts  un 
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système  d'acnënagement  plus  propre  à  leur  conser-i 
vation,  on  n^n  rèlireroit  du  moins  pour  le  momentj^ 
^aucun  avantage  direct;  car  supposons,  que  les  exploi- 
tations soieht  au-dessous  des  besoins ,  il  faudra  ne'^ 
cessairement  chercher  des  moyens  de  fournir  à  1é| 
consommation  toute  la  quantité  de  coml^ustïble  qu  elle 
demande;  ç'est-à-dire  produire  ur\  égal  degré  de 
chaleur  en  employant  moins  de  bois  qu'auparavant, 
ou,  en  d'autres  termes,  parvenir  ^  une  plus  grai\do 
économie*  dans  la  consonimatioii. 

«  Depuis  dix  aqs  on  s'occupe  de  cet  objet  important  j 
et  si  les  nombreux  appareils  qu'on  a  imaginés  dansi 
éelte  vjue  n'ont  pas  rempli  l'attente  générale,  il  faut 
rattrihuer  au  défaut  d Instructions  claires  et  précisesi 
sur  cette  matière,  et  surtout  d expériences  laites  er^ 
grand  et  fréquemment  répétées. 

«  Les  poêles  et  foyers  économiques  proposés  jusqu'il 
ce  jour  n'étant  destinés  qu*à  satisfaire  le  désir  des  par-= 
tîciiliers ,  où  les  besoins  de  la  classe  indigente ,  n  ont 
pu  produire  une  diminution  sensible  dans  la  consom- 
mation du  bois  et  offrir  quelque  avantage  à  nos  fo-» 
rêfs.  Les  fabriques,  les  ateliers,  les  hôpitaux,  les  ca-i 
^pne§  et  d'autres  établîssèmens  publics  oii  la  consom- 
mation est  vraiment  effrayante,  restent  opiniâtrement 
attachés  à  Pancienne  méthode  de  chauffage,  .aqsisl 
dispenjiieuse  que  mal  entendue. 
"'a  Ljes  appareils  économiques,  décrits  dan^rouvrage 
dont  nous  offrons  lanalyse,  sont  destinés  à  rempKr 
cet  objet  important ,  et  nous  ne  pouvons  trop  les  re- 
commander à  Fatteiuion  de  nos  lecteurs, 

i<  S,  A.  I.  l'archiduc  Charles  d'Autriche  ,  constam- 
ment anime  du  désir  du  bien  public,  noniima  en 
1807,  une  comrriission  miliraire  ,qui  fut  chargée  de 
s'occuper  des  recherches  propres  à  introduire  dans 
h$  casernei ,  une  plus  grande  économie  dans  la  can- 


sommation  du  combustible.  C'est  le-rësullât  des  ex* 
peViences  faîtes  par  cette  commission  qui  est  eonisign^ 
daiis  cet  ouvrage^  et  nous  pensons'  cpe  aes  travaux 
méritent  une  entière  confiance ,  d'autant  ^Iws  qu'ils 
intéressent  également  la  classe  indigeqte,  les  particu- 
liers et  les  fabricans.  Les  appareils  proposés  seront 
très  utiles  dans  les  fenwes^  les  usines,  les  ateliers etc» 
Déjà  les  teinturiers,. lus  Waiichisseurs  et*  d'autres  ar- 
tisans ont  imité  avec  succès  les  fourneaux  construits 
dans  les  buanderies  des  casernes  et  des  hôpitaux  de 
Vienne.  La  commission  n'a  vùulu  d'ailleurs  les  re- 
commander qu'après  s'être  assurée  de  leurs  avan- 
tages, par  une  longue  expérience  et.  par  des  essais  faits 
en  grand.  ; 

«  En  supposant  même  que  ces  appareils  ne  fusséiit 
applicables  qu'aux  établissemens  militaires ,  leur  uti- 
lité ne  sauroit  être  méconnue  dans  un  grand  empire 
2ui  entretient  constamment  une  armée  nombreta^e. 
î'est  dojttc  un  double  bienfait  pour  l'état ,  en  ce  qu'ils 
tendent  à  la  conservation  des  forets  et  à  la  diminution 
du  prix  du  bois, 

«  Les  travaux  de  la  commission  ne  pouvant  être 
dignement  appréciés  et  jugés  que  par  ceux  qui  con^ 
noi^sent  les  principes  qu'elle  a  suivis  et  la  marcbe 
quelle  s'est  tracée  dans  ses  opérations,  nous  allons 
entrer  dans  quelques  détails  h  cet  égard. 

c<  Le  thermolampe ,  cette  brillante  invention  qui 

fromelloit  de  si  grands  avantages  et  3qui  a  voit  fixé 
atlemiou  générale  ^  fut  d'ab6rd<  es$ajré: pendant  uti 
hiver  dans  les  casernes^  mais  on  fut  bientôt  forcé  de 
l'abandonner,  parce  qu'il  >eIevoit.des  plaintes  sur  la 
difficulté  de  son  service.  :Oii  fit 5  alors  d'autres  expé- 
riences ^ur  des  foyers  économiques,  alipieTUes  avec 
de  la  hpuille,  mais  elles  n: eurent  aucun  succès.  Ces 
motifs  déiermipèrent^i^Àirobldae  :Chade&  à  nommer 
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une  dbnnnis^on  ^  tontposee  dlimnmes  dlscsirgu^s 
par  leuffs  ta]ens  et  leurs  lumières^  qui  fut  charget» 
d'examiner  les  foyers  et  poêles  connus  jusqu'à  ce 
]our^  de-  les  essayer  comparativement  et  d'indiquer 
ceux  de  ces  .appareils  qui  sercHent  susceptiUes  d'être 
employés  utilement  dans  les  casernes^  les  h^ilaux 
et  a  autres  ëtabUssemens  publics. 

ce  Cette  conmrission  reconnut  dhs  son  instaHation  ^ 
qu'il  ëtoit  essentiel  d'établir  des  principes  invariable^ 
ui  pussent  la  diriger  dans  sts  recherches  et  ^servir 
e  base  à  ses  tfavaux. 

cc'  1  o.  Quoique  le  but  principal  de  ces  recherches  fût 
récoiioBOie  du  coitibustible ,  on  reconnut  que  cette 
considération  devoit  être  subordonnée  à  ceHe  bien 
plus  importante  de  la  santé  des  homrties« 

cf  2<>.  Ce  principe  étant  admis ,  il  convenoit  de  dé^ 
terminer  d'après  quel  système  les  nouveaux  fdy^ers 
et  poêles  économiques  dévoient  être  construits,  afin 
de  produire  une  économie  réelle  dans  la  consomma- 
tion du  bois. 

«  3*".  Leur  construction  devoit  être  simple  et  suscep- 
tible de  pouvoir  être  imitée  daris  toutes  les  provinces 
des  états  autnchions. 

«  4®;  Pdur  concourir  autant  que  possible  à  là  conser- 
vation des.  forêts  en  substituant  la  bouille  au  bois ,  ils 
devoieut  être  disposés  de  manièire  à  pouvoir  consom^ 
mer  .au  besoin  9  ces  deux  espèces  de  cottibuslible. 

<c  5«.  Etant  partiouliëremeni:  destinés  aui  éiàbiissei» 
ment  militaires^  41  falloit  chercher  des  moyens  dé  di- 
minuer les  dépendes  de  ces  établissemens.  '  ' 

«  6o,  On  ne  devoit  pas  pertlrede  vUe  ott'en  vtoirfsftit 
diminuer  Ja  consommation  du  combtistime ,  il  iàlIoH 
rendre  ces  appareils  également  propre  eu  cbâuffâgs&«ët 
à  la  coction  desaKmens;  toutefois  ^n- ayant  isoihaë 
ne  pas  ki&sa:  jpénétrer  dans  lés^  â^pattetue^^  lies  Ird^ 
peurs  de  ces  alimens* 
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ff  7*^.  EnfiftiVfeiloit introduire  dans 
publies,  une  méthode  de  coction  des  alimens^  la  plus 
appropriée  au  but  qu'on  se  prc^osoit. 

f<  Apeèsi  avoir  établi  ces  principes ,  la  commission 
s'occupa  de  Texémen  attentif  et  impartial  des  pro* 
]et$  qui  lui  avoient  été  soumis;  elle  communiqua  k 
ses  membres  les  ouvrages  nouvellement  publiés  sur 
les  a)>pareiis  de  cbaufiàge  et  les  cuisines  économiques, 
et  consulta  ceux  qui  s  etoient  distingués  avantageuse- 
ment par  des-  inventions  ou  Ses  perfectionnemens  de 
ce  gefire* 

i(  Elle  fit  des  expériences  exactes  sur  ceux  de  ces 
appareils  qui  lui  avoient  été  proposés;  mais  aucun 
ne  remplissant  ses  intentions  ^  et  ne  pouvant  être 
eniploj^é  dans  les  casernes  ^  à  lexception  de  quelques 
poêles  et  foyers ,  et  entr  autres  ceux  de  M.  de  Rumford, 
elle  en  fit  construire  de  nouveaux  d  après  les  prin^ 
cipes  qu'elle  avoit  adoptés  ;  une  longue  expérience  en 
a-  suffisamment  constaté  tous  les  avantages. 

K  La  tâche  honorable  que  cette  commission .  s'étoit 
imposée,  et  1  approbation  du  prince  écla^  qui  lavok 
instituée  9  furent  pour  elle  ujjL motif  d'apporter  dans 
ses  recherches  cette  sévérité  el  cette  perse veiance, 
garant  assuré  du  succès.  Ce  ne  fuit  qu'après  Gosze  mois 
d'expériences^  suivies  avec  Un  zâe  digne  des  pjkis 
grands  ébges^  qu'elle  crut  devoir  présaiter  à  l'archi^ 
duo  Charles  un  rapport  détaille^  acoompagpie.de 
deissins  des  appareils  qu'elle  proposott  pour  les  éta- 
blissemens  militaires.  Elle  demanda  en  même  temps 
à  être  mise  en  possession  d'un  bàdment  pour  y  ré*- 
péter  &5S  expériences  en  grand. 

«  En  conséquence ,  il  lui  fut  indiqué  une.  caterlie 
dans  laquelle  on  établit  les  «  poêles ,  foyeirs^  ouîsines  et 
fti^urneaux nécessaires ,  dont  les;  effets'  furent  ohlen^ 
avec  la  pius  scrupuleuse  exactitude  tpendanttine  )»«• 
oée  «entièrei  des  thermomètres  doDosés  dans  iSsié*- 
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rieur  et  à  T-exterieur  des  appartemens  marquoient  la 
température  de  1  atmosphère  et  celle  qu'on  a  voit  ob- 
tenue. On  examina  la  qualité  des  alimens  employés  ' 
dans  les  cuisines  et  le  temps  nécessaire  pour  les  cuire. 
On  fit  aussi  des  expériences  comparatives  sur  le 
chauffage  avec  le  bois  et  la  houille ,  et  on  reconnut 
que  la  qualité  du  bois ,  son  séjour  plus  ou  moins  pro- 
longé dans  Teau ,  son  degré  de  dessiccation  et  sou 
exposition  à  lair,  étoient  autant  de  circonstances  qui 
apportoient  des  différences  remarquables  dans  la 
fïiasse  de  calorique  dégagée.  Cependant^  pour  établir 
une  règle  fixe  à  cet  égard  et  approcher  le  plus  possible 
delà  venté,  on  prit  les  moyennes  proporiionnelles  de^ 
qfuanlités  consommées  et  du  degré  de  chaleur  obtenu. 

<c  La  commission  fit  également  établir  des  poêles 
dans  les  salles  des  hôpitaux  militaires  ^  et  en  observa 
les  effets  avec  la  plus  grande  attention. 

«  Les  buanderies  et  les  bains  des  hôpitaux  furent 
aussi  disposés  pour  recevoir  les  nouveaux  foyers. 

<c  Toutes  ces  expériences  donnèrent  pour  résultat 
'  une  économie  de  combustible  très  consiaérable.  Pour 
en  offrir  ut)  exemple  nous  dirons  que,  dans, les  buan- 
deries, on  épargna  ptendantles  six  mois  d'hiver,  sept 
cordes  de  bois,  les  bains  produisirent  en  trois  mois 
une  économie  de  7  ~||  cordes  de  bois. 

'■  ce  Afin  de  propager  autant  que  possible  ces  nouveaux 
appareil^!  de  chaijffage,  chaque  province  des  états 
autrichiens  envoya  à  Vienne  un  ingénieur  et  un  ha- 
bile poélier  pour  prendre  connoissance  des  moyens 
proposés  p/ar  la. commission.  Déjà  les  nouveaux  ap- 
pareils ont  été  introduits  en  Moravie  et  donnent  les 
résultats  les  plus  satisfaisans. 

u  C'est  dans  l'ouvrage  même  qu'il  faut  lire ,  lous  les 
détails' de  leur  construction  et  de  l'économie  qu'on  en. 
retire}  pour  mettre  le  lecteur  en  état  d'apprécier  ces 
avantages ,  nous  nous  contenterons  d'observer  que  les 
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appareils  9  placés  dans  une  caserne  capable  de  loger 
i4  compagnies  d'infanterie  (  i4oo  nommes  )9  ont 
donné  y  dans  l'espace  de  74  jours ,  une  économie  de 
385 1  florins  (8664  fr.  76  cent,)  Ainsi^  s'ils  eussent  été 
employés  pendant  6  mois  ou  181  jours  ^  on  auroît 
diminaé  la  dépense  de  94*9  florins  (19193  fr.  76  c), 
déduction  faite  des  frais  d'entretien  ;  somme  qui  sur- 
passe  de  beaucoup  celle  nécessaire  pour  la  construc- 
tion des  appareils. 

w  L'ouvrage  est  divisé  en  quatre  chapitres.  Le  pre- 
mier traite  des  poêles  propres  au  chauffage  et  à  la 
préparation  des  alimens;  le  deuxième  ^  des  foyers 
économiques  propres  à  être  employés  en  été;  le  troi-? 
sième,  des  buanaeries  établies  sur  les  nouveaux  prin- 
cipes; le  quatrième,  des  moyens  de  chaufler  avec 
économie  l'eau  des  bains. 

«  Les  planches  au  nombre  de  vingt-deux,  gravées 
avec  le  plus  grand  soin,  représentent  les  détails  des 
appareils  proposés  et  jçloonent  les  dimensions  pactes 
de  toutes  les  pièces  qui  les  composent.  Elles  fa- 
cilitent l'intelligence  du  texte,  au  point  que  nous 
sommes  persuades  que,. d après  la  simple. inspection 
des  figures ,  il  ^eroit  possible  de  construire  quelques 
uns  de  ces  appareils.  :De6  tables  particulières  indi- 
quent le  prix  de  chaque  .objet,  et  les  frais  de  démoli-* 
tion,  de  coflsifuctidn y  d'entretien^  etc. 

(c  Espérons  que  les  travauix  de  la  commission  de 
Vienne,  dirigés  avec  autant  de  zèle  que  de  talent , 
rie  seront  pas  perdus  pour  la  France,  et  que  Teiemple 
utile,  donné  par  le  gouvernement  autrichien,  sera  suivi 
dans  un  empire  dont  les  resSburce^  sont  immenses  9 
et  dont  Tindustrie,  parvenue  à  un  haut  degré  de  splen- 
deur,jprend  chaque  jour  wn  nouvel  açcroissemenl. 

a  Ce  bienfait  ajouteroit  à  tous  ceux  que  la  palrie„re- 
.connoissante  doit  déjà  aux  vues  pateriielles  du  héros 
cjui  nous  gouverne,  >f ^     ^ #  - 
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Nos  lecteurs  doivent  remarquer  que  nous  né  negli-*^ 
îons  aucune  occasion  de  les  tenir  au  courant,  soit  des 
écouyertes>  soit  des  expértenoes  qui  ont  pour  objet 
de  propager ,  d'une  manière  avantageuse  ^  tous  lea 
mojrens  d'économiser  les  combustibles. 

Quand  on  songe* que  les  bois  sont  le  lent  oui^rage: 
de  la  rmture{i\  et  qu  un  momait suffit  pour  consomr 
mer  le  fruit  de  plusieurs  siècles  de  v^étation  ,  toulboa 
citoyen  ne  peut  qu'applaudir  au  zèle  des  savans  qui 
^'appliquent  ainsi  utilement  à  pourvoir  à  nos  besoins  ^ 
en  meRageant-  les^  ressources  que  présentent  iios  for 
rets 9 à  lamélioration  desquelles  on  s'occupe  d'ailleurs, 
d^  pourvoir. 

§.2.  Ouvrages  noweaux. 

Histoire  des  arbres Jorestiers  de  Pudmériqiie  sep'^ 
ientrionale^ ,  considérés  principalenient  sous  les 
rapports  de  lehr  emploi  dans  les  artSp  et  de 
leur  introduction  dans  le  commerce  :  par  F.  A. 
Michaux. 

■■''  En  tenninïint  le  aV  Numéro  de  ces  annales  i(JMàr$ 
i8i.o)  nous  avons  annoncé  quç  M.  Michaux  «^dis;^ 
pos(Mrà  publier  prochainement  les  premiers  caliier$ 
de  son  ouvrage;  comme  tout  porte  à  croirq  ^ue  nos 
lecteurs  désireront  en  cdnnoiti^  le  plaik  ^et  les<div«iis 
«Àjets  d'utilité ,  nous  pensons  qu^ils  lirontavec quelque 
intérêt  le  détail  que  donne  l'auteur  sur  les  travaux  aux- 
ijuels  il  s'est  livré  ec  dont  son  livre  doit  présenter  k 
t^ultat. 
Voici  ccmime  il  s'explique  à  cet  cjgard  : 
^  Si ,  dans  ces  •  derniers  aeiïips ,  Ji'agiicùliure  ^  les 
aiis^nt  marché  d'un  pas  rapide  ,vers leur  perfection, 

<i)  jf^h  /  s&ngez  que  du  1emps> ils, sont  le  lent  ouvragel  dit 
M*  H^ille  en  parlant  des  arbres  de  habite  :i»it>iie,  i 


on  ne  peut  sie  dissknuler  que  ces  heureux  résultats 
ne  soient  dus  aux  connoissances  exactes  acquises  en 
physique  et  eii  cfaimie  :  cependant  tout  ce  qui  peut 
tendre,  même  lentement^  à  l'accroÎÉsement.  de  cas 
deux  principales  sources  de  la  pk)OSpéritë  publique^ 
ragriculture  et  lès  arts,  est  digne  sans  doute  de  hxer 
Tàttention  des  chefs  des  Gouvememens  et  de  tous  les 
hommes  éclairés  qui  aiment  sincèrement  leurs  pays, 
{j'économie  forestière ,  qui  n'est  pas  étrangère  aux  arts^ 
est  liée  intimement  à  l'agriculture  dont  elle  forme  une 
des  branches  essentielles;  car,  bien  entendue  en  Ëu-^ 
rope ,  elle  fournit  de  grandes  ressources  aux  Etats , 
et  subvient  aux  besoins  indispensables  des  peuples. 
Ce  sont  ces  paissantes  considérations  qui  ont  engagé 
les  administrateurs  chargés  des  fonctions  importantes 
delà  conservation  des  forêts,  en  France  et  en  Aile* 
magne^  à  diriger  tous  leurs  soins  vers  ce  qui  peut 
tendre  à  leur  amélioration.  On  say^t  que  rAménque 
septentrionale  reeéloit^  dans  ses  vastes  foréfô,  une 
très-grande  variété  d'arbres  dont  le  nombre,  seule-- 
ment  dans  les  Etats--Unis,  approche  de  cent  cin- 
quante espèces,  tandis  qu'en  Europe ,  on  en  compte 
à  peine  quarante,  j  L'expérience  avoit  aussi  appris  que 
plusieurs  de  ces  espèces  transplantées  sur  notre  con-^ 
tinent  y  a  Voient  parfaitement  réussi.  '  Guidé  par  dû$ 
vues  d'utilité  générale ,  Son  Exe.  le  Ministre  des  fi- 
nances, dans  les  attributions  duquel  se  trouve  pla- 
cée TAdministration  forestière^  voulut,  d'après  le 
rapport  qui  kii  fut  soumis,  ispae  celles  de  ces  espèces 
étrangères  donV  on  avoit  déjà  reconnu  que  les  bois 
étoient  de  bonne  qualité ,  fussent  propagées  dans  ks 
forêts  de  l'empire,  et  que  l'on  s'assurât  des  qualités 
ihtrinsèqtres  de  celles  qu'on  ne  connoissoit  encoce 
qu'ittrpak^fjeertement,  afin  que  désormais  on  eût  des 
idées jî^e^  à  cet  égard;  je  fus ,  dans  cette  <3Îrcoûs- 
tafnce,' honoré '»dd  choix  du  Ministre,  et  c'est  ce  qui 
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lâétcrmina  tnon  troiâiëme  voyage  âîilc  Ëtats  Unis  ott 
j'arrivai  au  commencement  de  Vannée  1806. 

u  Pendant  mon  séjour  dan^  ce  pays,  j  ai  fait  par-* 
venir  à  ladministration  de  nombreux  envois  de  graines^ 
et  j  ai  employé  ia  plus  grande  partie  de  mon  temps  à 
rassembler  toutes  les  notions  acquises  par  lexpé-* 
rience,  sur  les  qualités  de  bois  et  leurs  différens  de- 
grés d'utilité  dans  les  artSé  J'ai  dû  aussi  entreprendre 
plusieurs  voyages  pour  réunir  un  plus  grand  nombre 
d'observations,  et  me  procurer  les  renseignemens 
que  je  désirois  obtenir,  A  partir  du  District  deMaine> 
oii  Ton  éprouve  en  hiver  des  froids  aussi  longs  et  aussi 
rigoureux  qu'en  Suède,  je  traversai  d'abord  tous  les 
Etats  Atlantiques  jusqu'en  Géorgie  >  où  six  mois  de 
l'année  les  chaleurs  sont  aussi  intenses  que  dans  les 
colonies  dés  Indes  occidentales.  J'ai  parcouru  ainsi 
plus  de  i556  kilomètres  (400  lieues)  du  nord- est  au 
sud*ouest.  J'ai  fait  encore  sous  différentes  latitudes , 
cinq  autres  voyages  dans  l'intérieur  du  pays  ;  le  pre- 
^niîer,  vers  les  sources  de  la  rivière  Kennebeck;  le 
deuxième,  de  Boston  au  lac  Champlain;  le  troisième, 
de  New-York  aux  lacs  Erié  et  Ontario;  le  quatrième, 
de  New- York  aux  bords  des  rivières  Monongahela  , 
•Alléghany  etOhio;  et  le  cinquième  enfin,  de  Ghar- 
leston  dans  la  Caroline  mériaionale,  aux  sources  des 
rivières  Savannah  et  Oconée*  Dans  mon  premier 
voyage,  le  long  des  côtes  de  l'Océan,  je  me  suis  ar- 
'  rêté  dans  les  principaux  ports  de  mer,  pour  visiter 
les  chantiers  de  constructions  maritimes  et ,  en  géné- 
ral, tous  les  ateliers  oii  l'on  soccujJe  du  travail  du 
bois.  Je  me  suis  appliqué  à  consulter  les  ouvriers  les 
plus  habiles,  nés  dans  le  pays,  et  surtout  ceux  venus 
d'Europe  qui  se  sont  trouvés  à  méjme  de  juger  les 
qualités  respectives  des  bois  des  deux  continens.  Je  • 
ferai  connoilre  ceux  d'Amérique  qui  sont  l'objet  d'un 
commerce    assez;  considérable  entre  les  Etats   du 
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centre,  du  midi  et  du  nord,  et  ceux  qui  sont  ex- 
portes aux  Indes  ocridentales  et  en  Europe;  ainsi 
que  les  parties,  de  Fintërieur  du  pays  d  où  on  les  \ 
lire ,  et  les  ports  de  mer  d'oii  on  les  expédie  pour  ces 
différentes  destinations*  J'indiquerai  aussi  celles  de 
ces  espèces  d  arbres  qui  fournissent  le  meilleur  bois 
de  chauffage ,  et  celles  dont  1  ecorce  est  employée  pour 
le  tannage  des  cuirs ,  et  Je  donnerai  leur  prix  compd" 
ratif  base  sur  leur,  plus  ou  moins  de  qualité'. 

H  En  me  transportant  du  nord  au  midi ,  j  ai  dû 
remarquer  avec  soin  Tapparition  ou  la  disparition 
des  différentes  espèces  d'arbres ,  suite  d'une  tempé- 
rature plus  douce  ou  d'un  changerrient  marqué  dans 
la  nature  du  sol  ;  recueillir  dans  les  différens  Etats 
de  l'Union  tous  les  noms  vulgaires  pour  les  rattacher 
aux  noms  scientifiques-;  observer  les  forêts,  soit; 
qu'elles  se  présentassent  à  mes  yeux  comme  primi^ 
tivés ,  ou  qu'elles  fussent  altérées  par  le  voisinage  de 
l'homme  civilisé  et  dos  animaux  domestiques  dont  la 
présence  fait  changer  rapidement  de  face  à  la  nature* 
Tels  sont  encore  les  principaux  objets  qui  ont  attiré 
mon  attention  çt  dont  je  me  propose  de  rendre 
•compte.  Je  ferai  connoitre  aussi  ndèlement  les  seules 
espèces  d'arbres  que  je  crois  utile  de  propager  pour 
l'amélioration  des  forêts  Européennes ,  et  celles  si  va- 
riées qui  méritent  seulement  de  trouver  place  dans 
les  parcs  et  jardins ,  à  cause  de  la  beauté  remarquable 
de  leur  feuillage  et  de  leurs  fleurs. 

t(  Tel  est  le  précis  (plus  développé  dans  l'intro- 
•duction  qui  précédera  la  première  livraison)  des  re- 
cherches auxquelles  je  me  suis  hvré  et  dont  j'ai 
l'honneur  d'offrir  le  résultat  au  public.  J'ai  pensé  que 
4a  tnanière  dont  j'ai  envisagé  mon  sujet  en  dirigeant 
surtout  mes  observations  vers  un  but  d'utilité  géné- 
rale, ce  qui  n'avoit  pas  été  fait  jusqu'ici^  fera  ac- 
cueillir mon  ouvrage  en  Europe  et  dans  les  Etats- 
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Unis^'plus&TQraUement  que  si  je  ne  l'aroîs  traita  que. 
sous  le  point  de  me  acienlilîque. 

H  L  ouvrage,    pour  arriver  à  son  complément» 
devra  être  composé  de  vingt  cinq  livraisons.  Cepen> 
dant  si ,  contre  mon  attente,  il  n'obtenott  pas  Je  suf- 
frage que  j'ose  espérer  de  (ïnlérêt  que  le  sujet  m'a 
Eru  offrir,  et  qu'il  vint  à  être  suspendu  dans  sa  pu- 
catiwi,  i'anncmce  à  l'avance  à  mes  souscripteurs 
que  j'ai  suivi  un  ordre  méthodique,  et  que  les  genres 
ne  sont  pas  mêlés;  de  sorte  que  une,  deux  ou  trois 
livraisons,  renrerraeront  toujours  l'histoire  complète 
d'ariipes ,  comme  les  Pins,  les  Noyers,  les 
c.  :  de  telle  manière  qu'on  possédera ,  pour 
autant  d^ouf  rages  complets  et  séparés; 
inera  encore  la  facilité  d'avoir  les  geures 
«ra  seulement  se  procurer. 
R  Lies  uvraisons  se  sucoe'aeront ,  autant  que  .pos- 
sible, régulièrement  tous  les  mois,  à  compter  du-pre- 
mier  juin  prochain ,  époque  oit  la  première  hvraisoa 
paroîtra.  Elles  seront  composées  chacune  de  »x  des- 
criptions et  de  six  figures  coloriées  d'après  les  des- 
«ns  de  MM.  Redouté  et  Bessa,  peintres  d'histoire 
natardle ,  si  connus  en  Europe  par  leur  talent  eu  ce 
genre.  Le  texte ,  format  grand  in-8'. ,  sera  imprimé 
avec  soin  sur  papier  Jésus.  La  liste  des  souscripteurs 
sera  jointe  à  la  dernière  livraison. 

H  Le  prix  de  chaque  livrabon.  est  de*  16  francs  5o 
centimes  (i). 

Nous  ne  négligerons  pas  de  rendre  cwnpie  de  cet 
ouvrage  à  mesure  que  paroUront  les  livraisons  des- 
.quelles  il  doit  être  lorme. 


(r)  ^On  ■onscrità  P«ri«  ;  clin  l'aaieiir,  placeSt.  M!c)ieln''S- 
L.  flaDitiiann  et  D'iuntet ,' rue  de  .la  Harpe,  ii°.  8o|  et  cliex 
-^tluuBertnad,  librure ,  ratf  Ila«te^feuill« ,  11°.  a3 
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PREMIÈRE  PARTIE. 


KÈGLEMENS. 
SECTION    r%    Législation. 

* 
Éjûi  concernant  les  mines  ^  ïe^  tninières  etîesear^ 
rières*  (Du  2i  avril  1810)  (i), 

Tlitkr  Ï.  Des  mines  ,  minières  et  carrières.^ 

Art.  I.  Les  masses  de  substances  minérales  qu 
fossiles  renfennëes  dans  le  sein  de  la  terre  ou  exis- 


\    I 


(i)  Toni  €e  qni  tient  ^  la U^ûUtioii  des  mines  9ê  rattache^ 
plat  on  moins  directement ,  à  l'économie  forestière  :  soit  parce 
que  les  mines  se  trouvant  sonvent  placées  dans  des  foréCB  impé- 
riales on  cotemunales  et  d'ëtablissemens.pnblics ,  soit  parce  qne 
leur  ezploitalion ,  qnelane  part  qne  ces  nùnes  soient  situées , 
exige  presque  toujours  des  quantités  de  bois  assez  considéra- 
bles pour  le  soutien  des  galeries ,  le  cuTcllement  des  puits ,  on 
pour  la  fonte  et  Taflfinage  des  substances  qu'on  en  extrait.  Cet 
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tantes  à  la  surface  y  sont  classées ,  relativement  aux 
règles  de  Texploitation  de  chacune  délies^  sous  les 
trois  qualifications  de  mines ,  minières  et  carrières. 

2.  Seront  consideVees  comme  mines  celles  connues 

i)our  contenir  en  filons ,  en  couches  ou  en  amas ,  de 
'or 9  de  l'argent^  du  platine,  du  mercure ^  du  plômb^ 
du  fer  en  filons  ou  couches  ,  du  cuivre  ^  de  Tëtaîn  ^  du 
zinc  ,  de  la  calamine^  du  bismi^th  y  du  cobalt,  de  l'ar* 
senic^  du  manganèse ^  de  lantimoine^  du  molyb- 
dène ,  de  la  plombagine  ou  autres  matières  métalli- 
3ues  9  du  soufre ,  du  charbon  de  terre  ou  de  pierre  f 
u  bois  fossile^  des  bitumes^  de  Talun  et  des  sulfates 
à  base  métallique. 

3.  Les  minières  comprennent  les  minerais  de  fer 
dits  d'alluvion,  les  terres  pyriteuses  propres  à  être  con* 
verties  en  sulfate  de  fer ,  lés  terres  alumineuses  et  les 
tourbes. 

4*  Les  carrières  renferment  les  ardoises ,  les  grès^ 
pierres  à  bâtir  et  autres  ^  les  marbres  y  granits ,  pierres 
à  chaux,  pierres  à  plâtre ^  les  pozzolanes,  le  trass^ 
les  basaltes  y  les  laves ,  les  marnes,  craies ,  sables  > 
pierres  à  fusil,  argiles ,  kaolin^  terres  à  foulon^  terres 
à  poterie^  les  substances  terreuses  et  Içs  cailloux  de 
toute  nature ,  les  terres  pyriteuses  regardées  comme 
engrais ,  le  tout  exploité  ^  ciel  ouviert  ou  avec  des  «ga- 
lérxes  souterraines. 

Titre  II.  De  la  propriété  des  mines. 

5.  Les  mines  ne  peuvent  être  exploitées  qu  en  vertu 
d'un  acte  de  concession  délibéré  en  conseil-d  état. 

considérations, jointes  d'ailleurs  à  la  nécessité^ ou  se  voient  MM. 
les  officiers  forestiers ,  d'après  les  dispositions  même  de  cette 
loi,  de  donner  lenr  avis  dans  certains  cas  sur  les  exploitations-, 
nons  ont  détermine  à  présenter  ici  le  texte  entier  de  la  loi,  ^ n'il 
eut  été  insuffisant  de  ne  donner  que  par  extrait. 
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6.  Cet  acte  règle  les  droits  des  propriétaires  de  la 
Surface  sur  le  produil  des  mines  concédées. 

7.  Il  donne  la  proprie'té  perpétuelle  de  la  mine , 
laquelle  est  dès-lors  disponible  et  transmissible  ftomme 
tous  autres  biens ,  et  dont  on  ne  peut  être  exproprié 
t]ue  dans  le  cas  et  selon  les  formes  prescrits  pour  les 
autres  propriétés  ,  conformément  au  Code  Napoléon 
et  au  Code  de  procédure  ci  vile.  Toute  une  mine  ne 
peut  être  vendue  par  lots  ou  partagée  ^  sans  une  auto« 
risation  préalable  du  Gouveii^emeut  donnée  dans  les 
mêmes  formes  que  la  concession.  * 

8.  Les  mines  sont  immeubles. 

Sofit  aussi  immeubles^  les  bâtimens^  machines  ^ 
puits  9  galeries  et  autres  travaux  établis  à  demeure  ^ 
conformément  à  Farticle  5^4  du  Code  Napoléon. 

Sont  aussi  immeubles  par  destination  ^  les  chevaux^ 
agrès ,  outils  et  ustensiles  servant  à  lexploitation. 

Ne  sont  considérés  comme  chevaux  attachés  à  l'ex- 
ploitation y  Qué  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés 
aux  travaux  mtérieurs  des  mines. 

Néanmoins  les  actions  ou  intérêts  dans  une  société 
ou  entreprise  pour  l'exploitation  des  mines ,  seront 
réputés  meubles,  conformément  à  l'article  629  du 
Code  Napoléon.  ' 

9.  Sont  meubles  y  les  matières  extraites  ^  les  appro- 
visionnemens  et  autres  objets  mobiliers. 

•« 

Titre  III.  Des  actes  qui  précèdent  la  demandé  en 

concession  des  mines. 

Section  I.  De  là  recherche  et  de  la  découi^rte 

des  mines. 

I  o.  Nul  ne  peut  faire  des  recherches  pour  décou- 
yrir  des  mine^^  enfoncer  des  sondes  ou  tarières  sur 


/ 


(344) 

un  terrain  qui  ne  lui  apparti^tit  pas,  que  du  consôh» 
tement  du  propriétaire  de  la  surface,. ou  avec  lau^ 
torfsation  du  Gouvernement,  donnée  après  avoir  con- 
sulte ladmiiiistralion  des  mijties,  à  la  charge  d'une 
préalable  indemnité  envers  le  propriétaire  et  après 
qu'il  aura  été  entendu. 

1 1  •  Nulle  permission  de  recherches  ni  concession 
de  mines  ne  pourra ,  sans  le  consentement  formel  du 
propriétaire  de  la  surface,  donner  le  droit  de  faire 
des  sondes  et  d'ouvrir  cjps  puits  ou  galeries ,  ni  celui 
fl'établir  des  machines  ou  magasins  dans  les  enclos 
murés,  cours  ou  jardins^  ni  dans  les  terrains  atte- 
nant aux  habitations  ou  clôtures  murées,  dins  la 
distance  de  cent  mètres  desdites  clôtures  ou  des  ha- 
bitationsi 

12.  Le  propriétaire  pourra  faire  des  recherches, 
sans  formalité  préalable,  dans  les  lieux  réservés  par 
le  précédent  article ,  commq  dans  les  autres  parties  de 
sa  propriété  ;  mais  il  sera  obligé  d'obtenir  une  con- 
cession avant  d'y  établir  une  exploitation.  Dans  aucun 
cas ,  les  recherches  ne  pourront  être  autorisées  dans 
un  terrain  déjà  concède. 

Section  H.  De  la  préférence  à  accorder  pour  les 

conùessipns. 

1 3.  Tout  françdis ,  ou  tout  étranger  naturalisé  ou 
non  en  France ,  agissant  isol^ent  ou  en  société ,  a 

^  le  droit  de  demander  et  peut  obtenir,  s'il  y.  a  lieu , 
une  concession  de  mines. 

i4-  L'individu  ou  la  société  doit  justifier  des  facul- 
tés nécessaires  pour  entreprendre  et  conduire  les  tra- 
vaux ,  et  des  moyens  de  satisfaire .  aux  redevances , 
indemnités^  qui  lui  seroùt  imposées  par  l'acte  de  con- 
cession. 


'  » 
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i5.  Il  doit  aussi ,  le  cas  arrivant  de  travau^cà  faire 
sous  des  maisons  ou  lieux  d'habitation ^  sous  d'autres 
exploitations  ou  dans  leur  voisinage  immédiat^  don* 
ner  caution  de  payer  toute  indemnité ,  en  cas  d  accw 
dent  :  les  demanaes  ou  oppositions  des  intéresses  ise- 
ront,  en  ce  cas,,  portées  devant*  nos  tribunaux  et 
cours.  '  •  ^  ' 

i6.  Le  Gouvernement  juge  des  motifs  ou  considé- 
rations d'après  lesquels  la  préférence  doit  êtreaccor-* 
dée  aux  divers  demandeurs  en  concession ,  qu'ils 
soient  propriétaire  de  la  Surface ,  inventeurs  ou  au* 
très. 

Elh  das  que  l'inventeur  n'obtienne  pas  la  conces- 
sion, d'une  mine  9  il  aura  droit  à  une  indemnité  de  la 
part  du  concessionnaire;  elle  sera  réglée  par  l'acte  de 
concession. 

ly.  L'acte  de  concession  fait  après  raccomplisse<> 
ment  des  formalités  prescrites,  purge,  en  faveur  du 
concessionnaire,  tous  les  droits  des  propriétaires  de  la 
surface  et  des  inventeurs,  ou  de  leurs  ayant- droit, 
chacun  dans  leur  ordre ,  après  qu'ils  ont  été  entendus 
ou  appelés  légalement»  ainsi  qu  il  sera  ci -après  réglé. 

t8.  La  valeur  des  droits  résultant  en  faveur  du  pro- 
priétaire de  la  surface ,  en  vertu  de  larticle  6  de  la 
présente  loi ,  demeurera  réunie  à  la  valeur  de  ladite 
surface  et  sera  affectée  avec  elle  aux  hypothèques 
prises  par  les  créanciers^  du  propriétaire. 

i6.  Du  moment  oii  une  mine  sera  concédée,  même 
au  propriétaire  de  la  surface,  celte  propriété  sera  dis- 
tinguée de  celle  delà  surface,  et  désormais  considé- 
rée comme  proprijgité  nouvelle ,  sur  laquelle  de  nou- 
velles hypothèques  pourront  être  assises ,  sans  préju- 
dice de  celles  qui.auroient  été  ou  seroient  prises  stic 
la  surface  et  la  redevance ,  comme  il  est  dit  à  l'article 
précédent.    »^         ^ 


Si  la  concession /est  faite  au  propriétaire  de  la  sur- 
face ,  ladite  redevance  sera  évalue'ç  pour  Fexécution 
dudit  article. 

20*  Une  mine  concédée  pourra  être  affectée,  par 
privilège,  en  faveur  de  ceux  qui,  par  acte  public  et 
sans  fraude,  justifieroient  avoir  fourni  des  fonds  pour 
les  recherches  de  la  mihc ,  ainsi  qufs  pour  1q|  travaux 
de  construction  ou  confection  de  machines  néces- 
-  saires  à  Son  exploitation  j  à  la  charge  de  se  confor- 
mer aux  articles  2io3  et  autres  du  Code  Napoléon  ^ 
relatif  aux  privilèges. 

n  I .  Les  autres  droits  de  privilège  et  d'hypothèque 
pourront  être  acquis  sur  là  propriété  de  la.  mine ,  aux 
termes  et  en  conformité  du  Code  Napoléon ,  comme 
sur  les  autres  propriétés  immobilières. 

TrrRE  IV.  Hes  concessions* 

Skctioi?  I.  De  V obtention  des  concessions. 

22.  La  demande  en  concession  sera  faite  par  voie 

de  simple  pétition  adressée  au  préfet,  qui  sera  tenu 

de  la  faire  enregistrer  à  sa  date,  sur  un  registire  parti- 

.  culier ,  et  d'ordonner  Icfs  publications  et  affiches  dans 

les  dix  jours. 

25.  Les  affiches  auront  lieu  pendant  quatre  mois , 
dans  le  chef-lieu  du  département,  dans  celui  de  l'ar- 
rondissement oii  la  mine  est  située ,  dans  le  lieu  du 
domicile  du  demandeur,  et  dans  toutes  les  communes 
dans  le  territoire  desquelles  la  concession  peut*  s'é- 
tendre :  elles  seront  insérées  dansées  journaux  de  dé- 
partement. 

24.  Les  publications  des  demandes  en  concession 
de  mines  auront  lieu  devant  la  porte  de  la  maison 
commune  et  des  églises  paroissiales  et  consistoriales» 


à  la  diligence  des  maires  ^  à  Tissue  de  1  ofEçe^  un  jour 
de  dimanche^  et  au  moins  une  fois  par  ntois^  pendant 
la  durée  des  affiches.  Les  maires  seront  tenus  de  cer- 
tifier ces  publications*.         • 

25.  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  délivrera 
au  requérant  un  extrait  certifié  de  l'enregistrement  de 
la  demande  en  concession. 

•26.  Les  demandes  en  concurrence  et  les  opposî* 
lions  qui  y  seront  formées  y  seront  admises  devant  le 
préfet  jusqu'au  dernier  jour  du  quatrième  mois^  k 
compter  de  la  date  de  l'amche  :  elles  seront  notifiées 
par  actes  extrajudiçîaires  à  la  préfecture  du  départe- 
ment^ oii  elles  seront \enregistrées  sur  le  registre  in- 
diqué à  l'article  22.  Les  oppositions  seront  notifiées 
aux  parties  intéressées  ;  et  le  registre  sera  ouvert  à 
tous  ceux  qui  en  demanderont  communication. 

27.  A  l'expiration  du  délai  des  affiches  et  publica- 
tions y  et  sur  la  preuve  de  l'accomplissement  des  for- 
malités portées  aux  articles  précédens ,  dans  le  mois 
qui  suivra  au  plus  tard  ^  le  préfet  du  département  ^  sur 
lavis  de  l'ingénieur  des  mmes  et  après  avoir  pris  des' 
informations  sur  les  droits  et  les  facultés  des  deman- 
deurs, donnera  son  avis  ^  et  le  transmettra  au  ministre 
de  Tintérieur. 

28.  Il  sera  définitivement  statué  sur  la  demande  en 
concession  y  par  un  décret  impérial  délibéré  en  con- 
seil-d'étar. 

Jiisqu'à  l'émission  du  décret  y  toute  opposition  sera 
admissible  devant  le  ministre  de  intérieur  ou  le  se- 
crétaire général  du  conseil -d'état  :  dans  ce  dernier 
cas^  elle  aura  lieu  par  une  requête  signée  et  présen- 
tée par  un  avocat  au  conseil^  comme  il  est  pratiqué 
pour  les  aOaires  contentieuses  ;  et^  dans  tous  le  cas  ^ 
elle  sera  notifiée  aux  parties  intéressées. 

Si  l'opposition  ^st  motivée  sur  la  propriété  de  la 


mine  acquise  parv  concession  ou  autreinent^  les  par^ 
lies  seront  renvojrées  devant  les  tribunaux  et  cours«^ 

2g.  L'étendue  de  la  concession  sera  déterminée  par 
4'acte  de  concession  :  elle  sera  limitée  par  ides  ppints 
fixes  9  pris  à  la  surface  du  sol ,  et  passant  par  des  plans 
verticaux  menés  de  cette  surface  dans  lintérieur  de 
la  terre  à  une  profondeur  indéfinie  ;  à  moins  que  les 
circonstances  et  les  localités  ne  nécessitent  un  agtre 
mode  de  limitation.     * 

3ô.  Un  plan  régulier  de  la  surface ,  en  triple  ex«- 
pédition^  et  sur  une  échelle  de  dix  millimètres  pour 
cent  nietrcs  ^  sera  annexé  à  la  demande^ 

.  Ce  plan  devra  être  dressé  ou  vérifié  par  l'ingénieur 
des  mines ,  et  certifié  par  le  préfet  du  département. 

3i.  Plusieurs  concessions  pourront  être  réunies^ 
entre  les  mains  du  même  concessionnaire^  spit  comnie 
individu^  soit  comme  représentant  une  compagnie^ 
tnais  à  la  charge  de  tenir^en  activité  l'exploitation  de 
chaque  concession. 

Section  IL  Des  obligatîans  des  propriétaires  de 

mines* 

32.  Lexploitatîôn  des  mines  n est  pas  con^dér^e 
coiÀme  un  commerce ,  et  n'est  pas  sujette  à  patente* 

33.  Les  propriétaires  de  mines  sont  tenus  de  pajçr 
à  l'état  une  redevance  fixe ,  et  une  redevance  propor- 
tionnée au  produit  de  l'extractiodi.. 

34.  La  redevance  fixe  sera  annuelle^  et  réglée  d'a- 
près l'étendue  de  celle-ci  :  elle  serîi  de  dix  francs  par 
kilomètre  carré. 

La  redevance  proportionnelle  sera  une  contribu- 
iion  annuelle  9  à  laquelle  les  mines  seront  assujettie, 
sur  leurs  produits. 

35.  La   redeyance   proportionnelle ,  sera   icéglée 
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chaque  année  ^  par  le  budget  de  Fetat,  comme  les 
autres  contributions  publiques  :  toutefois  elle  ne  pourra 

^jamais  s  élever  au-dessus  de  cinq  pour  cent  du  pro- 
duit net.  Il  pourra  être  fait  un  abonnement  pour  ceux 
des  propriétaires  des  mines  qui  le  demanderont. 

36.  Il  sera  imposé  en  ^x^  un  décime  pour  fi:anc  y 
lequel  formera  un  fonds  de  non-Taleur,  à  la  disposi- 

-  tion  du  ministre  de  l'intérieur,  pour  dégrèvement  en 
faveur  des  propriéiaires  des  mines  qui  éprouyeront 
des  pertes  ou  accidens.  ^  * 

Sy.  La  redevance  proportionnelle  sera  imposée  et 
perçue  comme  la  contribution  foncière.. 

Les  réclamations  à  fin  de  dégrèvement  ou  de  rappel 
à  l'égalité  proportionnelle  y  seront  jugées  par  les  con- 
seils de  préfecture.  Lé  dégrèvenaent  sera  de  droit  ^ 
quand  l'exploitant  justifiera  que  sa  redevance  excède 
cinq  pour  cent  du  produit  net  de  son  exploitation, 
ji^  3?.  Le  Gouvernement  accordera,  s'il  y  a  lieu, 
pour  les  exploitations  qu'il  çn  jugera  susceptibles ,  et 
par  ùri  article  de  l'acte  dte  concession  pu  par  un  décriet 
spécial  délibéré  en  conseil  d'état  pour  les  mines  déjà 
coiicédées',  la  remise  en  tout  ou  partie  du  paiement 
de  la  redevance  proporfionnelle ,  pourrie  temps  oui 
sera  jugé  convenable;  et  ce,  comme  encouragement^ 
en  raison  de  la  difficulté  des  travaux  :  semblable  re- 
mise pourra  aussi  être  accordée  comme  dédommage- 
ment ,  en  cas  d'accident  de  force  majeure  qui  sur- 
viendroit  pendant  l'exploitation.  - 

39.  Le  produit  de  la  redevance  fixe  et  de  la  rede- 
vance proportionnelle  formera  un  fonds  spécial ,  dont 
il  sera  tenu  un  compte  particulier  au  trésor  public ,  et 

aui  ^era  appliqué  aux  dépenses  de  l'administration 
es  mines,  et  à  celles  des  recherches,  ouvertures  et 
mises  en  activité  des  mines  nouvelles  ou  rétablisse- 
ment de  mines  antiennes. 
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4o.  Les  anciennes  redevances  dues  à  letat^  soit  en 
vertu  de  lois^  ordonnances  ou  règlemens^  soit  d  après 
les  conditions  énoncées  en  lacté  de  concession ^  soit 
d  après  des  baux  et  adjudications  au  profit  de  la  régie 
du  domaine^  cesseront  d'avoir  'cours  à  compter  du 
jour  où  les  redevances  nouvelles  seront  établies. 

I\\.  Ne  sont  point  comprises  (îans  l'abrogation  dés 
anciennes  redevances^  celles  dues  à  titre  de  rentes ^ 
droits  et  prestations  quelconques  ^  pour  cession  de 
fonds  ou  autres  causes  semblables  ^  sans  déroger 
toutefois  à  L'application  des  lois  qoi  ont  supprimé  les 
droits  iféodaiix. 

4^-  Le  droit  attribué  par  l'article  6  de  la  présente 
loi  aux  propriétaires  de  la  surface  ^  sera  réglé  à  une 
^  somme  déterminée  par  l'acte  de  concession» 

45.  Les  propriétaires  de  mines  sont  tenus  de  payer 
les  indemnités  dues  au  propriétaire  de  la  surface  sur 
le  terrain  duquel  ils  établiront  leurs  travaux. 

Si  les  travaux  entrepris  par  les  explorateurs  ou  par 
les  propriétaires  de  mines  ne  sont  que  passager^,  et  si 
le  sol  oii  ils  ont  été  faits  peut  être  mis  en  culture  au 
bout  d^un  an  comme  il  l'étoit  auparavant ,  l'indenfinité 
sera  réglée  au  double  de  ce  qu'auroit  produit  net  le 
.  terrain  endommagé. 

44-  *Lof sque  l'occupation  des  terrains  pour  la  re- 
cherche ou  \^s  travaux  des  mines,  privé  les  proprié- 
taires du  sol  de  la  jouissance  du  revenu  au-delà  du 
temps  d^une  année,  ou  lorsqu après  les  travaux,  les 
terrains  ne  sont  plus  propres  à  la  culture ,  on  peut 
exiger  des  propriétaires  des  mines  l'acquisition  des , 
,  terrains  à  l'usage  de  l'exploitation.  Si  le  propriétaire 
de  la  surface  le  requiert,  les  pièces  de  terre  trop  en- 
dommagées ou  dégradées  sur  une  trop  grande  partie 
de  leur  surface ,  devront  être  achetées  en  totalité  par- 
le propriétaire  de  la  mine. 
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L'évaluation  du  prix  sera  faite,  quant* au  mode, 
suivant  les  rèdes  établies  par  la  loi  du  i6  septembre 
1807,  sur  le  dessèchement  des  marais,  etc.  titre  XI; 
mais  le  terrain  à  acquérir  sera  toujours  estimé  au 
doubln  delà  valeur  qu'il  avoit  avant  l'exploitation  de 
la  mine. 

•  45-  Lorsque ,  par  l'effet  du  voisinage  ou  pour  toute 
autre  cause,  les  travaux  d'exploitation  dune  mine 
occasionnent  des  dommages  à  l'exploitation  d'une 
autre  mine  /  à  raison  des  eaux  qui*  pénètrent  dans 
cette  dernière  en  plus  grande  quantité;  lorsque,  d'un 
autre  côté,  ces  même  travaux  produisent  un  effet 
contraire  et  tendent  à  évacuer  tout  ou  partie  des  eaux 
d'une  autre  mine,  il  y: aura  lieu  à  indemnité  d'une 
mine  en  faveur  de  l'autre  :  le  règlemefht  s'en  fera  par 
experts. 

46.  Toutes  les  question;  d'indemnités  à  payer  par 
les  propriétaires  de  mines,  à  raison  des  recherches 
ou  travaux  antérieurs  à  l'acte  de  concession  ,  seront 
décidées  conformément  à  l'article  4  de  la  loi  du  128 
pluvid^e  an  8. 

TiTR£  V.  De  T exercice  4e  la  surveillance  sur  les 

mines  par  T^Administration. 

/  > 

47*  Les  ingénieurs  des  mines  exercerotit  ^  sous  les 
ordres  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  préfets,  une 
surveillance  de  police  pour  la  conservation  des  édifices 
et  la  sûreté  du  sol.  ,  - 

48.  Us  observeront  la  manière  dont  l'exploitation 
sera  faite ,  soit  pour  éclairer  les  propriétaires  sur  ses 
înconvénîens  ou  son  amélioration  ,  soit  j)Our  avertir 
l'administration,  des  vices,  abus  ou  dangers  qui  s'y 
trouveroient.        '* 

49*  Si  l'exploitation  est  restreinte  ou  suspendue^ 


dé  matiiére  à  inquiéter  la  sûreté  pctbliqne  ou  les  be- 
soins des  consommateurs  ^  les  préfets  ^  après  avoir  en^r 
tendu  les  propriétaires  j  en  rendront  compte  au  mi- 
nistre de  rintérieur  pour  y  être  pourvu  ainsi  qu  il 
appartiendra.  •  4 

,  5o.  Silexploitation  compromet  la  sûreté  publique, 
la  conservation  des  puits ,  la  solidité  des  travaux ,  la 
sûreté  des  ouvriers  mineurs  ou  dés  habitations  de  la 
surface,  il  y  sera  pourvu  par  le  préfet,  ainsi  qu'il 
est  pratique  en  mauère  de  grande  voirie  et  selon  les 
lois» 

Titre  VI.  Des  concessions  on  jouissances  des 
.  mines ,  antérieures  à  la  présente  loi. 

§.  i  Des  anciennes  concessions  en  général. 

5i,  Les  concessionnaires  antérieurs  à  la  présente 
loi  deviendront,  du  jour  de  sa  publication,  proprié- 
taires tncommutables  >  sans  aucune  formalité  préa- 
lable d'affiches ,  vérifications  de  terrain  ou  autres  pré^ 
liminaires,  à  la  charge  seulement  d'exécuter,  s'il  y. 
.en  a ,  les  conventions  faites  avec  les  propriétaires  aé 
la  surface ,  let  sans  que  ceux-ci  puissent  se  prévaloir 
des.  articles  6  et  42. 

62.  Les  anciens  concessionnaires  seront ,  en  con- 
séquence, soumis  au  paiement  d^  contributions, 
comme  il  est  dit  à  h  section  II  du  titre  IV ,  art.  55  e? 
54 >  à  compter  de  l'année  181 1. 

§,  .2.  Des  exploitations  pour  lesquelles  on  ri  a  pas 

exécuté  la  loi  de  1791.  •  * 

55.  Ôuant  aux  exploîtans  de  mines  qui  rfont  pas 
exécuté  la  loi  de  1791  ^  et  qui  n'ont  pas  fait  fixer  con- 
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formeolcnt  à  cette  loi  les  Bmites  de  leurs  concessions^ 
ils  obdendront  les  concessions  de  leurs  exploitations 
actuelles  conformément  à  la  présente  loi  ;  à  leflet  de 
quoi  les  limites  de  leurs  concessions  seront  fixées 
sur  leurs  demandes  ou  à  la  diligence  des  préfets ,  à 
la  charge  seulement  d'exécuter  les  conventions  faites 
avec  les  propriétaires  de  la  surface  ^  et  sans  que  ceux  •  ci 
puissent  se  prévaloir  des  articles  6  et  4^  de  la  pré- 
sente loi. 

54*  Ils,  paieront  en  conséquence  les  redevances  ^ 
comme  il  est  dit  à  l'article  5z. 

55.  En  cas  d'usages  locaux  ou  d'anciennes  lois  qui 
donneroient  lieu  k  la  décision  de  cas  extra<^rdinaires , 
les  cas  qui  se  présenteront  seront  décidés  par  les  actes 
de  concession  ou  par  les  ]ugemens  de  nos  cours  et 
tribunaux,  selon  les  droits  résultant  pour  les  plarties, 
des  usages  établis  y  des  prescriptions  légalement  ac- 
quises y  ou  des  conventions  réciproques* 

56^  Les  difficultés  qui  s'éieveroient  entre  l'admi- 
nistration et  les  exploitans ,  relativement  à  la  limita- 
tion des  mines  y  seront  décidées  par  l'acte  de  conces-- 
sion.  • 

A  l'égard  des  contestations  qui  auroient  lieu  entré 
des  exploitans  voisins,  elles  seront  jugées  par  les  tri- 
buiiaux  et  cours. 

TrraE  VII.  Règl^mens  sur  la  propriété  et  V exploit 
tation  des  minières  y  et  sur  T éiablissemeiU  des 
forges  ^  Journeaux  et  Usines. 

Section  L  Mùiières. 

5{r«  L'exploitation  des  minières  est  assujettie  à  des 
règles  spéciales. 

Elles  ne  peut  avoir  lieu  sans  permission. 


(  =»54  ) 

58.  La  permission  détermine  les  limités  de  leX- 
ploitation  et  les  règles  sous  les  rapports  de  sûreté  et 
de  salubrité  publiques. 

« 

Section  IL  De  la  propriété  et  de  T exploitation  des 

minerais  de  fer  d^aUmnori. 

'  59«  Le  propriétaire  du  fonds  9it  lequel  il  y  a  du 
minerai  de  fer  d'alluvion ,  est  tenu  a^exploiter  en 
quantité  suffisante  pour  fournir  ^  autant  que  faire  se 
pourra ,  aux  besoins  des  usines  établies  dans  le  voisi- 
nage avec  autorisation  légale;  en  ce  cas^  il  ne. sera 
assujetti  qu'à  en  faire  la  déclaration  au  préfet  du  dé- 

{)artement  ;  elle  contiendra  la  désignation  des  lieux  : 
e  préfet  donnera  acte  de  cette  déclaration  ^  ce  qui 
Vaudra  permission  pour  le  propriétaire,  et  l'exploita- 
tion aura  lieu  par  lui  sans  autre  formalité/ 

60.  Si  le  propriétaire  n'exploite  pas ,  les  maîtres  de 
forges  auront  la  faculté  d'exploiter  à  sa  place  ;  à  la 
charge,  i*.  d'en  prévenir  le  propriétaire,  qui,  dans 
un  mois ,  à  compter  de  la  notification ,  pourra  décla- 
rer qu'il  entend  exploiter  lui-même,  !i^.  d'obtenir  du 
préfet  la  permission >  sur  lavis  de  l'ingénieur  des 
mines  y  après  avoir  entendu  le  propriétaire. 

6i.  Si,  après  l'expiration  du  délai  d'un  mois ,  le 
propriétaire  ne  déclare  pas  qu'il  entend  exploiter ,  il 
sera  censé  renoncer  à  l'exploitation;  le  maître  de 
forgés  pourra ,  après  la  permission  obtenue ,  iaire  les 
fouilles  immédiatement  dans  les  terres  incultes  et  en 
jachères,  et,  après  la  récolte,  dans  toutes  les  autres 
terres. 

62.  Lorsque  le  propriétaire  n'exploitera  pas  en 
quantité  suffisante ,  ou  suspeiidra  ie&  travaux  d'ex- 
traction pendant  plus  d'un  mois  sans  cause  légitime , 
les   maîtres    de  forges  se   pourvoiront   auprès  du 
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préfet  pour  obtenir  la  permission  d  exploiter  k  sa 
place. 

Si  le  maître  de  forges  laisse  écouler  un  mois  sans 
faire  usage  de  cette  permission,  elle  sera  regardée 
,  ^  comme  non  avenue ,  et  le  propriétaire  de  terrain  ren«« 
"trera  dans  tous  ses  droits. 

63.  Quand  un  maître  de  forges  cessera  d^exploiter 
un  terrain ,  il  sera*  tenu  de  le  rendre  propre  à  la  cuU 
ture,  ou  d'indemniser  le  propriétaire. 

64*  En  cas  de  concurrence  entre  plusieurs  maîtres 
de  forges  pour  l'exploitation  dans  un  même  fçnds ,  le 

{)réfet  déterminera ,  sur  lavis  de  l'ingénieur  des  mines^ 
es  proportions  dans  lesquelles  chacun  d  eux  pourra 
exploiter  ;  sauf  le  recours  au  conseil-d  état* 

Le  préfet  réglera  de  même  les  proportions  dans 
lesquelles  chaque  maitre  de  forges  aura  droit  à  1  achat 
du  minerai ,  s'il  est  exploité  par  le  propriétaire. 

65.  Lorsque  les  propriétaires  feront  l'extraction  du 
minerai  pour  le  vendre  aux  maîtres  de  forges,  le 
prix  en  sera  réglé  entre  eux  de  gré  à  gré ,  ou  par  des 
experts  choisis  ou  nommés  d'omce,  qui  sauront  égard 
à  la  situation  des  lieux  ^  aux  frais  d'extraction  et  aux 
dégâts  qu'elle  aura  occasipnés. 

66.  Lorsque  les  maîtres  de  foi;ges  auront  fait  ox-  « 
trairç  le  minerai,  il  sera  dû  au  propriétaire  du  fonds ,  ^ 
et  avant  lenlèvement  du  minerai ,  une  indemnité  qui 
sera  aussi  réglée  par  experts ,  lesquels  auront  égard  à 
la  situation  des  lieux,  aux  dommages  causés,  à  la 
valeur  du  minerai,  distraction  faite  des  frais'  d'ex- 
ploitâtion. 

67.  Si  les  minerais  se  trouvent  dans  les  forêts  im- 
périales,, dans  celles  des  établissemens  publics,  ou 
des  communes,  la  permission  de  les  exploiter  ne 
pourra  être  accordée  qu'après  avoir  entendu  Tadmi' 
nistration  tbrestière.  L'acte  de  permission  déterminera 


^ 
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l'Aendue  des  terrains  dans  lesquels  les  fouilles  pour- 
ront être  faites  :  ils  seront  tenus,  en  outre,  de  payer 
^  les  dëgàts  occasionnes  par  l'exploitation,  et  de  repi- 
quer en  glands  ou  plants  les  places  qu'elle  auroit 
endommagées,  ou  une  autre  étendue  proportionnelle 
déterminée  par  la  permission. 

68.  Les  propriétaires  ou  maîtres  de  forges  ou  d'u- 
sines exploitant  les  minerais  de  fer  d'alluvion,  ne 
pourront ,  dans  cette,  exploitation  y  pousser  des  tra- 
vaux réguliers  par  des  galeries  souterraines ,  sans  avoir 
obtenu  une  concession ,  avec  les  formalités  et  sous  les 
conditions  exigées  par  les  articles  de  la  section  I  du 
jître  ni  et  les"  dispositions  du  titre  IV. 

69.  Il  ne  pourra  être  accordée  aucune  concession 
pour  minerai  d  aliuvion  ou  pour  des  mines  en  filons 
ou  couches,  que  dans  les  cas  suivans  : 

ïo.  Si  l'exploitation  à  ciel  ouvert  cesse  d'être  pos- 
sible, et  si  l'établissement  de  puits,  galeries  et  tra- 
vaux d'art  est  nécessaire  ; 

iP.  Si  l'exploitation ,  quoique  possible  encore,  doit 
durer  peu  d'années  ^  et  rendre  ensuite  impossible  l'ex- 
ploitation avec  puits  et  galeries. 

70.  En  cas  de  concession ,  le  concessionnaire  sera 
tenu  toujours,  I^  de  fournir  aux  usines  qui. s appro- 
visionnoient  de  minerai  sur  les  lieux  compris  ea  la 
concession,  la  quantité  nécessaire  à  leur  exploitation, 
au  prix  qui  sera  porté  au  cahier  des  charges  ou  qui 
sera ^ fixé  par  l'administration^  rx».  d'indemniser  les 

Eropriétaîres  au  profit  desquels  l'exploitation  âvoit" 
eu ,  dans  la  proportion  du  revenu  qu'ils  en  tiroient» 

SiscnoN  III.  Des  terres  pyriteuses  et  alumineuses. 

yf.  L'exploitation  des  teirés  pjrriteuses  et  alumî- 
neuses  sera  assujettie  aux  fbrmaliteVprescritespar  les 


articles  S'J  el5Ô>  soït  (Juelle  ait  lieu  par  les  proprie-' 
taires  des  fonds ,  soit  par  d'autres  individus  qui,  à 
défaut  par  ceux-ci  d'exploiter^  en  auroietU  obtenu 
la  permission. 

72.  Si  ^exploitation^  a  lieu  par  des  non  proprié- 
taires, ils  seront  assujettis,  en/aveur  des  propriétaires^ 
à  une  indemnité  qui  sera  réglée  de  gré  à  gré  ou  par 
experts. 

SEciidN  IV.  Dès  permissions  pour  t établissement 
des  fourneaux  ^  forges  et  usines. 

r 

75.,  Les  fourneauk  à  fondre  les  minerais  de  fer  et 
autres  substances  métalliques  »  les  forges  et  martinets 
pour  ouvrer  le  fer  et  le  cuivre ,  les  usines  servant  de 
patouillets  et  bocards  >  celles  pour  le  traitement  des 
substances  salines  et  pyriteuses  ^  dans  lesquelles  on 
consomme  des  combustibles  >  ne  pourront  être  éta- 
blis que  sur  une  permission  accordée  par  un  règle*- 
ment  d'administration  publique. 

74.  La  demande  en  permission  sera  adressée  au 
préfet,  enregistrée  le  joiir  de  la  remise  sur  un  registre 
spécial  à  ce  destiné  >  et  affichée  pendant  qfuatre  mois 
dans  le  chef-lieu  du  département,  dans  celui  de  lar- 
tondissement,  dans  la  commune  oii  sera  situé  réta- 
blissement projeté  y  et  dans  le  lieu  du  domicile  du 
demandeur* 

Le  préfet,  dans  le  délai  d'un  mois,  donnera  son 
avis  tant  sur  lu  demande  que  sur  les  oppositions  et 
les  demandes  en  préférence  qui  seroient  survenues; 
l'administration  des  mines  donnera  le  sien  sur  la  quo- 
tité du  minerai  à  traiter;  l'administration  des  forêts, 
sur  l'établissement  des  bouches  à  feu  en  ce  qui  con- 
cerne les  bois,  et  Tadministration  des  ponts-et  chaus- 
sées, sur  ce  qui  concerne  les  cours  d'eau  navigables 
ou  flottables. 

No.  26.  17 
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75.  Lesimpétrans  des  permissions  pour  les  usines^ 
supporteront  une  taxe  une  fois  paj^e'e,  laquelle  ne 
pourra  être  au-dessous  de  cinquante  francs,  ni  excé- 
der trois  cents  francs. 

Section  V.  Dispositions  générales  sur  les  per^ 
^  missions. 

76.  Les  permissions  seront  données  à  la  charge  d  en 
faire  usage  dans  un  délai  déterminé;  elfes  auront  une 
durée  indéfinie ,  à  moins  qu'elles  n'en  contiennent  la 
limitation. 

77.  En  cas  de  contraventions,  le  procès  -  verbal 
dressé  par  les  autorités  compétentes  sera  remis  au 
procureur- impérial,  lequel  poursuivra  la  révocalion 
de  la  permission ,  s'il  y  a  lieu ,  et  l'application  des  lois 
pénales  qui  y  sont  relatives. 

78.  Les  établissemens  actuellement  existans  sont 
maintenus  dans  leur  jouissance,  à  la  charge  par  ceux 
qui  n'ont  jamais  eu  de  permission ,  ou  qui  ne  p6ur- 
roient  représenter  la  permission  obtenue' précédem- 
ment ,  d'en  obtenir  une  avant  le  i*'  janvier  1 8 1 5 ,  sous 
peine  de  payer  un  triple  droit  de  permission  pour 
chaque  année  pendant  laquelle  ib  auront  négligé  de 
s'en  pourvoir  et  continué  de  s'en  servir. 

79.  L'acte  de  permission  d'étabHr  des  usines  à  trai- 
ter le  fer ,  autorise  les  impétrans  à  faire  dés  fouille^ 
même  hors  dç  leurs  propriétés,  et  à  exploiter  les  mi- 
nerais par  eux  découverts,  ou  ceux  antérieurement 
connus ,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  dispositions 
de  la  section  IL  " 

80.  Les  imp«'trans'sont  aussi  autorisés  a  établir  des 
pàtouillets ,  lavoirs  et  chemins  de  charroi,  sur  les  ter- 
rains qui  ne  leur  appartiennent  pas,  mais  sous  les 
^restrictions  portées  en  l'article  1 1  j  le  tout  à  charge  d'in- 
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dftnnîlé  envers  les  propriétaires  du  sol  ^  et  en  les  pré- 
venant un  mois  d'avance^ 

T  I  T  a  B    V  11  I. 

« 

»  »   • 

Section  I.  Des  carrières. 

81.  L  exploitation  des  carrières  à  cîel  ouvert  a  lieu 
sans  permission  y  sous  la  simple  surveillance  âe  Mac 
police  ,  et  avec  l'observation  des  lois  bu  règlemens 
généraux  ou  locaux.  ;     ,. 

82.  Quand  Texploîtation  a  lieu  par  galeries  isou-^ 
terraines,  elle  est  soumise  à  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration y  comme  il  est  dit  au  titre  V* 

Section  II.  D€s  tourbières. , 

85.  Les  tourbes  ne  peuvent  être  exploitées  que  par 
le  propriétaire  du  terrain ,  ou  de  son  consentement. 

84»  Tout  propriétaire  actuellement  exploitant ,  ou 
qui  voudra  commencer  à  exploiter  des  tourbes  dans 
son  terrain ,  ne  pourra  continuer  ou  commencer  son 
exploitation  ,  à  peine  de  cent  francs  d'amende^  sans 
en  avoir  préalaolement  fait  la  déclaration  à  la  sous- 
préfecture^ct  obtenu  l'autorisation. 

85.  Un  règlement  d'administration  publique  déter- 
minera la  direction  générale  des  travaux  d'extraction 
dans  le  l#rain  oii  sont  situées  les  tourbes  y  celles  des 
rigoles  déÉesséchement  y  enfin  toutes  les  mesures  pro- 
pres à  faciliter  l'écoulement  des  eaux  dans  4es  val- 
lées ,  et  l'aterrissement  des  entailles  tourbées. 

86.  Les  propriétaires  exploitans  y  soit  particuliers , 
soit  commutiautés  d'habitans  ^  soit  établissemens  pu- 
blics y  sont  tenus  de  s'y  conformer  y  à  peine  d'être 
contraints  à  cesser  leurs  travaux. 


<  a6o  ) 

Titre  IX,  Des  expertises. 

87.  Dans  toiis  les  cas  preVns  par  la  présente  loi  et 
autres  naissant  des  circonstances  9  ou  il  y  aura  lieu  à 
expertise,  les  dispositions  du  titre  XIV  du  code  de 
procédure  civile ,  articles  3,d5  à  325,  seront  exécute'es. 

88.  Les  experts  seront  pris  parmi  les  ingénieurs 
4es  mines ,^ou  parmi  les  hommes  notables  et  expéri- 
mentés dans  le  fiait  des  mines  et  de  leurs  travaux. 

89.  Le  procureur-impérial  sera  toujours  entendu, 
et  donnera  ses  conclusions  sur  le  rapport  des  experts. 

90.  Nul  plan  ne  sera  admis  comme  pièce  probante 
dans  une  contestation,  s'il  .n'a  été  levé  ou  vérifié  par 
un  ingénieur  des  mines.  La  vérification  des  plans  sera 
toujours  gratuite. 

91.  Les  frais  et  vacations  des  experts  seront  réglés 
et  arrêtés ,,  selon  les  cas ,  par  les  tribunaux  :  il  en  sera 
de  même  des  honoraires  qui  pourront  appartenir  aux 
ingénieurs  des  mines  ;  le  tout  suivant  le  tarif  qui  sera 
fait  par  un  règlement  d  adiiiinistration  publique. 

Toutefois  il  ny  aura  pas  lieu  à  honoraires  pour  les 
ingénieurs  des  mines ,  lorsque  leurs  opérations  auront 
été  faites  soit  dans  l'intérêt  de  l'administration,  soit  à 
raison  de  la  surveillance  et  de  la  police  publiques. 

92.  La  consignation  des  sommes  jugées  nécessaires 
pour  subvenir  aux  frais  d'expertise,  pourra  être  or- 
donnée par  le  tribunal  contre  celui  qui  uoprsuivra 
l'expertise.  ^ 

Titre  X.  De  la  police  et  de  la  juridietion  relatives 

aux  mines. 

9S.  Les  contraventions  des  propriétaires  des  mines 
exploitans  non   encore  concessionnaires  ou  autres 
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personnes ,  aux  lois  et  règlemens ,  seront  dénoncées 
et  consiale'es ,  comme  les  contraventions  en  matière 
de  voirie  et  de  police. 

94.  Les  procès-verbaux  contre  les  cohlreyenans 
seront  affirmes  dans  les  formes  et  de'lais  prescrits  par 
lès  lois. 

g5.  Ils  seront  adresses  en  oiiginaux  à  nos  procu- 
reurs impériaux,  qui  seront  tenus  de  poursuivre  d'of- 
fice les  contrevenans  devant  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle,  ainsi  qu'il  est  re'glé  et  usité  pour  les 
délits  forestiers,  et  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  des  parties. 

96.  Les  peines  seront  d^une  amende  de  cinq  cents 
francs  au  pins  et  de  cent  francs  au  moins,  double  en 
cas  de  récidive ,  et  d'une  détention  qui  ne  pourra  ex- 
céder la  durée  fixée  par  le  Code  de  police  correc- 
tionnelle* 

Section  II.  Jurisprudence.  . 

N*.  i.  Délits  forestiers.  —  Amnistie. 

L/ amnistie  accordée  par  le  décret  impérial  du  aS 
mars  1810,  c^/  applicable  aux  poursuites  rela-^ 
tives  aux  délits  de  dépaissance  de  Moutons. 
(Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  5  avril  18 10.) 

• 
Le  Sieur  Alpi,  sous-inspecteur,  ajant  trouvé  dans  un 

pré  peuplé  de  hêtres,  appartenant  à  Pétat,  des  chèvres 
*    et  brebis  qui  paissoient ,  en  dressa  procès  verbal  et 
traduisit  les  propriétaires  de  cetroupeau  devant  la  police 
correclionnellede  Chîavàri. 

A  une  première  audience  les  prévenus ,  défendus 
par  l'avocat  Ferari ,  alléguèrent  une  question  de  pro- 
priété. 


(  ^^2  ) 

Plusieurs  mois  s'écoulèrent  ,  sans  que  les  denom- 
me's  au  procès  verbal  justifiassent  d'aucune  décision 
tendante  à  les  faire  reconnoître  comme  propriétaires. 

Un  second  jugement  intervint ,  qui  ordonna  ^  qu'ils 
seroienl  assignés  pour  l'audience  du  25  septembre. 

Jusques  là,  la  cause  avoit  toujours  été  entre,les  préve- 
nus énoncés  au  procès-verbal  et  le  sous-inspecteur  ;  et 
le  Sieur  Ferari  n  étoit  en  qualité  que  comme  (défenseur 
et  non  comme  partie  :  aucun  jugement  interlocjutoire 
ne  Tavoît  mis  en  cause ,  ni  M.  le  Préfet  des  Apennins, 
et  Ton  ne  trouvoit^n  qualité,  que  les  prévenus  et  ladmi- 
tijstration  forestière. 

Cependant  la  cause  en  cet  état,  portée  à  l'audience 
du  23  septembre  ,  intervint  jugement  qui  renvoya 
les  prévenus  de  la  plainte  dirigée  contre  eux,  et  déclara 
laclminislration  forestière  déchue  de  sa  demande. 

Sur  lappel  de  ce  jugement,  la  cour  criminelle  rendit 
un  arrêt  portant  qu'attendu  que  le  lieu  désigné  au 
procès  verbal  de  l'inspecteur  est  une  prairie  ,  et  non  un 
bois  ;  attendu  qu  a  l'audience  du  25  Septembre  l'avo- 
cat Forari,  déclaré  propriétaire  des  bestiaux  par  les 
pâtres  qui  les  gardoient ,  a  élevé  la  question  de  propriété 
du  dit  pré;  —  attendu  que  nes'agissant  pas  dunboi^, 
mais  d'une  prairie,  le  délit  est  rural  et  non  forestier  , 
que  dès-lors  le  tribunal  correctionnel  n*étoit  point  com- 
pétent pour  statuer  sur  la  question  de  propriété ,  ren- 
voya les  parties  devant  l'autorité  compétente. 

M.  le  F^'ocureur-générafl  criminel  setoit  pourvu 
contre  cet  arrêt  en  temps  utile,  mais  la  cassation  requise 
n'ayant  pasétéprononcée  avant  la  proniulgation  du  dé- 
cret d'amnistie  ,  la  cour  n'a  pu  faire  droit  au  pourvoi 
fiiii  n  avoit  pour  objet  que  la  répression  d'un  délit  or- 
dinaire. 

L'arrêt  est  ainsi  conçu  : 

w  Oui  M.  Guieu ,  l'un  des  conseillers  de  la  cour 
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«  et  M/Lecoutour ,  avocat  g:?néral  en  ses  conclu- 
ff  sions.  » 

<c  Vularticle  ler  du  décret  impérial  du  ^5  Mars  de 
ce  la  présente  année  ,  portant  qu'il  y  aura  amnistie  et 
«  cessation  de  poursuites  al  égard  des  prévenus  de  de'- 
w  lits  forestiers.  » 

.  (f  La  cour  déclare  qu'il  n'y  a  lieu ,  en  vertu  du  sus- 
ff  dit  de'cret,  à  statuer  sur  le  pourvoi  du  procureurgé- 
ci  neVal-impe'rial  près  la,  cour  de  justice  criminelle  du 
(r  département  des  Apennins ,  envers  l'arrêt  rendu  le 
((  1 5  Novei^ibre  1 809 ,  dans  la  cause  en  instance  ,  entre 
iç  l'administration  forestière  d'une  part  ,  et  Catherine 
«(  Piosi  et  Marie  Capinelli ,  prévenues  de  délits  fo- 
«  resliers.  a 

w  Ordonne  que  ledit  arrêt  sera  exécuté  selon  sa 
«f  forxne  et  teneur.  » 

N^  2,  Délit.  —  Responsabilité  cU^ile. 

XJ appel  pour  a ggravement  de  peine^  ne  peut  être 
admis  contre  le  garant  de  la  condamnation , 
qu  autant  que  le  principal  condamné  a  été  in^ 

;  timé  sur  cet  appel.  (Arrêt  de  la  cour  de  justice 
criminelle  du  département  de  la  Côte  d'or,  contre 
lequel  l'administration  n  a  pas  cru  devoir  se  pour- 
voir). 

Procès-verbal  du  garde  forestier,  constatant  qu'il 
ayoit  trouvé  dans  le  bois  le  Duc  âgé  de  2  à  5  ans, 
appartenant  à  l'état ,  deux  bœufs  qui  paissoient  sous  la 
garde  de  Clément  Mortzot,  salarie  de  Claude  Morizdt 
voiturier. 

En,  vertu  de  ce  procès  verbal,  Claude  et  Clément- 
furent  traduits  par  devant  le  tribunal  correctionnel , 
Pun  pour  être  déclaré  civilement  responsable  du  délit 
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de  son  salarie  ^  l'autre  pour  être  condamné  à  4o  francsf 
d  amendeet  à  pareille  somme ,  pour  restitutions  et  dom^ 
mages  intérêts  ,  conformément  aux  articles 8  et  lo du 
titre  3a  de  l'ordonnance  de  1669. 

Claude  Morizot  comparut  seul ,  Clément  Morizot 
fit  défaut  :  ils  furent  condamnés ,  ledit  Clément  par 
corps,  à  lamende  de  18  francs^  à  pareille  somme  pour 
restitution ,  conformément  à  l'article  10  de  la  loi  au  2a 
Messidor  an  3. 

On  appela  de  ce  jugement  au  nom  de  l'administra- 
tion ,  mais  contre  Claude  Mori2iot  seul  »  c'est  à  diro 
contre  le  garant  civil.  «  La  cour  criminelle  rejeta  la 
(c  requête  d  appel  par  ces  motifs  :  Attendu  que  le  délit 
«  constaté  par  le  rapport  du  garde  n'est  imputé  qu'a 
(c  Clament ,  domestique  de  Claude  ;  que  c'est  contre 
«  Clément  que  les  poursuites  ont  été  dirigées ,  et  qu'est 
w  intervenue  la  condamnation  directe  prononcée  par 
ic  le  jugemeut  ;  que  Claude  n'a  été  mis  en  cause  que 
H  comme  garant  du  fait  de  son  domestiqué  y  et  que  ce 
4C  n'est  qu'en  cette  qualité  qu'il  a  été  déclaré  civilement 
«  responsable  des  condamnations  prononcées  contre 
«  Clément  j  que  l'appel  interjeté  par  l'administration 
«  forestière ,  soit  par  sa  déclaration ,  soit  par  sa  requête, 
«  ne  concerne  que  Claude  Morizot;  au'il  laisse  con* 
«  séquemment  subsister  la  disposition  au  jugement  re- 
u  lative  à  Clément,  qui  n'a  pas  même  été  intimé  sur  cet 
«  appel;  que  dès-lors  il  n'est  pas  possible  d'augmenter 
«  la  peine  de  Claude,  qui  n'ayant  et  ne  pouvant  avoir 
u  d'autre  qualité  au  procès  que  celle  de/garant  ,ïie  peut 
w  être  civilement  responsable  que  des  condamnations 
w  prononcées  contre  son  domestique,  lesquelles  sont 
^  immuablement  fixées  par  le  jugement  du  i4"Ian-* 
^^  vier  dont  il  iiy  a  pas  eu  d'appel  par  rapport  à  ce 
ic   dernier.  * 

L  officier  forestier  observait  contre  cet  arrét|  qu'en  se 
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rendant  appelant  du  jugement  de  i,rc  instance,  il  avoit 
fiuffisanaent»  prouve'   son  intention    de  se    pourvoir 
contre  toutes  les  parties  de'nommees  en  icelui,  et  d'en 
poursuivre  la  re'formation. 

Mais  examen  fait ,  soit  de  Facte  d'appel  ,soît  de  la 
requête  déposée  ,,on  voyoitau  contraire  que  cet  officier 
sembloit  avoir  considéré  Claude  Morizot  comme  partie 
principale ,  et  que  ce  n  etoit  que  vis  à  vis  de  lui  qu'il 
demandoit  la  réformation  du  jugement ,  pour  fausse 
application  de  la  loi  de  messidor  an  3,  et  laxondam- 
nalion  à  40  francs  d'amende  et  à  pareille  somme  pour  . 
restitution.^ependant  c  etoit  contre  Clément ,  que  le 
procès- verbal  avoit  été  dressé;  Clément  avoit  été  cité 
et  condamné  en  iro  Instance,  comme  partie  principale; 
Claude  n  avoit  été  appelé  et  condamné  que  comme 
garant  civi).  Ainsi  n'y  ajant  eu  ni  appel,  ni  intimation  ; 
ni  conclusions  prises  contre  Je  délinquant ,  partie  prin- 
cipale, la  cour  criminelle  n  auroit  pu  augmenter  1^  peine 
vis-à-vis  du  garant  seulement  lorsqu'elle  étoit  obligée  à 
laisser  subsister  celle  inférieure  ,  prononcée  contre  le 
débiteur  pri/icipal.  Son  arrêt  étoit  conforme  aux 
principes. 

Section  IV.  Explications. 

Mesure  à  prendre  contre  les  adjudicataires ,  en 
reûird  de  livrer  à  la  marine ,  les  bois  marqués 
dans  leurs  coupes ,  pour  le  service  de  ce  dépar- 
tement. 

Les  articles  69  et  60.  Du  cahier  des  charges  de 
l'adjudication  des  coupes  des  bois*  de  l'Empire  de  l'an- 
née 18 10,  portent  ce  qui  suit  : 

Art.  69.  Les  arbres  marqués  pour  la  marine , 
dans  les  coupes  assises,  suit^a^it  les  procès-ver^ 


hauxdes  agens  en  cette  partie  et  suwantTinàicafîùn 

jaite  dans  l affiche  des  ventes  de  T ordinaire  1810, 

Jerontpartie  des  adjudications  aux  charges  clauses 

et  conditions  portées  aux  treize  articles  suù^ans  ; 

et  pour  les  courbes ,  d'après  les  dispositions  pres^ 

,   critâs  par  ï arrêté  du  29  vendémiaire  an  11  :  ces 

arbres  seront  conservés  partes  adjudicataires  pour 

le  service  auquel  ils  sont  destinés.  Il  ne  pourra  en 

être  distrait  aucun ,  sous  les  peines  portées  par 

les  lois ,  et  notament  par  ï arrêt  du  conseil  du  25 

juillet  l'j^^,  contre  les  contrevenans. 

Art.  60.  Les  adjudicataires  seront  temis  de  faire 
flbattre  et  équarrir  y  sous  l  vispection  des  agens  de 
la  marine  y  les  arbres  désignés  dans  H article  pré- 
cédent; ces  arbres  seront  conduits ,  aux  frais  des 
adjudicataires  y  au  port  de  la  rivière  flottable  la 
plus  voisine  y  ou  au  lieu  du  dépôt  qui  sera  indiqué^ 
pourvu  que  la  distance  à  parcourir  y  depuis  la 
coupe  jusqu^au  lieu  du  dépôt  quelqu^û  soit  y  ne 
soit  pas  de  plus  de  trois  myriamètres  et  demi ,  (sepi 
lieues  anciennes). 

Des  adjudicataires  ont  cru  pouvoir  échapper  à  l'ef- 
fet de  ces  clauses ,  et  ont  pensé  qu'ils  avoient  rempli 
lès  conditions  dont  ils  se  trou  voient  tenus,  vis-à-vis 
de  l'administra tion,  parce  qu'ils  avoient  effectué,  en 
temps  utile ,  la  vidange  de  leur  coupe ,  à  l'exception 
seulement  des  arbres  destinés  à  la  marine;  et  ils  se 
sont  imaginé,  qu'en  retardant  1  equarissage  de  ces  ar- 
bres, et  en  élevant  des  difficultés  sur  le  lieu  de  dépôts 
ils  parvîendroient  à  gagner  du  temps  et  à  disposer  à 
leur  gré,  des  arbres  dont  il  s'agit. 

Des  adjudicataires  alloient  même  jusqu'à  prétendre 
à  une  sorte  d'impunité,  en  soutenant  qu'il  n'existoit 
pas  de  loi  qui  prononçât  contre  eux ,  de  peine  à  dé- 
i^Mt  d'exécution  de  laUvraison  de  ces  arbres  à  la  marine. 


(367)       , 
Il  ëtoit  à  désirer  qu'on  prît  des  mesures  efficaces 

Eour  contraindre  ces  adjudicataires  de  livrer  les  ar- 
res,  marqués  par  les  agens  de  la  marine,  et  d  effectuei; 
celte  livraison  dans  le  délai  qui  lelir  seroit  assigné  : 

Il  ne  falloit  aucune  loi  ni  aucune  décision  pour  re- 
médier à  ce  genre  d'abus,  puisque  l'article  60  du  ca- 
hier des  charges  porte  expressément  l'obligation  aux 
adjudicataires,  de  fauie  abattre  équarrir  et  transpor- 
ter aux  ports  ou  au  lieu  de  dépôt  gui  leur  sera  in- 
diqué y  les  bois  marqués  pour  le  service  de  la  via- 
rine.  Ajoutons  que  l'article  88  du  cahier  des  charges 
porte  en  termes  exprès  ce  qui  suit  : 

aucune  des  clauses  ci-dessus  ne  pourra  être 
réputée  comminatoire;  elles  seront  toutes  de  ri- 
gueur. 

II  résulte  de  la  combinaison  de.ces  articles,  qu'il  ne 
peut  être  accordé  de  congé  de  cour  aux  adjudicataires 
qui  n'ont  point  satisfait  aux  conditions  que  leur  im- 
pose Je  cahier  des  charges,  en  conformité  duquel  l'ad- 
j^udication  leur  a  été  passée^ 

C'est  à  eux,  pour  obtenir  ce  congé  de  cour^  à  justi- 
fier qu'ils  ont  rempli  ces  conditions,  autant  qu'il  étoit 
en  eux  de  le  faire. 

A  défaut  de  celte  justification,  ces  adjudicataires 
s'exposent  à  yoir  saisir  et  confisquer  les  pièces  qui 
pourroient  se  trouver  encore  sur  le  parterre^  de  la 
coupe,  et  à  voir  procéder  à  la  vente  des  bois  saisis; 
vente  qui  se  feroit  toujours  à  la  charge  des  droits  de 
la  manne. 

Ces  adjudicataires  enfin  ne  pourroient  se  flatter 
d'obtenir  aucun  congé  de  cour  jusqu'à  l'entier  et 
parfait  accomplissement  de  toutes  les  conditions  quel- 
conques portées  au  cahier  dés  charges. 

Il  importe  d'empêcher  que  des  adjudicataires,  que 
le  cahier  dés  charges  oblige  à  équarrir  et  à  rendre  aU 
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port  ou  à  un  lieu  de  dépôts  des  arbres  marques  pour 
le  service  de  la  marine,  ne  puissent  impunément,  sous 
le  prétexte  qu'aucune  peine  n'est  prononcée  contre 
eux  par  une  loi ,  à  défaut  d'accomplissement  de  ces 
obligations^  se  borner  à  faire  sortir  en  temps  utile ^ 
ces  arbres  de  leur  vente,  sans  s'occuper  de  les  rendre 
au  port  ou  au  lieu  de  dépôt  indiqué  par  le  procès- 
verbal  de  martelage. 

Autrement  la  marine  devroit  s'attendre  à  se  voir 
enlever  les  bois  que  ses  agens  auroient  fut  marquer^ 
dans  les  forêts  impériales  ^  pour  l'approvisionnement 
des  ports. 

En  mettant  ainsi  les  adjudicataires  dans  la  néces-« 
site  de  justifier,  avant  d'obtenir  leur  congé  de  cour^ 
u  ils  ont  renlpli  leurs  obligations  concernant  les  bois 
e  marine,  MM.  lesageris  forestiers  s'assureront  d'un 
moyen  propre  tant  à  remédier  aux  abus  dont  on  se 
plaint,  qu'à  prévenir  ceux  de  même  nature,  qu'on 
chercheroit  à  introduire  par  la  suite  ^  au  préjudice  du 
service  de  ce  département. 


I^ota*  Pendant  rimpretsîon  de  ce  Numéro,  l'administration 
a  arrêté  le  cahier  des  charpies  de  Fadjadicatlon  de  boîs  de  Tèm- 
pire  de  1811  et  a  ajonté,  à  l'airticle  60  que  rions  avons  rappelé  ci- 
dessns,  des  dispositions  qni  rentrent  absolument  dans  ce  qno 
nous  venons  de  dire  et  dont  IVfYet  est  d*assnrer  l'entière  exécu- 
tion des  clauses  relatives  à  Vahhata^^  Véquarîssage^  le  tranS'» 
port  et  la  délivrance  des  arbres  marqués  pour  le  service  da^ 
la  marine^ 

Nous  donnerons,  dans  le  Numéro  prochain,  le  texte  de  ces 
dispositions,  en  indiquant  les  antres  chang;emens  et  addition» 
faits  a  plnaieorg  des  articles  du  cahier  des  charges  de  18 JO. 
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DEUXIÈME   PARTIE. 

ÉCONOMIE     FORESTIÈRE. 

SECTION     II.     AMELIORATIONS. 

Art.  I.  Rapport  fait  à  la  Société  d'Agriculture  du 
département  de  la  Vienne ,  pat  un  de  ses  mem- 
bres (M.  Mallet  ,  consen^ateur  des  forêts  du 
neuvième  arrondissement)  y  dans  la  séance  du 
i3  avril  1810. 

Dans  le  N**.  1 1  de  ces  annales  (Mars  1809,  pages 
108  et  suivantes)  nous  avons  examine  les  diverses 
me'thodes  propose'es  pour  la  culture  de  l'Acacia- 
RoBiNiER  j  et  en  rappelant  les  ouvrages  successivement 
publies  à  cet  égard,  nous  avons  cité,  i^.  le  recueil 
imprimé  il  y  a  environ  six  ans ,  par  M,  le  sénateur 
François  de  Neufchateau,2'.le  mémoire  de  Bohadsch, 
30.  le  nouveau  traité  sur  l'Acacia ,  4^,  le  mémoire  sur 
la  culture  et  les  avantages  du  Faux  -  Acacia  dans  les 
états  unis  par  M.  S.  Jean  de  Crévecaur,  f>^  le  diction- 
naire du  jardinier  François,  par  M.  Fillassier,  60.  le 
mémoire  de  M.  Detlmar- Basse  sur  la  clillure  du  Ro- 
binier. Nous  avons  exposé  ensuite  les  procédés  suivis 
avec  tout  le  succès  possible,  dans  la  pépinière  de 
Monceau  et  indiqué  le  résultat  des  méthodes  diverses 
pratiquées  d'ailleurs,  pour  la  culture  de  cet  arbre  in- 
téressant; le  rapport  que  nous  allons  flaire  connoître, 
en  complétant  les  renseignemens  qu'on  pouvoit  encore 
désirer,  fixera  l'opinion  sur  le  véritable  mérite  de  cet 
arbre ,  et  le  rang  iqu'il  doit  occuper  parmi  les  arbres 
forestiers. 

Voici  le  texte  même  de  ce  rapport, 
tf  Messieurs  ^  vous  nous  ayez  chargés  de  vous  rendre 
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compte  d'un  ouvrage  intitule  le  Teiomphî:  de  l  Aca- 
cia ,  par  M.  Juglar  laîné. 

«  Ce  titre  sembleroit  annoticer  que  cet  arbre ,  pbjet 
de  la  prédilection  de  lauteur,  a  éprouvé  plusieurs 
attaques,  et  que  les  moyens  victorieux  de  son  dé- 
fenseur Tont  lait  triompher  de  ses  ennemis;  je  ne 
connois  cependant  aucun  naturaliste  qui  ait  écrit 
contre  les  bonnes  qualités  de  T  Acacia  ;  tous  ceux , 
au  contraire,  qui  en  ont  parlé,  les  ont  louées  avec 
une  sorte  d  exagération  qui  bientôt  engendra  le  dé- 
goût ,  ainsi  que  la  observé  M.  François  de  Neuifchâ - 
teau  dans  Inistoire  de  cet  arbre  (i);  ne  seroit-il 
point  à  craindre  que  l'enthousiasme  avec  lequel  M. 
Juglar  en  parle  ne  produisît  le  même  effet ,  et  que 
le  cultivateur  de  sang-froid,  trompé  dans  son  at- 
tente ,  les  lui  refusât  toutes  ?  Vous  verrez ,  messieurs, 
dans  ce  rapport ,  si  ces  craintes  sont  fondées ,  d'après 
nos  réflexions  que  nous  soumettons  d'avance  à  votre 
sagesse. 

•c  Revenons  au  litre  de  louvrage,  le  Triomphe  de 
L  Acacia;  c'est  dans  l'introduction  que  l'auteur  nou5 
explique  le  sens  que  nous  devons  y  attacher. 

w  La  rareté  des  bois  se  faisant  sentir  de  plus  en  plus 
en  France,  nous  dit  M.  Juglar,  celui  qui  trouve^ 
voit  le  moyen  de  créer  en  trente-cinq  ans ,  une 
immensité  de  forêts  meilleures  que  des  futaies  dé 
chênes  de  cent  ans ,  et  en  cinq  ans  àes  taillis  pré^ 
férables  à  tous  égards  ,  à  des  taillis  de  chênes  de 
dix-'huit  ans  ^  cet  homme ,  ajdute-l-il  j  n'auroit-il 
pas  bien  mérité  de  la  patrie?  Cet  homme  est  M.. 
Juglar  lui-même;  iî  noos  annonce  que  la  solution 
de  ce  problême  economico-polptique  ,  est  le  résultat 


^v 


mmmmmÊmmmmm^^^^ 


{%)  L?t(re  anr  U Robinier,  page  i4* 


/ 


<    271    ) 

d'un  travail  et  des  recherches  auxquels  il  s'est  lîvrë 
depuis  six  ans. 

«  Vous  vous  douiez  sans  doute ,  messieurs,  que 
1  arbre  précieux  qui  doit  nous  procurer  cet  avantage, 
est  le  RoBiNiA-psEUDO- Acacia,  que  M.  Juglar  veut 
qu'on  nomme  simplement  Acacia,  attendu,  dit-il, 
que  ce  mot  signifie  en  grec  exempt  de  tout  défaut. 

«  Nous  n'avons  point  appris  le  grec,  nous  ne  contes- 
terons donc  pas  cette  explication  ;  mais  nous  dirons 
à  M.  Juglar,  d  après  M.  Filassier,  que  1  arbre  dont 
il  est  question  n'est  point  le  véritable  Acacia,  dont 
le  nom  vient  d'un  mot  grec  qui  signifie  piquer;  que 
celui-ci  croît  en  Egypte,  et  n'a  jamais  été  acclimaté 
dans  nos  régions  trop  froides  ;  que  l'autre  nous  vient 
du  Canada;  que  s'il  y  a  quelque  ressemblance  entre 
ces  deux  arbres ,  il  existe  cependant  des  caractères 
génériques  trop  difFérens  pour  les  confondre,  ce  qui 
a  déterminé  les  botanistes  à  nommer  ce  dernier 
PsEUDO  Acacia,  Faux- Acacia  (i\ 

e^Nous  lui  observerons  encore  qu'il  diffère  beaucoup 
en  cela  deVon-Linné,  qui  a  jugé  qu'il  convenoit 
d'éterniser  la  mémoire  Jean  Robin,  qui  le  premier 
naturalisa  en  France  le  Faux -Acacia,  et  que  M, 
François  de  Neufchâteau ,  guidé  par  le  même  senti- 
ment de  reconnoissance,  veut  qu'attendu  qu'il  s'agit 
d'un  François ,  on  traduise  Robinia  par  RoBimca  (a). 

(HE*our  assurer  le  triomphe  de  son^arbre  chéri,  il 
falloit  bien  que  M.  Juglar  fit  le  procès  à  tous  les 
arbres  indigènes  dont  le  Créateur  de  la  nature  a 
peuplé  les  forêts  de  l'Europe.  Le  chêne  même,  tout 
en  avouant  qu'il  peut  être  comparé  à  certains  égards 


(i)  Lettre  sur  le  Robinier,  N».  4  >  pag©  1 70- 
(a)  Ltttre  inr  le  Robinier,  pagea  o  et  9, 
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^u  Kdbinîer ,  est  enveloppe  dans  la  proscription  ^  puîj- 

3ue  ce  dernier  lui  est ,  dit-il ,  supérieur  à  beaucoup 
autres  égards. 

«^însi  donc,  cet  arbre  (le  chêne)  qui  dans  les  temps 
le  plus  reculés,  fut  consacré  au  père  des  dieux  j  que 
la  mytholo'gie,  d'accord  avec  la  politique,  supposoit 
habité  par  des  divinités  du  second  ordre ,  pour  en  éloi- 
gner la  hache  sacrilège  du  peuple  ;  cet  arbre  vénéré  de 
nos  pères ^  les  Gaulois^  qui  prolonge  son  existence 
pendant  des  siècles,  qui  s  élève  à  plus  de  loo  pieds, 
à  qui  tous  les  sites  et  mêmes  tous  les  sols  sontà-peu- 
près  également  bons  ;  qui  offre  aux  animaux  de  nos 
Lasse-cours  une  nourriture  succulence,  qui,  au 
moyen  de  la  greffe,  peut  encore  en  offrir  aux 
hommes  une  plus  précieuse;  cet  arbre  enfin  qui 
fournit  à  notre  marine  ces  pièces  énormes  pour  la 
construction  de  nos  vaisseaux ,  et  à  notre  architecture 
civile,  celles  de  la  plus  belle  dimension,  doit,  suivant 
M.  Juglar,  descendt-e  du  trône  qu'il  a  occupé  jusqu'à 
présent  dans  le  règne  végétal,  et  qu'il  occupe  encore 
même  dans  le  pays  natal  du  Robinier ,  pour  lui  céder  ' 
6a  place  ! 

tt  L'arbre  qui  comparoîl  ensuite  devant  le  tribunal  de 

M.  Juglar,  est  Forme;  son  procès  n'est  pas  long^ 

voici  son  arrêt  de  proscription ,  il  est  trop  délicat 

sur  la  qualité  du  sol,  il  naime  que  les  terres 

fraîches  et  grasses.  . 

M  Si  nous  eussions  été  admis  à  ce  même  tribunal ,  et 
qu'il  nous  eût  été  permis  de  prendre  la  défense  de 
cet  arbre ,  nous  ayrîons  représenté  que  le  ireproche 
qu'on  lui  fait  est  mal  fondé;  puisqu'il  est  de  fait  cons- 
tant ,  et  à  la  contioissance  des  personnes  les  moins 
Tersées  dans  la  science  de  l'Agriculture,  que  presque 
tous  les  terrains  et  toutes  les  expositions  lui  convien- 
nent j  nous  aurions  fait  valoir^  pour  en  conserver  l'es- 
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pèce^  tous  les  avantages  qu'il  procure  à  la  société; 
nous  aurions  dit  que  son  bois  dont  les  fibres  sont  entre- 
lacées^ est  le  meilleur  qu'on  puisse  employer  pour  le 
chatronage;  que  cette  qualité  est  exlrêjuement  pré- 
cieuse à  1  Agriculture  iainsi  qu'à  l'arùllerie,  et  même  à 
la  marine;  qu'il  fournit  un  bon  chauffage,  enfin  que 
ses  feuilles  sbnt  un  excellent  fourrage  pour  nos  bes- 
tiaux »  et  d'autant  plus  précieux  qu'il  vient  au  secours 
de  nos  granges ,  qui ,  à  l'époque  oîi  on  le  recueille , 
en  sont  dégarnies 9  et  qu'en  cela  semblable  au  mûrier, 
cet  arbre  ne  souffre  point  autrement  d  en  être  dé- 
pouillé. / 

«  Si  quelqu'arbre  eut  dû  trouver  gra^e  aux  yeux  de 
M.  Juglar,  c'eût  été  sans  doute  le  châtaignier,  qui, 
par  son  prompt  accroissement,  se  rapproche  le  plus 
de  son  arbre  favori,  i^  bois  du  châtaignier  employé 
en  charpente  i  dil-il,  ressemble  beaucoup  au 
chêne ^  mais  il  lui  est  bien  inférieur  en^ualité.  Sa 
densité'  et  sa  force  sont  moindres  que  celles  du 
chêne.  Mais  est-ce  donc  une  raison  pour  le  proscrire  ? 
Premièrement,  comme  nous  venons  de  le  dire,  il 
croit  aussi  vke  que  le  Robinier;  puisqu'à  l'âge  de  6  à 
ans  on  en  fait,  ainsi  que  de  ce  dernier,  des  écha- 

as ,  des  cercles  ,  des  baguettes  de  treillages  ;  que  dans 
un  âge  plus  avancé  on  en  iisut  de  très-bon  merrain  et 
de  belles  pièces  de  charpente  ;  nous  ajouterons  en- 
core qu'il  prolonge  son  existence  au-delà  des  sièclcs^ , 
pui^u'on  en  connoit  un  sur  les  flancs  du  Mont^Etna^ 

uia  1 00  pieds  de  tour  (i),:et  dont  l'âge  est  évalué,  par 

es  calculs  à-peu- près  certains,  à  plus  de  mille  ans 
{2).  Combien  n'en  rencontre-t-on  pas  qui  ont  plus 

(i)  Environ  33  mètres.  ' 

(2)  Harmonie  faydro-régëtale ,  T.  premier,  p.  14^.  Nouveau 
confs  d'Agricahare,  article  Châtaignier • 

N."  36.  18 


l 


3: 


(  =74  )  ^ 
de  deux  cents  ans  ?  Mais  si  Ion  considère  le  châ- 
taignier 50US  le  rapport  de  son  fruit ,  quelles  richesses 
et  quelles  ressources  n^ofFre-t  il  pas  à  l'homme^  soit 
pour  sa  propre  nourriture  ^  soit  pour  celle  de  ses 
bestiaux  ? 

((  Le  hêtre  est  celui  qui  comparoit  après  le  châtaignier 
au  tribunal  de  M.  Juglar^  qui  lui  reproche  de  don- 
ner  une  ombre  meurtrière  à^  toutes  les  plantes  ^ 
de  ne  pouvoir  ^oujfrirï  bagage  y  de  craindre  F  hu- 
midité,  et  d'at^oir  un  bois  moins  fort  que  celui  du 
chêne  et  sujet  à  être  piqué  des  i^ers. 

w  Cet  arbre  que  nous  appellerons  avec  plusieurs  bo- 
tanistes lolivior  du  nord  9  ne  mérite  point  Tin  juste 
ana thème  que  le  protecteur  du  Robinier  a  lancé 
contre  lui;  nous  ayons  dans  notre  arrondissement 
des  forets  considérables  peuplées  de  cet  arbre ,  mais 
nous  ne  nous  sommes  jamais  aperçu  que  son  ombre 
fût  nuîsibl^aux  autres  plantes  ;  nous  avons  remarqué^ 
au  contraire  y  que  le  chêne  et  autres  arbres  d  essences 
différentes  y  prospèrent  à  ses  côtés  :  quant  au  reproche 
qu'on  lui  fait  de  no  pouvoir  supporter  Télagage^  nous 
observerons  que  cette  opération  est  absolument  inu- 

•  tile,  pour  ne  pas  dire  nuisible  en  générai  aux  arbres 
d'une  forêt  5  son  bois  est  moins  fort ,  il  est  vrai ,  que 
celui  du  chêne,  et  niêriie  sujet  à  être  piqué  des  in- 
sectes, aussi  ne  l'emploie- t*on  ordinairement  qu'aux 
ouvrages  de  boissellerie,  de  sellerie,  de  tour,  et  à 
Taire  qùs  sabots  ;  sous  ce  rapport  il  est  infininient  plus 
ppoductif  que  toute  autre  espèce  d'arbres ,  sans  excep- 
ter le  chêne* 

w  Que  dirons-nous  actuellement  de  son  fruit  appelé 

faine  y  qui.  l'a  fait  nommer  l'oUvier  di].aQrd,.et  qui 

nous  donne  cette  huile  dont  la  délicatesse  remporte 

sur  celle  de. l'olivier  sauvage  du  midi,  aussi  bonne 

'    à  manger  qu*à  brûler  ^  et  iju  on  emploie  si  avantag^Mr 


sèment  dans  les  arts  ?  Nous  le  demandons  à  M.  lu- 
^ar,  sera-ce  avec  la  gousse  du  Robinier  que  nous 
remplacerons  ce  don  précieux  de  la  nature  ? 

ce  Si  lolivier  du  nord  a  encouru  la  proscription  de 
M.  Jijglar,  celui  de  louest  devoit  naturellement  suivre 
ie  sort  du  premier  ;  nous  voulons  parler  du  nojer. 
Quoiqu  à  la  rigueur  on  dût  plutôt  le  ranger  dans  la 
classe  des  arbres  de  nés  vergers  qUe  dans  celle  de^ 
.  arbres  forestiers  y  M.  Juglar  n'en  veut  pas  moins  qiie 
Ton  substitue  le  Robinier  à  cet  arbre  utile  sous  tant 
de  rapports ,  et  dont  les  avantages  sont  génëralement 
trop  connus  pour  que  nous  nous  arrêtions  à  les  dé- 
lailler. 

«Nous  consentirions  volontiers  que  le  frêne  fût 
remplacé  par  le  Robinier,  si  le  bois  de  celui-ci  étoit 
aussi  liant  que  celui  du  frêne,  qualité  qui  le  fait  pré- 
férer à  tout  autre ,  pour  les  brancards  de  voitures 
et  pour  la  fabrication  des  rames. 

ti  Nous  opposerons  à  Tarticle  de  M,  Juglar ,  concer- 
nant-le  platane,  ce  qu'en  dit  un  des  auteurs  du  nou- 
veau cours  complet  d'Agriculture,  w  La  beauté  et 
ic  l'utilité  de  cet  arbre  n  est  contestée  par  personne  : 
tf  tout  ami  de  sa  patrie  doit  désirer  le  voir  multiplier, 
€c  à  millions  chaque  année,  sur  le  solde  la  France.  » 
H  y  a  tout  lieu  de  croire  que  M.  Bosc  ne  connoissoit 
pas  Pouvrage  de  M.  Juglar,  lorsqu'il  a  rédigé ^cet 
article. 

cf  Toutes  les  variétés  îridigjènes  et  e:*oiiques  du  peu- 

Ï)lîer  sont  également  proscrites  par  M.'Juglat,  malgré 
a  rapidité  de  leirr  accroissement, 
w  Nous  ne  défendrons  pas  la  cause  du  tilleul  et  du 
marronnier  d'Inde;  ils  ne  peu  vent, soutenir  la  com- 
paraison avec  le  Robinier,  que  sous  le  rapport  de 
iâgrément  qu'ils  procurent  à  nos  jardins  et  à  nos  ave- 
nues; mais  nous  ne  pouvons  passer  à  M.  Juglar  la 


proscription  qu'il  prononce  contre  tous  les  arbres 
verts  et  résineux  en  général  ^  sans  en  excepter  même 
le  cèdre  et  le  mélèse.  Quoi  î  ces  arbres  que  le  créa- 
teur a  places  sur  le  sommet  de  nos  plus  hautes 
montagnes,  que  le  soleil  honore^ de  s^s  premiers 
reyons,  dont  le  bois  incorruptible  brave  l'intempérie 
des  saisons  et  la  longueur  des  siècles ,  qui  nous  don- 
nent cette  excellente  thérébentine ,  dont  les  qualités 
balsamiques  et  vulnéraires  sont  connues  et  en  usage 
chez  tous  les  peuples;  ces  arbres,  disons-nous,  se- 
roient  remplacées  par  le  Robinier!  ah!  c'est  bien  le 
cas  de  dire,  que  l'enthousiasme  nous  rend  aveugles. 
En  effet,  Messieurs ,  si  M.  Juglar  n'eût  pas  été. aveu- 
glé par  sa  tendresse  pour  son  arbre  chéri ,  s'il  eût  pu 
considérer  avec  Fesprit  de  réflexion  îordre  admirable 
dans  lequel  'i  être  suprême  a  distribué  ces  grands  vé- 

Îjétaux  sur  nos* montagnes;  ces  géans  de  la  nature, 
e  cèdre  et  le  mélèse,  placés  sur  la  région  la  plus 
élevée,  comme  plus  en  état  par  leur  force  de  résister 
à  l'impétuosité  des  vents  et  des  orages  ;  sur  la  zone 
moyenne  ces  pins  et  ces  sapins  dont  la  prodigieuse 
hauteur  nous  procure  la  mâture  de  nos  vaisseaux ,  et 
ui  nous  fournissent  les  résinies  et  les  goudrons  pour 
es  calfater  ;  et  enfin  à  la  base  de  ces  mêmes  mon--^ 
tagnes,  ces  vertes  et  immenses  forêts  de  chênes  ser- 
vant à  letir  construction  ;  certes  il  ne  nous  propose- 
roit  pas  aujourd'hui  de  i^enverser  cet  ordre  harmo- 
nieux, pour  y  substituer  une  plantation  générale  de 
Robiniers, 

w  Nous  voici  arrîvésà  la  fin  de  l'introduction  du  livre 
ideM.  Juglar,  peut-être  pourrions  nous  aussi  termi- 
ner là  notre  rapport,  ce  que  nous  venons  de  dire 
sufBsant  pour  donner  une  idée  de  l'ouvrage;  mais 
çopme  il  anrionce  qu'il  prouvera  les  faits  qu'il  a 
avancés,  nous  allons  le  parcourir,  et  nous  tâcheron^ 


?. 
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par  nos  observations,  de  vous  nrettre  à  même  de 
juger  du  mérite  de  ces  preuves. 
,cc  M.  Juglar  a  orné  la  tête  de  son  livre  de  cette  épi- 
grajphe  puisée  dans  Horace  : 

Indlciis  tnonstrare  reeentibas  abdîta  rerDoo. 

«  Elle  a  piqùë  vivement  notre  curiosité  :  nous  avons 
de  suite  parcouru  tout  l'ouvrage  pour  connoitre  ces 
secrets  qu'il  devoit  nous  révéler  j  mais  quelle  a  été 
notre  surprise  de  n'y  trouver  que  les  mên>e&  notions 
éparses  dans  les  divers  écrits  qui  ont  traité  4u  Robi- 
nier^ et  que  M.  François  de  Neufchâteau  avoit  eu 
le  mérite  de  réunir  avant  lui  dans  sa  lettre  sur  le  Ro- 
binier, imprimée  à  Paris  en  i8o5. 

«  M.  Juglar  a  divisé  son  ouvrage  en  huit  chapitres  : 
le  premier  nous  offre  la  description  de  \ Acacia, 
Cette  description  avoit  été  faite  il  y  a  long-temps ,  et 
^notamment  par  M.. François  de  Neufchâteau  ;  en  lisant 
celle  de  M.  Juglar  ,  il  nous  a  semblé  voir  un  peintre 
dessinant  le  portrait  de  sa  maîtresse  ^  et  cherchant  à 
ajouter  èlicore  aux  grâces  dont  la  nature  l'a  pourvue; 
mais  notre  intention  n'étant  pas  d'atténuer  les  bonnes 

Suantes  dont  cet  arbre  vraiment  recommandable  est 
oiié,  nous  ne  nous  permettrons  point  d'ajouter 
d'ombres  à  son  tableau;  nous  passerons  donc  sur  le 
champ,  au  second  chapitre,  qui  traite  de  la  multipli- 
cation de  cet  arbre. 

«M.  Juglar,  toujours  attentif  à  faire  valoir  les  quar 
lités  du  Robinier , ,nou;5  présente  dans  ce  chapitre,  la 
petitesse  de  sa  graine  comme  un  grand  avantage,  qui 
doit  le  faire  préférer  au  chêne  dont  le  gland  est  in- 
finiment plus  gros,  et  par  une  suite  nécessaire  plus 
pesant;  ce  qui ,  dit-il ,  ne  laisseroit  pas  de  coûter  cher 
^our  peu  qu'on  le  tirât  de  loin;  il  entre  à  cet  égard 
dans  des  calcub  dans  lesquels  nous  croyons  superflu 
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de  le  suivre.  Nons  n'avons  rieti  vu  de  neuf  dans  le 
reste  de  ce  chapitre ,  qui  contient  différens  moyens 
de  mukiplier  cet  arbre  ^  so^t  par  semis ,  soit  par  plan- 
tations y  soit  par  drageons  ou  recépage.  Tous  ceux  qui 
ont  écrit  sur  cet  arbre  (et  le  nombre  en  est  grand)  à 
commencer  par  Jean  Robin  à  qui  nous  avons  l'obliga- 
tion de  l'avoir  naturalisé  en  France^  jusqu'à  M.  Fran- 
çois  de  Neufchâteau   (qui  est  le  dernier  qui  en  ait 
parlé) 9  nons  ont  indiqué  ces  différentes  manières; 
nous  nous  trompons  ^  Messieurs  ^  il  en  est  une  qui 
appartient  à  M.  JugUr^  elle  est  le  fruit  dune  décou- 
verte qu'il  a  faite.  Ayant  aperçu  des  tubercules  ou 
mamelons  jaunâtres  sur  les  racines  de  jeunes  Robi« 
niers  qu'il  avoit  déplantés  (i)^  il  imagina  que  sem«- 
biable  en  cela  aux  pommes  dîe  terre  ^  c^  arbre  pou- 
voit  se  reproduire  au  moyen  de  ces  tubercules  :  il  en 
sen^a  douze  ^  mais  mallieureusement  l'expérienoe  ne 
réussit  pds>  et  il  nous  avoue  lui  même  que  ce  semis 
ne  donna  aucun  produit  ;  ih  se  propose  de  réitér<tr 
sa  tentative,  mais  en  attendant  le  résultat  ^no»»  al- 
lons passer  au  troisième  chs^tre^  qui  traite  du  prompt 
accroissement  de  I'Acacia. 

ce  Personne  ne  contfôtera  cette  qualité  dafns  le  Robi- 
nier 9  nous  observerons  seulement  que  le  plus  ou 
moins  d'élévation  qpe  le  jeune  plant  acquiert  dans 
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(i)  Nons  pensons  que  ces  tiiberculof  soojt  dss  eapè^ses»  de 
glandes,  qnî  servent  à  r^laborajtioo  de  la  sève  pompiëe  pair  les 
racines ,  qu'elle  est  transportée  de  ces  espèces  de  résérvoijw 
datts  le  jlronc  de  l'arbre  par  le  mojen  des  vaisseaux  propres* 
Lors^se  li'arbre  est  afraeb^  j  l'asccnsilii»  de  b  a^ve  ne  p^UTaot 
plus  avoir  lien  ,  et  hl  succion  des  çacines  rcàl^ea  «i  t9rr«  conii* 
muint,  il  s'ensuit  que  ces  g^landes  s'en^orgeaut  9  leipif  tissu  a» 
.rompt  et  donne  naissance  à  nn&  antre  lig^e.  Voilà  ponr^i^oi  uu 
terrain  planté  de  Robiniers^  se.  couvre  d'une  quantité  égale, 
et  quelquefois  plus  forte,  des  m^oie«  espkttf  d'arbrai  apr^ii 
i'ari^diiji  qii^ou  ea.  a  fai4. 
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tes  premières  antié^es^  dépend  du  sol  et  <fe  la  ma- 
nière dont  on  $oig)A^  le  semis;  nous  ayons  vu  ainsi 
que  lui  ^  ceux  de  M*  Robert  Beauchaihp  y  et  nous 
avons  remar(|Uc  que  celui  qu'il  avoit  £3iit  dans  un 
carré  de  son  iardin  ^oit  beaucoup  plus  beau  que 
celui  qu'ici  avoit  plac^  dans  un  étang  desséché ,  quoi- 
que ce  4ernier  terrain  fût  plus  frais  et  encore  vierge  ; 
mais  nous  reviendrons  sur  cet  objet.  Nous  observe- 
rons encore  que  nous  sommes  fâchés  de  voir  M. 
Juglar  prévenu  contre  le  chêne  ^  au  point  de  dire 
quil  ne  résiste  pas  à  la  transplantation,  et  que  le 
peu.  de  ces  arbres  qui  suryit  à  cette  opération^  ne 
paroissent  que  de  foibles  et  malheureux  avortons; 
'  sans  doute  il  n'a  poi»l  fak  attention  aux  belles  plan- 
tations de  ces  arbres  qui;  se  trouvent  dans  les  envi- 
rons d'e  Umo^. 

.  a  Le  chapitre  (fuatrièjEne  a  pour  titre  Yuàcacia  est 
larbre  le  moins  sujet  à  périr  par  la  transplaii^ 
tation. 

«  PoiMT  ppouveir  k  vérité,  de  cette  assertion,  M. 
Juglar  rapporte  divers  accidens  arrivés  à  des  plants 
quil  âvoit  achetés  à, Paris ^  pour  les  faire  transplan- 
t0r  dans  sa  terre  dM  ,Ilis- Chaudron,  département 
diB  far  Haute-Vienne;  il  paroît  que  ces  plants  furent 
expédiés  cflt  octobre  ou  novembre ,  et  qu'ils  ne  furent 
plantés  en  pépinière  qu'à  la  fin  de  roars^  après  avoir 
éprouvé  toi>tes  les  rig/ueurs de  Tbiver,  hors  de  terre; 
qu'aucun*  n'a  péri^  et  qu'ils  ont  été  dans  lé  cas  d'être  trans^ 
^lalités  deidCNt  fois- dans  un  mois  au  printemps  de  i8o6« 

«Kous  ne  contesterons,  certainement  pas  ce  fait, 
puisoue  TaMteurj  raffirn;ie  ;.raais  nous  le  prions  d'avoir 
kl  memq  «onfi«nce  dans  celui  qui  s'est  passé  pour 
ainsi  dire  et  notr ef  porte* 

<c  M.  CanoUé,  de  cette  ville,  propriétaire  d une  mai- 
son de  campagne j^^rès  du  Grand-Pont,  acheta  Tan 
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dernier  une  assez  grande  quantité  de  plants  de  Ra- 
binier ,  à  la  pépinière  départementale  ^  il  les  fit  trans^ 
porter 'de- suite,  et  planter  sur  le  revers  d'un  coteau 
expose'  au  nord-ouest  ;  son  intention  étant  d^en  for- 
mer un  taillis ,  il  les  fit  étèter.  Ce  plant  donna  (f  abord 
des  jets  vigoureux^  mais  le  propriétaire  s'aperçuC 
bientôt  que  tous  ces  jeunes  arbres  etoient  attaques  de 
la  maladie  connue  sous  le  nom  de  blanc ,  et  il  eut 
le  chagrin  de  les  Toir  tous  périr  successFVônient^  au 
point  delre  obligé  de  les  arracher,  et  de  remplacer 
cette  plantation  par  de  la  vigne  (i)/  C'est  ainsi  que 
dun  tait  particulier,  il  ne  faUt  pas  en  tirer  de  con- 
clusion générale. 

ce  L'Acacia  s'élève  danÉ  toutes  sortes  de  terrains^ 
tel  est  le  titre  du  cinquième  chapitre. 

«  Voilà  une  de  ces  erreurs  qui,  comme  nous  Tavons 
dit,  ne  peut  tendre  qu'à  engendrer  le  dégoût  pour 
cet  arbre,  *en  qui  il  réside  cependant  de  bonnes  qua- 
lités.  Nous  étions  convaincus,  par  notre  propre  expé- 
i;ience,  du  peu  d'exactitude  dé  cette  assertion,  mais 
nous  avons  été  confirmés  dtos  tette  idée  par  Topi- 
ni  on  de  M.  Bosc,  inspecteur  des  pépinières  impé- 
riales et  dç  celles  du  gouvernement ,  membre  de  la 
'section  de  l'Agriculture  dé  l'institut  de  France*  Voici 
comme  il  s'explique  dans  le  nouveau  CoUrs  d'Agri- 
culture, article  iîoô//2Îer;  ^ 

«  On  a  dit,  par  exemple,  qu il  croissoit  également 
«  bien  dans  toute  espèce  de  terrain,  et  que  le  plus 
u.  aquatique  comme  le  plus  aride  pouvoit  en  être 


JU,.^ 


i^«*i 


(i)  M.  Canolle  nous  a  antorîté  à  dire  qn'il  avait  4ié  enga^^ 
à  fariner  et  à  exécute^  le  projet  de  cette  plantetion  par  la  ie&. 
tiiie  de  ronvrage  de  M.  Jup^Sar  j  ce  qni  Tient  à  l'appoi  de  ce 
que  nous  avons  avancé^  en  dissat  que  le»  louanges  -exag^r^ea 
qu'on  donne  au  Robinier^  ne  pearent  qu'eafeadrer  le  dëgoitU 
pour  cet  arbre.  .  . 
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«  €0UTert  avee  succès.  Le  vrai  est  qu'il  ne  vient  bîenr 
9i  ni  dans  Tun  ni  dans  lautre  de  ces  sortes  de  ter* 
w  rains  j  bien  des  de'penses  ont  été  perdues  pour  n'a- 
ie voir  pas  connu  cette  vérité  j  que  sont  devenues 
u  les  plantations  de  Fontainebleau ,  deRambonillet? 
K  que  deviendront  celles  du  bois  de  Boulogne?  » 

rc Quant  à  ce  qui*  nous  concerne  particulièrement^ 
nous  dirons  que  nous  avons  formé  deux  pépinières 
dans  deux  foreu  impériales  de  ce  département ,  celle 
de  la  M areuil ,  canton  de  Chauvigny ,'  et  celle  de 
Châtellerault.  Le  sol  de  la  première  est  humide  et 
aquatique;  il  y  a  deux  ans  nous  y  fîmes  semer  du 
Robinier,  il  leva  d'abord  très-bien,  mais  la  presque 
toulité  périt  Fhi ver  suivant,  et  celui  de  celte  année  a 
enlevé  le  reste;  nousavons  placé  la  seconde  dans  un 
sol  sablonneux,  mais  un  peu  sec,  nous  y  avons  éga- 
lement fait  semer  du  Robinier;  ce  semis  na  point 
réussi  :  mais  comme  il  fut  fait  tard,  nous  ne  pouvons 
rien  en  conclure  coritre  la  nature  du  sol  (i). 
i  u  Le  chapitre  six  traite  des  grandes  et  belles  pro^ 
portions  auxquelles  ï Acacia  parvient. 

«  Si  M.  Juglar  eût  eu  présent  à  la  mémoire  le  sys- 
tème forestier  suivi  dans  la  classification  des  arbres  , 
il  ne  se  seroit  assurément  pas  servi,  dans  la  rédaction 
de  ce  litre,  de  ces  termes  un  peu  emphatiques. 

«  Daprè*ce  système,  on  divise  les  arbres  en  trois 
elasses^;  la  première  comprend  ceux  qui  parviennent 
tiaturellement  et  sans  le  secours  de  la  culture  et  de 
1  art ,  à  une  élévation  considérable  :  on  range  dans  la 
seconde,  ceux  dont  le  tronc  ne  passe  pas  habituelle- 
ment trente  pieds  de  haut,  et  qui  nont  à  leur  partie 

supérieure  qu  une  grosseur  bien  foiblc  et  sans  pro- 

* 

(lyH  est  bien  recaniiii  que  l'Acacia  ne  réussit  point  dans 
les  terrains  aqnatiqaes  ;  il  lai  ifant  nne  terre  légère  et  fraîcho. 

l No t€  deis  rédacteurs.) 
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que  '  Tacacia  est  celui  de  tous  les  bois  qui  approche 
la  plus  de  la  pesanteur  du  chêne^  mais  nous  n  y. 
trouvons  point  la  différence  ^  en  plus>  que  M.  Juglar 
croit  avoir  reconnue  d'après  son  expérience. 

¥  Il  faut  considérer,  nou^  dit  Vareiines-Fenillé ^ 
tf  dans  la  pesaûteur  des  bois^  Tàge^  la  différence  de 
ti  climat  y  la  (qualité  du  terrain  ,;l'endroit  de  l'arbre 
•c  oii  a  été  pris  le  morceau  qu'on  soumet  à  l'expé-* 
H  rience  (i),  »  "Nous  ajouterons  T espèce  de  T arbre  f 
c'est  à  dire  qu^il  faut  distinguer  si  c'est  un  chêne 
rouvre  ,  un  chêne  à  gr<^pes  ^  ou  autre  ;  car  il  résulta 
des  expériences  de  m.  Hartig^  que  le  pied  cube  du 
bois  de  chêne  rouvre ,  bien  sec  ,  provenant  d'un  tronc 
de  deux  cents  ans  y  pèse  47  h^«  i  o  onces  ;  qu'un  autre 
pris  dans  le  tronc  d  un  chêne  à  grappes  ^  âgé  de  190 
ans^  pèse  ^S  fiv*  10  onces;  que  celui  provenant  de 
grosses  branches  du  même  arbre,  pèse  4*  Iiv«  6  onces^ 
que  celui  d'un  brin  de  5o  ans,  pèse  47  hv.  12  onces  > 
et  qu'enfin  celui  pris  dans  un  tronc  échauffé ,  maïs 
non  pourri ,  ne  pesé  que  55  liv.  4  onces»  C'est  sans 
doute  un  cube  Qu  bois  de  cette  espèce  que  M.  Juglar 
a  pris  pour  comparaison. 

^  mI\  résulte  également  de  ces  expériences  que  le  pied 
ciibe  d'acacia ,  pris  dans  le  tronc  d'un  arnre  de  34 
anis,  pèse  4^  li^*  5  onces  ^  et  que  ceUii  d'un  bots  de 
brin  de  8  ans  pès4  4^  ^^-^  ^  ^  onces  ;  ainsi  donc  l'avan- 
tage reste  au  ehêne^  La  force  du  boi$  étant  reconnue 
pour  être  en  raisoi!t  directe  de  sa  pesanteur  spécifique, 
il  s'ensuit  naturellemenl  qu'on  doit  appliquer  le 
même  raisonnement  contre  l'e^cpérience  que  M.  Juglar 
â  i^ite  à  ce  su^et ,  et  dont  il  n^ous  a  rapporté  un  long^ 

procès-verbaL 

.    '         \  ■      ■ 

.    Q[)  Slémoîrje  snrradministration  forestière^  deuxième  ^ditloB* 
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portion  j  avec  le  bas  du  tronc  ^  on  les  distingue  des 
premiers  par  le  nom  d'arbres  de  tige;  enfin ^  Ta  troi- 
sième classe  renfermé  les  arbrisseaux  ;  la  simple  ex- 
ppsition  de  ce  système  vous  suffiia  sans  doute  pour 
placer  le  Hobînier  dans  le  rang  qu'il  doit  occuper. 

H  Nous  avons  connu  plusieurs  ^s  acacias  dont  parle 
IVT.  Jûglar,  notamment  ceux  qui  ëtoient  dans  la  cour  de 
M.  la  Lande  y  et  ceux  de  la  forge  4^  Verrières  ;  mais 
aucun  navoit  tiente  pieds  de  tige,  j'entends  parler 
depuis  la  naissance  du  tronc  jusqu'à  la  bifurcation  j 
nous  allons  plus  loin  et  nous  pouvons  assurer  que 
parmi  le  grand  nombre  de  ceux  que  nous  avons  vus , 
il  y  en  avoit  peu  dont  la  tige  eût  atteint  la  hauteur  de 
six  k  sept  mètres. 

«  Quant  à  celui  de  Verrières  dont  la  dimension  don* 
née  par  M.  Juglar  a  dû  vous  étonner^  il  s'en  fatloit  de 
beaucoup  que  I9  tige  eût  cette  élévation.  Le  proprié- 
taire n'a  pu  au  surplus  en  tirer  aucun  bois  d'ouvrage. 

u  JSoùs  BJiùDs  parcourir  rapidement  ks  chapitres  sept 
et  hgit  de  Touvrage  que  nous  exaoMnons  ;  V un  traite 
àfis  qualités  de  l'acacia  ^  et  1  autre  des  usages  auxquels 
il  est  propre.  Nous  ne  nous  permettrons  que  quelques 
reqiarques  ,  qui  toutes  ont  pour  objet  la  preférenéfc  que 
M.  Jfu^r  veut  qu'<m  donne  à  eet*arbre  sur  le  chêne. 
«€  P'après  uneexpérience  qu'il  a  Biièe^  il  nous  assure 
^que  1q  pif  d  cube  de  Kol»iiier  pèse  dix  livres  de  plus 
que  W  pied  cube  de  chêne  ;  nous  opposerons  à  cette 
a^ertioi^  le  tableau  qui  ipdîque  la  pesanteur  relative 
des  bois  ^  dressé  par  M.  Hartig ,  directeur  de  l'école  ^ 
fpresûère  de  Dillcmbourg,  et  membre  de  la  Société 
physique  de  Berlin  (r).  il  résulta  bien  de  ce  tableau 


mm 


^  (^1}  Expériences  phjsic^ae  sur  les  rapports  de  coi^jbiuulvilit^ 
des  bols  entre  eox^  fin  do  volnme;  traduit  de  l'allemand ,  par 
M«  Bandrillarti  inoprimc  a  Paria  M  ^^i^^  «J^ATtftoiMBeriraad» 


K  Le  bois  d'acacia  considère  sous  le  rapport  du  Boîs 
de  chauffeige,  est^  suivant  M.  Juglar,  le  meilleur 
combustible  j  il  l'emporte  sur  le  hêtre  ,  sur  le  charme 
et  sur  le  chêne,  qui  ont  piassê  jusqu'sT  présent  pour  le 
meilleur  bois  de  teu  ;  nous  sommes  fâchas  de  trouyer 
encore  dans  cette  circonstance  M.  Hartig  en  opposi- 
tion avec  M.  Juglar* 

ic  II  résulte  des  ^gpériences  faites  par  ce  savant  pro- 
fesseur forestier  allemand, préparées  de  longue  main, 
fruit  de  la  plus  scrupuleuse  attention ,  de  rech^^rches 
pénibles  et  de  calculs  infinis,  consignés  dans  un  livre 
qui  a  .pour  litre  :  expériences  physiques  sur  les 
rapport  de  comhustibiUté  des  bois  entre  eux  (i)i 
il  en  résulte ,  disons-nous ,  que  ces  trois  espèces  d  ar- 
bres ont  conservé  dans  la  combustibilité  chacun  le 
rang  que  le  simple  usage  leur  avotl  assigné» 

or  Eii  effet ,  d'après  le  tableau  formé  par  M.  Bau- 
drillart,  sur  le  résultat  des  expériences  de  M.  Hartig , 
des  valeurs  respectives  des  différentes  espèces  de  bôis^  . 
à  masse  égale,  le  chêne  est  estimé  14  fr.  67  c,  le  hêtre 
i5  fr.  55  c»  le  charme  lÔ  fr*/>3  c* ,  tandis  que  l'acacia 
n'est  estimé  que  i  n  fr.  6a  c. 

w  ©n  se  tromperoit  étrangement,  Messieurs,  si  Ton 
pensoit ,  d'après  ce\jue  nous  venons  de  dire,  que  nous 
sommes  l'enneini  du  Robinier;  pour  éviter  celte  fausse 
conséquence,  nous  vous  devohs  notre  opinion  toute 
entière  sur  cet  arbre.  Nous  le  classerons  d'abord  au 
premier  rang  des  arbr'es  de  tige,  et  convaincus  de 
ses  bonnes  qualités  dans  son  état  de  mort ,  c'est-à-dire 
après  son  exploitation,  (car  nous  devons  considérer 
les  arbres  sous  les  deux  rapports ,  de  leur  utilité  pen- 
dant qu'ils  sont  sur  pied,  et  de  celle  que  nous  ea 


(i)  Voyez  la  noie  page  282. J 


/ 
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retirons  après  les  a-voir  abattus^,  nous  lé  crojrons 
digne  de  nxer  l'attention  des  agriculteurs.  La  rapidité 
de  sa  végétation  nous  fera  attendre  patiemment  1  épo- 
que à. laquelle  nos  forets  seront  entièrement  régéné- 
rées ;  la  cureté ,  la  force  de  son  bois^  et  la  facilite  avec 
laquelle  il  se  prête  à  la  fenie  ^  le  rendent  propre  aux 
divers,  ouvrages  que  M.  Juglar  a  fait  graver  en  tête 
de  son  livre;  nous  en  exceptons  cependant  les  bois 
de  marine  ^  étant  bien  persuadés  qu'il  ne  peut  jamais 
atteinare  les  dimensions  exigées  pour  ces  pièces ,  sur- 
tout dans  nos  dimats  (i). 
((  Nous  dirons  donc  avec  M.  Bosc,  aux  cultivateurs^ 

Elantez  du  Robinier  dans  les  terres  médiocres  ^  dans 
îs  sables  humides,  dan^  les  terres  argilo-  caillouteuses^ 
dans  les  interstices  des  roches  fendillées;  nous  leur 
dirons  avec  M.  François  de  Neufchéteau  (2),  préfé- 
rez toujours  les  arbres  fruitiers  indigènes  ;  mais  s'ils 
ne  peuvent  prospérer  dans  votre  terrain  ^  plantez  du 
Robinier.  INous  leur  rappellerons  enfin  cette  maximç 
générale^  dictée  par  la  sagesse  :  en  replantant  de  nou* 
*  • 

'     ■  !■        Il     ■■        I    ■       Il       ■■!■  ■<   I  II        'J      ■  ■      III   ■      I  I  II  ii; 

^i]  Le  plançon  doit  porter  a5  pîcds  de  longstir  1 1  poncet 
d^ëquarrissap^e  (8  mètres  12  centimètres  3o  millimètres).  Va- 
rangues plates  de  fonds  et  de  porqnes  2a  à  28  pieds  le  loii^  , 
snr  i5.  à  20  pouces  de  largeur,  et  de  la  à  16  d Vpaissenr.  Va- 
tangues  acculées  de  fond  et  de  porqnes  de  la  à  18  pieds  de  long, 
de  i5  à  20  pouces  d'ëpaissenr,  et  de  12  à  ]6  de  largeur.  Ge- 
noux de  revers  de  14  à  22  pieds  de  longueur  sur  iS  &  18 
pouces  de  largeur,  et  de  i4  •  ^6  pouces  dVpaissenr, 

Les  courbes  proviennent  du  corps  de  l'arbre  et  d'une  maî-» 
tresse  brancbe  ,  ou  du  corps  de  Tarbre  et  d'une  racine,  on  en* 
£n  de  deux  brancbes  qni  forment  entre  elles  un  angle  plus  oa 
moins  ouvert.  Le  pied  de  la  courbe  de  première  espèce  doit 
avoir  ib  à  12  pieds  de  long,  la  brancbe  o  à  9  pieds  aussi  de 
lon^  ,  la  largeur  sur  le  tour^  an  pied,  de  i5  à  18  ponces,  et 
pour  la  brancbe  •  l3  à  i5  ponces,  etc.,  etc. 

^2}  Lettre  sur  le  Robinier ,  p9ge  1^6. 


veaux  arbres  >  choisissons  au  moins  ceux  dont  lé 
port  y  le  Jeuillage  et  les  fruits  promettent  le  plus 
dkai^antages  à  Pharmonie  rurale  (i)* 

u  Nous  avons  rempli  la  tâche  que  vous  nouS  aviez 
imposée  9  mais  nous  ne  pouvons  vous  cacher  cjue 
c'est  avec  peine  que  nous  nous  y  sommes  livres.  En 
effet,  Messieurs,  il  repugnoit  à  notre  caractère  d ac- 
cueillir par  la  critique  un  ouvrage  dont  laUle^r  n'a 
que  des  vues  bienfaisantes ,  et  qui ,  s'il  est  tombé  dans 
<|uelques  erreurs,  n'y  a  été  entraîné  que  par  Tenthou-^ 
miasme  pour  le  bien  général.  » 

En  adoptant  entièremeîit  l'avis  de  M.  le  conserva- 
teur des  forêts  du  neuvième  -arrondissement,  noua 
ajouterons  cependant  que  d'après  son  rapport ,  il  pa** 
rok  être  échappé  à  l'auteur  du  Triomphe  de  l'Acacia, 
de  parler  d^une  des  propriétés  de  cet  arbre  ;  no0S  di*^ 
rons  donc,  pour  réparer  cette  omission,  que  l'Acadé- 
mie de  Bordeaux,  ayant  proposé  l'année  dernière  uri 
prix ,  dont  l'objet  et  oit  de  déterminer  w  quelles  sont 
les  espèces  de  bois  qu'on  peut  faire  concoutif 
avantageusement ,  avec  le  chêne ,  pour  la  fabricoc 
iion  des  barriques.  »  Ce  prix  a  été  adjugé  unanime- 
ment à  M.  Dupuis,  agriculteur  j  domicilié  à  Saint- 
Faix  sur  Dordogne ,  qui  a  démontré  ,  par  des  ex^ 
périences  incontestables ^  que  l'Acacia  peut-être  de 
même  usage  que  }e  chêne  sous  ce  rapport  :  d'où  il  ré- 
sulte une  découverte  importante  pour  les  pays  de  vigno- 
bles ,  oii  l'Acacia ,  comme  le  chêne ,  pourroit ,  à  la  fois, 
être  employé  en  échalas  et  à  la  fabrication  du  Merrain,. 
Nous  observercms  encore  qu'en  Amériqye,  on  emploie 
des  chevilles  de  bois  d'Acacia  dans  le  construction  des 
vaisseaux,  de  préférence  à  tout  autre  bois. 


(i)  Harmonie  hydro-?ëg€tftle|,..  T.  preotter»  page  i3o. 
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A&T.  2.  Prix  proposés  pour  des  semis  et  des  pîan^ 

tations* 


La  rareté  des  bois^  dans  le  département  des  Bouches- . 
du-Rhône^  oii  rAgriculture  s  est  améliorée  sensible- 
ment diepub  plusieurs  années  ^  devoit  fixer  Tattention 
de  Mcaaémie  de  Marseille  t  aussi  a-telle  »  il  y  a  déjà 
quelque  temps ,  cherché  à  exciter  le  zèle  des  habitant 
ae  ce  département  ^  et  à  les  encourager  à  y  faire  des 
semb  et  des  plantations  d  arbres  forestiers. 

Cette  Société  ^savante  n  ayant  reçu  aucun  procès- 
verbal  constatant  les  plantations  qui  ont  pu  être 
Élites  dans  le  cours  de  l'année  dernière,  k  cru  devoir 
rappeler  à  ses  concitoyens  cet  objet  important  et  dé^ 
vaopper  davantage  le  premier  programme  qu'elle 
avoit  publié. 

En  conséquence  elle  annonce  qu'elle  décernera , 
daiis  sa  séance  pûUique  dumms  aaoi)t  iSio,  trois 
médailles  d'encouragement  aux  propriétaires  ou  aux 
cultivateurs  du  département  des  Bouches-du-Rbône 
qui  j  ustifîeront ,  par  des  procès- verbaux  et  des  certificats 
authentiques,  avoir  fait,  à  demeure,  les  plantations  ou 
les  semis  d'arbres ,  les  plus  considérables.  Ces  prix 
seront  de  la  valeur  de  3oo ,  200  et  1 00  francs.  L'Aca** 
demie  aura  égard,  dans  leur  distribution,  au  plus  où 
moins  de  dinicultés  que  les  concurrens  auront  eu  k 
surmonter,  à  cause  delà  nature  du  sol  oii  ib  auront 
opéré.  Elle  désire  que  les  plantations  soient  dirigées 
de  manière  à  mettre  en  valeur  des  terrains  vagues  ^ 
ou  à  coopérer  au  dessèchement  des  matais.  Les  prin- 
cipaux arbres  011  arbustes  qu'elle  conseille  de  multi- 
Î)lier  de  préférence,  pour  repeupler  les  montagnes  et 
es  levres^stes  ;  sont  le  pin  de  corse ,  le  pin  mari- 
time, le  pin  d'Ecosse  {àxi pinceau) fl^  cèdre,  le  su- 


(  388  ) 

raac  de  Virginie  (rhus  typhinum\  le  fustet  ^  (rhus 
cotinus)^  le  snmdiQ.(rhuscoriana)f  le  frêne  à  manne, 
le  juniperus  virginiana,  oxy  cedrus  {le  codé)  y  phœ- 
niceus  (le  mourveri) ,  les  chênes  yetts  ^  le  chêne  liège 
et  le  chêne  à  glands  doux^  Quant  aux  terrains  inon- 
des ^  indépendamment  des  plantations  de  platanes  y 
peupliers 9  isaules,  érables^  etc.,  elle  désireroit  voir 
multiplier  le  cyprès  horizontal  et  les  cyprès  de^Vir- 
ginie.  Dans  les  terrains  moins  humides ,  eUe  recom- 
mande  les  robiniers  et  les  arbres  forestiers  du  pays» 
L'Académie  ne  fait  aucune  mention  des  arbres  utiles 
et  de  rapport  ;  parce  que  son  intention  est  moins  de 
faire  transformer  en  plantation  des  terrains  déjà  culli- 
vés^  que  d'engager  à  mettre  en  valeur  des  terrains 
nus  et  incultes. 

C'est  ainsi  que^  sans  vouloir  rien  faire  perdre  des 
avantages  que  présentent  les  terrains  déjà  mis  en 
état  de  produit^  l'Académie  de  Marseille  s'occupe  des 
moyens  de  diminuer  l'étendue  de  ceux  qui  semblent 
voués  à  la  stérilité  et  d'augmenter,  delà  manière  la  plus 
utile,  le  sol  forestier  du  département  des  Bouches-du^ 
Rhône* 

On  sait  que  ce  département  ct>ntient  peu  de  bois 
et  encore  la  plupart  de  ces  bois  se  trouvant  d'une 
très-?médiocre  qualité,  il  ne  faut  pas  croire  que  les 
ressources  qu'ils  peuvent  offrir,  soient  comparables  à 
celles,  qu'a  égalité  d'étendue,  donnent  les  départé- 
mens  de  l'intérieur  :  c'est  donc  faire  une  chose  emine- 
ment  utile  que  d'encourager  les  semis  et  les  plantations 
dan^  une  contrée  ou  les  bois  de  chauffage  et  plus  en- 
core ceux  de  service ,  doivent ,  à  raison  de  leur  ra- 
reté, se  vendre  à  des  prix  considérables,  qu'il  importe 
au5  arts  et  au  commerce  de  voir  diminuer. 
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SECTION     r%     L)4ôlSLA«Vi*l^'A^ 

"        •  »   ,         .  ■ 

» 

Èxttaa  ée  la  lût  du  ta  atn-ft  rdi  o ,  rjshthe  à  des 
impositions  pour  confection  de  routes  ^\  et  pour 
la  nàPigation {%).  /^iM. 

Là  loi  dont  H  s'agit*  (le  'texte  tehtier  «i'^eti  trouve 
éanile  Bulletîn  a85  N<  5555)1  cohlientlix>ii  tiires. 

fi)  Ùonvérturè  de^rôiiltfr'iidiltt^AeB  ^  le  iij|iàf AVioà  de  éellea 
qui  existent  y  intéressent  sans  doute ,  radministrition  sons  le 
Ai^pon  deï  débouché  que  ce»  rontes  astmmii  •««  b#is  ^Uhu. 
tes,  produits  se  trouvent  ainsi  améliorés.  NoB-seulement  il  en 
est  dfe,î[4ême  de  f  établiss«meiit  de  nouTeatK  aMyenè^de  Iransw 
port  pâVeaû)  maijs  encore  ou  ddit  dire quO'Oes^  inoyéiisî.  itan* 
Ikitrins  kù'àïénity  présebiènti>  de  mnds  a¥aiica|ye»  «an  commerce 
tft  dbimei^t' ainsi  aut  maircha»drià  possibilMd^Œengmenter  leure 
«ides  datTs'les  vemes-des  bo^tnipiriaiix}  ce  qut^tbncne  au  pxa« 
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(ago) 

Le  premier  concerne  les  impositions  pour  con^ 
Jection  de  rouées^ 

Le  a'.  Vimposition pour  la  ncuigation. 

Le  5^  a  pour  çiy^^ides^disposiUons générales. 

Le  titre  prepiier  se  composé  Ide  i  5  sections*  La 
première  est  relative  à  des- impositions  mises,  sur  le 
Aè^djXemèni'dès Basses-^lpé^'^  pour  la  réparation 
de  quatre  routes:  savoir.  —  Celle  de  Disne  aiî  haut 
de  la  montagne  de  1  ele.  —  Celle  de  Digne  a  Barce- 
lonnette.  —  uelle  de  Dkne  à  Entrevaux  et  Ànnot^par 
Castellannei  —  Enfin  celle  ae  Cerèsteà  Girdpey. 

La  section  2^.  concerne  la  route  de  Monimaraut 
à  Saint- Pourçain  département  de  l'allier  ;  un  des 
articles  (le  8«.)  porte  qucj  fa^niifiiftration  forestière 
contribuera  aux  travaux  y  annuellement  et  pen* 
dant  quatre^axi$^  pour  Uite  son/me  de  /^oSo  francs. 

La  section  3^  a  pour  objet  les  routes  de  Saint-* 
Lô  à  Vire,  par  Torigny  j  4?  ^ot^n  à  Caën,  par  Pont 
TEvêque  et  Troarn  (département  du  Calt^ados)* 

La  sectioI£.4^  la  rojutô  c^c^L^utaret^  ç(é|](9i^^^i:pent 
de  r Isère,  .•    .  ..  .^    .       ^  ,  »     ^  \     :\\ 

La  section  5\  diverses  routes  de  troisièn^e  "çla^i^  au 
nombre  de  24  9  dans  le  département  du  ttura;  nous, 
croj^ons  utile  d'en  jdoii!in^  içr  le  détail.  — .  11%  jQplkjde 
Gray  à  Loiisrte:7Saunîer.  —  a<h  jÇqlIc  deDôle  en  Suisse^ 
par  Jougué.  —  3o.  Celle  de  Lons-îe-Saunier  à  Genève, 
parSaim  Gfenade.  — 4<^.  Cefte^deChékms  en  Suisse^ 
par  Bletter^ns  et  par  Qair.y;au?#.,—  5o.  Celle  de  Châ- 


I"l  J  Jll     i|  "  .     ]'    1'"^  IJ   imf\   "  }"  '  '        '  S    :'  U   ^     ^  •  , 
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fit  de  réltt*i>  H  aoofli  paroît.  doncjwpor^rnt  de  ieair.  ^1M(^  le^ 
éliciera  foreatiera^^n  e«>u^A>nt  deof^ami^lifMratioojs  qif  iJ^&.^piTcnt 
d'aiUeara  dîaotant  moioa  ignoiier.^q^feUea  injQaeat^t^j^ffsèaire- 
ttient  sur  lea  eatifliMdona  qii'i)«:Jf#«^|  fifpnvent  appeJaaÀ  fairi| 
dana  lea  cm  diéchange^  de  purêaffii  de.Guntonnexpônf^^  .etc« 


(  ^o 

Ions  en  Suisse»  par  Louhans  et  par  GhatApagnolle.  ~~ 
6*.  Celle  de  Besançon  à  Genève.  — ^  70.  Celle  de  Sa- 
lins à  Poniarlier.  — .  S®.  Celle  de  Salins  à  Arbois.  r- 
90.  Celle  de  Salitis  à  Saint-Claude,  -r  10°.  Celle'dte 
Saint-Claude  à  Lyon.  —  n.o  Celle  de.  Dôle  à  Ar- 
fcob.  —  13°.  Celle  de  Besançon  »  par  Ongey  àDijon.— ^ 
i3.o  Celle  de  V^soul  à  Auxonne.  •—  i4^  Celle  de 
Clairvaux  à  Saint- Claude,  —  i5*.  Celle.  d'Orgelet  à 
Nantua.  —  160.  Celle  d' Arbois  à  Genève,  —  ly*"» 
Celle  d' Arbois  à  Pontarlier.  —  180,  Celle  de  Salins  k  ' 
Ornans. —  190.  Celle  d'Orgelet  au  Pojit7de-Poite.  — 
aoo.  Cejle  d'Orgelet  à  Saitit- Amour.  —  210.  Celle  de 
Polignjr  à  Sellieres.  —  a  20.  Celle  de  Saint-Vit  à  Our* 

Î;enay.  —  aS*.  Celle  de  Nozeroy  à  Salins  et  à  Lons- 
e-Saunier.  —  34''*  Enfin  celle  de  PpUgny  à  Lons-le- 
Saunier  (1). 

La  section  6%  la  réparation  de9  routes,  de  troisième 
classe  (non  désignées  disons  la  loi)  du  département  des 
Landes. 

La  section  7e.  les  ^virages  d'art  à  exécuter  sur  les 
f eûtes  de  trobième  c)asse>;(non  désignées  dans  la 
loi  )  du  département  du  Léman^ 


(1)  En  parlant  ici  def  commtinicationa  n^fihli^iiie»  qne  ce  tu 
•ection  de  là  ^oî  a  pour  objet  de  taciliter  da.n8  Iç  département 
c(u  Jiira  ,«  ndris  ne  pouTO/is  noua  emp^cber  de  ren^arqiier  que 
ce  di^rlement  contient  enrfron  i23  mille  hectares  de  bois, 
ce  qni  revient  à  près  dn  qniurt'  de  4on  ëtendae  territoriale  :  ajou* 
tons  fo^i  eet^  masse  de  forêts,  d'ailleurs  asac^  ^plement 
distribuées  soi;  le  aol  da  4^partement,  appartient  poor  um 
tiers  à  tétat  ;  poar  un  tiers  aux  "^communes ,  et  poor  Fantre 
tiers  aux  propriétaires  particuliers  ;  disovs  de  plas  que  ce 
dëpartéfnent  est  peat«étre  le  senl  de  l'£ra'pire|  o|i  ce  genre  de 
propriété  soit  enssi  égalemeiM  r^r^i.  (Extraù  deia  descrip^ 
iibn  topûgrmhi^u^  et  etatf^fiqw  de  la  Framce^par  MM% 
Peuchet  et  Chanlaire. 


Là  section  8««  la  réparation  ^  Fentretien  Où  Vachh'^ 
vemént  de  huit  routes  de  troisième  classe  du  dépar- 
tement de  la  Jfys  :  ces  routes  sont  .i^.  Celle  de 
Douai  à  Gand  ,  par  Oudenarde.  —  3**.  Celle  de  Fur- 
nes  à  Ypres,  par  Fontrouge.  —  S®.  Celle  d*Ypres  à 
Dixmude.  —  4**.  Celle  d  i  près  Winendacle.  —  5^. 
Celle  de  Saint-Pierre- Capelle  à  Dixmude.  —  6*.Celle 
d'Yprès  à  Roosbeck ,  par  Homebach.  —  y».  Celle  de 
^  Courtray  à  Lille,  par  Turcoing.  —  &>.  Enfin  celle  de 
'  Thourout  à  Denise,  par  Thielt. 

La  section  g»,  concerne  la  reconstruction  du  Pont-; 
Rouge  f  sur  k  route  de  Vitry  à  Sézanne  et  le  coùTèr« 
tissement  en  pavé  de  la  route  de  Reims'  à  Laon 
{Marne).  ^ 

La  section  io«.  la  réparation  des  routes  de  troi- 
sième classe  du  département  de  la  Meuse.    . 

Là  section  1 1%  la  confection  de  la  route  de  Stras- 
bourg à  Liège ,  par  Trêves,  (département  de  FOurte). 

La  section  iâ«.  la  confection  et  la  réparation  de 
six  routes  de  seconde  et  troisième  classes  dans  le  dé- 
partement des  Deux^Sèt^res  i  savoir  ^^  Celle-^^fe  là 
Flèche  à  Saintes,  -t»  a».  Celle  de  là  Flèche  à  Blaye^  — 
5^  Celte  deLusignan  à  Mesle,  ditte  des  Charrois^-^ 
4«.  Celle  de  Brest  à  Lyon.  —  5^.  Celle  de  Poitiei^  à 
riantes.  —  6<>.  celle  de  Fontenai  à  Saumur.    *  '  \' 

Enfin  la  1 5«.  section,  la  prorogation  de  rirppositionf 
mise  sur  les  départemens  du  Gard  et  de  Kauckksef 
pour  la  construction  du  pont  d'Avignon.    • 

Le  aecond  titre  de  cette  loi  concemahr  Timpost^ 
tionpour  la  navigation,  porté  ^  qu'à  dater'dè  iSioet 
pendant  trois  'ans ,  il  sera  levé  sur  les  côntributipns 
directes  du .  département  du  Pas-^- Calais 9^  des 
centimes  additionnels  pour  le  curage  des  rivières  de 
la  La>ve,  de  la  Scarpe  et  de  trois  çanau^  à  Guines, 
Saint-Omer  et  Ardres» 


Le  troisième  et  dernier  titre  de  la  loi  contient  trois 
articles  :  le  premier  porte  que  les  centimes  imposés 
seront  perçus  sur  les  contributions  foncière,  person- 
nelle ,  mobiliaire ,  des  portes  et  fenêtres  et  des  pa- 
tentes. —  Le  second^  que  ces  fonds  seront  versés  à  la 
caisse  d'amortissement  ^^  pour  y  rester  à  la  disposition 
du  Ministre  de  l'intérieur,  comme  fonds  spéciaux, — 
Le  troisième  que  toutes  les  contestations  ^  relatives  à 
ces  impositions  y  seront  jugées  par  les  conseils  de  pré- 
fecture sauf  le  pourvoi  au  conseil  d'état. 

Â&T*  2.  Extrait  de  la  loi^  du  i5  ai^rU  iSio,  tpi 
ordonne  V achèvement  de  la  route  de  Rouen  4 
Saint^VallcTy.  (Département  de  la  Seine -Infé- 
rieure). ' 

Cette  loi  porte  que  la  lacune  qife  présente  la  route 
de  Rouen  à  Saint- Vallerjr ,  depuis  Ecalle-Alix  jus- 
qu'à Doudeville,  département  de  la  Seine-Inférieure, 
sera  terminée  :  et  que  pour  subvenir  k  la  dépense 
que  nécessiteront  les  travaux  de  cette  route ,  il  sera 

Erçu^  en  centimes  additionnels,  diverses  sommes  sur 
;  contributions  dU  département. 

§•  a.  Décrets  impériaux. 

Art.  u  Contenant  des  dispondons  générales. 

RTo.  I .  Décret  impérial^  qui  proroge  fusqu^au  pre- 
mier januier  \%iiyle  délai  Jixé  pour  la  mise 
en  actii^itédu  code  d instruction  criminelle.  (Au 
palais  de  Triânon  le  .17  septembre  1809). 

Napoléon,  etc.  Sur  Iç  rapport  de  notre  grand- 
juge  Ministre  de  la  justice  j^ 

Considérant  que  les  motifs  qui  ont  donnç. lieu  au 
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décret  du  3  février  dernier ,  relalif  à  la  mise  en  ac- 
tivîtë  du  code  d'instruction  criminelle,  subsistent 
encore  aujourd'hui;  que  les  autorités  judiciaires 
dont  ce  code  nécessite  1  exbtetfce,  ne  peuvent  ê^rc 
organisées  qu'après  diverses  opérations  sans  lesquelles 
leur  marche  seroit  entravée  dès  les  premiers  pasj  que 
ces  opérations  exigent  un  grand  nombre  de  renr- 
seignemens  qu'il  n^  pas  encore  été  possible  de  re- 
cueillir ;  qu'il  est  indispensable  de  connoître  les  res- 
sources et  les  besoins  de  chaque  localité  ;  qu'enfin  Te 
délai  prononcé  par  le  décret  au  2  février,  est  insuffi- 
sant pour  terminer  un  travail  dont  les  détails  sont 
aussi  multipliés  que  son  objet  est  iiAportant; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

AaT.  I.  Nos  cours  et  nos  tribunaux  continueront 
d'exécuter,  comme  par  le  passé,  jusqu'au  premier 
janvier  i8i  i ,  les  lois  relatives  à  la  poursuite  j  à  Fins- 
truction  et  au  jugement  des  affaires  criminelles,  de 
police  correctionnelle  et  de  simple  police» 

2.  Notre  grand  -  juge  Ministre  de  la  justice  est 
chargé  de  l'exécution  du  pr&ent  décret. 

ïf  •.  2.  Décret  impériat concernant  l^admudstraUon 
de  Injustice  criminelle  dans  les  départemens  du 
Pô 9  de  la  Doire,  de Matengo 9  delaSésia^  rfe 
la  Stura.  de  Gènes,  de  Montenotte  et  des 
Apennins.  (Au  palais  de  Lacken  le  16  mai  ioio). 

NAPOLioK;  etc.- 

Noue  av(»]s  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

AaT.  I.  Dans  nos  départemeAs  du  Pô  et  de  la 
Doire,  de  Marengo  et  de  la  Sésia  ^  de  la  Stura>  (fe 
€>&iie9>  de  Montenotte  €t  des  Apennins^  la  compe* 
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tence  de  chacune  de  no5  couirs^  en  matière  crimi- 
nelle^ est  et  demeure  fi?eee  ainsi  qu'il  suit. 

2.  Les  cours  criminelles  composées  de  trois  magis- 
trats ou  juges  ordinaires  ^  réunis  à  trois  membres  du 
tribunal  civil  dans  la  forme  déterminée  par  la  loi  du 
^5  flpraal  an  lo,  con^oUront  de  tous  les  crimes  y 
autres,  que  ceux  qui  sont  attribués  à  des  cours  spé- 
ciales îjwir  les  lois  générales  de  TEmpire,  elle  conr 
noîtront  encore  du  crime  de  £iux^  dont  la  connois- 
sancé  a  été  attribuée  à  une  cour  spéciale  par  la  loi 
du  23  floréal  an  ,10*  /,  ' 

3,  Ces  cours  criminelles  composées  de  trois. ms^- 
gtstrals  ou  juges  ordinaire3:,  et  de  cinq  militaires ^ 
cœnoitront  de  tous  les  autres  crimes  attribués  aux 
couKs  spéciales  par  les  lois  de  l'empire. 

Les  membres  de  ces  cours  prononceront  à  la  plu- 
ralité absolue  des  suffrages  :  en  cas  de  partage ,  1  avis 
le  plus  doux  prévaudra.  Ils  ne  pourront  juger  qu'en 
nombre  pair  ^  à  huit  ou  six  an  moins;  s'ils  se  trouvent 
sept  juges  à  l'audience,  le  dernier  dans  Tordre  des  no^ 
miiiations  s'abstiendra. 

4*  I^es  arrêts  définitifs  rendus  par  les  cours  de 
justice  criminelle,  désignées  aux  articles  2  et  3,  ne 
seront  pas  précédé^  d'un  arrêt  de  compétence;  mais 
ils  seront  soumis  au  recours  en  cassation. 

5.  Ei^  cas  d'empêchement  de  l'un  des  juges  non 
militaires,  il  sera  remplacé  par  un  avocat,  en  suivant 
Tordre  d'ancienneté  de  service. 

6*  Tous  les  appels  en  matière  correctionnelle,  se- 
ront portés  devant  les  cours  criminelles  composées 
seulement  de  trois  magistrats  ou  juges  ordinaires. 


*  Décret  impérial  concernant  Tadnûnistratîqn  de  la 
justice  criminelle  dans  Plie  â^Elbe.  (Au  palais 
de  Lackeh  lé  i6  mai  18  io). 

Napoléon ^  etc. 
'     Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art«  I .  La  connoissance  de  tous  les  crimes^  autres 


Composée  du  pre^ 
sident  et  de  deux  autres  membres  du  tribunal  civil , 
et  des  trois  gradués  désignés  par  nous ,  conforraé- 
inent  à  l'article  7  de  notre  décret  du  32  fructidor 
an  i3.  • 

Ladite  cour  connoitra  encore  des  crimes  de  faux^ 
dont  la  connoissance  avoit  été  attribuée  à  une  cour- 
spéciale  p'dr  la  loi  du  25  floréal  an  lo. 

2.  Les  autres  crimes  attribués  aux  coui^  spéciales 
par  les  lois  de  l'empire,  continueront  d'être  jugés  de 
la  manière  et  suivant  les  formes  déterminées  ^ar  notre 
décret  du  22  fructidor  an  i3. 

3.  Dans  les  cas  déterminés  par  les  articles  premier 
et  deux ,  les  arrêts  définitifs  ne  seront  pas  précédés 
d'un  arrêt  de  compétence;  mais  ils  seront  soumis 
au  recours  en  cassation* 

Art.  2.  Concernant! organisation  du  territoire* 

Décret  impérial  contenant  la  circonscriplion  des 
trois  arrondtssemens  du  département  des  Dùu^ 
c//^^-if^i-/{A//x«  (Au  palais  d'Anvers  le  14  mai  x8io). 

Napoléon,  etc.  Nous  avons  décrété  ce  qui  suit  : 
Aat.  \.  L'arrondissement  d'Ëindhovefh  du  dépars 


(2^7  ) 
teiDent  des  Bouch^-du-Khin  sera  composé  des  an- 
ciens quartiers  de  Peeland  et  Keiiipenlaad  y  avec  les 
villages  du  quartier  d'Oisterwvk  ^ .  savoir  Diesfen^ 
Hilvarembeck  9  Westelbeers,  Moergestcl^  HoogCf. 
mierde  ^  Lagemierde  ^ .  Hulsel  et  les  commuoes  de 
Gemert  et  de  HockeL  * 

Art.  2.  L'arrondissement  deBois-Ie<-Ducseracomr 
• ,  posé  du  reste  du  quartier  d'Oisterwj^k^  du  quartier 
de  Maaslandy  excepté  Berkem^  qui.  est  joint;|^rar- 
rondissement  de  Nimègue  y  du  pays  de  Heusdien  ^.de 
Altona  y^  du  Landsjtract  et  de  l'ile  de  Bœmel  ;.  comme 
aussi  de  la  commune  de  Dougen  avec  son  territoire. 

ArL  3*  L'arrondissement  de  Nimèguc  sera  compose 
de  la  ville  de  Nimègue  ,  de  toutes  les  communes  entre 
le  Yaal  et  la  IVAuse  ayant  ci-devant  appartenu  au  dé- 
partement de  Gelderland,  de  la  ville  de  Grave  et 
du  pays  du  Guyk  ^  du  pays  de  Kayenstein  et  de  Me*- 
gen^  avec  les  communes  de  Boxmeer,  Saint-rAntho- 
nis^  Affeth  f  Ayen^  Duden  et  Berchem. 

Art.  5.  Concernant  les  mines  et  usines* 

No.  I.  Décret  impérial  qui  permet  au  sieur  Becq» 
dit  la  Rochelle ,  de  construire  ûa  Martinet  à  parer 
lé  fer  sur  la  rivière  de  Larget  y  et  sur  un  terrain  à  lui 
appartenant  y  situé  dans  la  commune  de  Foix  y  dépar- 
tement d^fArriège.  (Compiègne^  ii  avril  i8io). 

No.  2.  Décret  impérial  qui  fait  concession  ^  pour 
cinquan^  années^  à  la  compagnie  exploitante  le  cbsgr- 
bonnage»  dit  du  Grand  *  Bouillon  ^  situé  commune 
de  Wasmes  et  Pâturages  ^  arrondissement  de  Mon» 
(Jèmmape)^  du  droit  d  exploiter  toutes  les  mines  de 
houille  existantes  sous  partie  du  territoire  de  ces  co^n- 
munes^  dans  une  étendue  de  surface  d'environ  dei;ix 
kilomètres  carres.  (Compicgne  y  ii  avril  iSio). 
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N*.  3.  Décret  impérial  qui  approuve  la  cession  faite 
par  la  Société  charbonnière,  dite  Bminefin,  aux 
rieurs  Orban,  père  et  fils,  du  cinquième  des  droits 
résultant  du  décret  du  i3  décembre  1806,  portant 
iconcession^  pour  cinquante  années,  des  raines  de 
houille  deXiége  et  d'Àus,  département  de  TOurte. 
(Compiègne,  16  avril  1810). 

*  N^.  4*  Décret  impérial  qui  proroge  pour  trente  ané^ 
à  pa^lr  du  4  mars  i83o,  la  concession  accordée 
aux  sieurs  Mathieu  frères,  dû  droit  d'exploiter  les 
tnines'dc  houille  de  Noyant  (j4Vier)f  dans  une  éten- 
due de  surface  de  cent  huit  kilomètres,  cinquante 
centimètres  carrés.  (Compiègne,  10  avril  iSio). 

N^'.  5.  Décret  impérial  portant  %oncession  dés 
mines  de  fer  ^  plomb  et  calamine^*  dites  de  Ta,- 
pelingen ,  et  interdiction  de  toute  exploitation 
particulière  de  calamine ,  établie  sans  conces^ 
sion^dans  lesdépartemensde  la  Roer,  deVOurte 
et  cirjconvoisins»  (Au  palais  des  Tuileries,  le  9 
décembre  iSog), 

Napol  EON,.etCr 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  l'intérieur  ^ 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Nous  avons  décrété  et  décrétcais  ce  qui  suit  : 

Art,  I.  Il  est  fait  concession  pour  cinquante  an- 
nées j  à  compter  de  la  date  du  présent ,  aux  sieurs 
Benoit,  Beaumer,  Winand,Buciiaker  et  compagnie, 
le  premier  domicilié  à  Darweiss ,  le  second  à  Bor- 
cetCe ,  du  droit  d'exploiter  les  mines  de  fer ,  plomb 
et  calamine,  dites  de  Tupelingen,  situées  dans  la 
brujère  de  Mausbach-H^de ,  mairie  de  Grenenîch , 
arrondissement  d'Aix-la-Chapelle /département  de  la 
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XVoer^  dans  une  étendue  de  surface  de  8  kilomètres 
un  tiers  carres.. 

i6.  A  dater  de  la  publication  du  présent  décret^ 
toute  exploitation  particulière  de  calamine  établie 
sans  concession  est  interdite^  tant  dans  le  départe- 
ment de  la  Roer  que  dans  celui  de  TOurte  »  et  dans 
les  départemens  toisim^  sans  qu'aucune  autorisation 
du  domaine  puisse  dispenser  d'obtenir  une  çonces* 
sion  régulière. 

AaT.  4*  Concernant  les  brevets  dinvention* 

Extrait  du  décret  impérial  contenant  proTtud- 
gatiqn  de  brevets  d*invention  de  perfectionne^ 
ment  et  ^importation ,  délivrés  pendant  le  pre^ 
mier  trimestre  deiSio.  (Au  palais  deCompiègne^ 
le  i8  avril  iSio), 

No.  2.  Le  sieur  Jean-Baptiste  Desprets,  domicilié 
à  Bruxelles ,  département  de  la  Dyle  :  auquel  il  a  été 
délivré  le  lO  janvier  iSio^  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  une  machine 
à  vapeurs,  qa  U  homme  Balancier  hydraulùfue  (y). 
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(i)  Lés  machines  à  rapètirs^  dont  l'emploi  peut  ntiletaieiit 
s'appliquer  aux  usiner  ^  intéressent ,  peut  être  plus  qu'on  ne 
pense ,  i^a  conserTatioVi  des  forêts  ;  puisqu'elles  tendent  à  per- 
fectionner les  moyens  de  fabrication  et  deà  lors  a  économiser  lès 
dépenses  qu'exige^  *dans  Tétat  aetuel  des  choses ,  la  fusion  et 
raffinage  des  substances  minérales;  opérati6ns  auxquelles  se 
tronye  appliquée  une  grande  partie  du  produit  des  coupes  qui  se 
font  aunuellemcnt  dans  les  forets.  C'est  ce  motif  qui  nous  dé- 
termine à  ne  laisser  ignorer  aucune  des  découvertes  qui  peu-*^ 
tent  tendra  an  perfectionnement  des,  machines  à  tapeurs. 


(  Soa  y 

SeCTIOI*  II.   JuRISPnUDETTCE» 

Jugement  interlocutoire.^  -7-  Appel.^ 

Lorsque,  sans  dénier  lejait  contenu  au  procès-- 
i^erbal  dàn  garde  ^  le  préi^e^u  offre  d^ établir 

?ue  ce  fait  ri  est  pas  un  délit  ^  le  tribunal  peut 
admettre  à  fournir  cette  preui^e^  sans  uioler 
la  loL  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  a5  mars 

1810)4 

< 

Deux  gardes  forestiers  constatent  que  le  nomme 
François  Pa^tore,  meunier,  de  la  commune  de  M^r- 
nèse,  département  de  Montenotte ,  avoit  ëbranché 
3oo  châtaigniers  dépendants  d'un  bois  communal  : 
lé  prévenu  avoue  devant  les  gardes ,  et  signe  leur 
r^ipport. 

Cité  au  tribunal  de  police  correctionnelle  ^  il  dit 
qu'il  a  simplement  emondé  les  arbres,  qu'il  Ta  fait 
en  bon  père  de  famille ,  et  offre  de  le  prouver. 
'  *  Le  tribunal  établissant  une  distinction  entre  Té^ 
mondage  et  Vébranchage  pour  lequel  l'ordonnance 
prononce  l'amende  aii  pied  le  tour  de  l'arbre  ébran- 
ché,  à  admis  le  provenu  à  administrer  la  preuve  par 
lui  offerte^ 

Le  garde  général  a  appelé  de  ce  jugement  en  se 
fondant;  i**.  sur  ce  que  le  tribuiial  a  semblé  adniëttre 

3ue  Pastore  étoit  fermier  des  bois  en  question  f  en 
éclarant  qu'il  avoit  pu  agir  en  bon  père  de  fao^ille  ; 
20.  sur  ce  que,  dans  le  cas  même  oii  il  auroit  été. fer- 
mier de  ces  bois;  il  n'auroit  pu  faire  cet  ébranchage, 
(d'après  l'article  2  du  titre  Sa  de  l'ordonnance  de  1669, 
applicable  aux  bois  communaux)  sans  une  autorisa- 
tion préalable;  3o.  sur  ce  qu'en  supposant  que  Pac- 


fioii  commise  par  Pa'store  pût  être  considérée  comme^ 
emph^age,  elle  ne;  constjtueroit  pas  rqoins  undëUtj 
piiîsqu'elle  n'etoît.  ni  utile,  ni  permiseV 

La  cour  criminelle  de  Savonné  aj'^ant  déclaré  cet 
ftppel  non  recevahle ,  par  le  motif  que  Von  ne  ptut 
appeler  d^unjugenwhi  que  lorsguHl  y  a  condam* 
nation  ou  i^soLutiori ,  ou  tendant  à  la  solution' de 
ï  affaire  y  il  jr  a  eu  pourvoi  du  soiis  -  inspecteur,  e^ 
dé  M.  le  procureûr-géneVal. 

Le  sous-inspectéùr  doiinoit  pour  moyçns  de  cassa-*^ 
tîoii  j  i®.  que  lé  triBuiial  de  première  instance,  qui 
a  voit  à  prononcer  sur  un  procès  -  verfcal  en  règ(e,. 
coustatant  rébranchagê  de  Soo  chajtaigéîers  ,  ne  p<|«u-j 
voit^  sans  violer  l'article  â  dii  litre  3^  de  Fordonn^nçe^ 
se  dispenser  de  condamner  le  préve^iu  •  à  l'amende 
au  pied  le  tour,  comme  s'ils  avaient  ^te  àtaitus  naiï. 
le  pied;  2^  que  la  distmcuon  qpi}  a  voit  adcruseoie 
cpnstituoit  pas  une  question  prëjudiçî^^e  ;  3^,  quç.la 
cour  criminelle  avôit  erré^  en  déclai^nt  que  le  juge-? 
metft  qui  lui  étoit  denorice,  ne  tç^dœt  p^^s^  à  ta  sôuj-> 
^lon  de  l'afTaire ,  et'en  se  fondan^.,Ià-:P€S5us  pour  re^ 
jeter  J'appelj  puisqu';çllé  ne  pjipyôî'j-  pecQnnôl^^^ 
dans  la  disposition  de  ce  jugement.  Ijntentiori  bien 
prononcée, 'de  là  part  dés  juge?  qMl:Javçietit  r^,du|^ 
dé  faire  dépendre  léor  décision  d^ôriîtivé  de  la  pretive 
testimoniale  par  eux  admise.   .     ,  i,f  m 

Mais  d'un  cote  il  h'étoit  pas^prpîjiye  .que  Pasti^rç^ 
fût  sans  droit  aux  émondages ,  elagages ,  et  ébran- 


tour 


Li  pilEid(  le 
,  ou  seulement  de  celle  det^çp^^  I^  çliar- 

retéé,  la  chareé,'ou  lé.faèpt  dé%Qis#'' •  .'    *'  ., 

.Dans  ces  circpnstfmces ,  I administration  a  pense 
^u*il  nj  avoit  pas  lieu  à  demander  la  réformation  du 


jugement  interlocutoire  j  qu'il  fallfât  ^exécuter,.  sâuC 
à  combattre  y  lors  du  jugement  deûnitif,  la  preuve 
que  Pastore  ayoit  offerte;  et  elle  s*est  désistée  du  pour- 
voi fait  en  son  nom. 

Quant  à  celui  émis  par  M.'  lé  procureur-général 
criminel ,  il  y  a  été  statué  ainsi  qu/n  suit: 

«  Ouï  m,  Guieu  et  M., Pons,  pour  M.  le  procu- 
•f  reur-général-impérial. 

«  Statuant  seulement  sur  le  pourvoi  du  procureur^ 
ce  général  de  la  cour  de  justice  criminelle  du  dépar- 
er tement  de  M outenotte  ^  yii  que  l'administration 
c<  forestière  s^est  désistée  de  son  pourvoi ,  par  acte 
•r  déposé  au  greffe  le  i8  septembre  1809,  et  dont 
u  it  lui  a  été  concédé  acte  par .  arrêt  du  4  janvier 

«    lOIO. 

'  ce  Attendu  qu'il  n'a  pas  été  prouvé  au  procès  ^  que 
i<  François  Pastore  n'étoit  point  fermier  de  la  com- 
«  ii}une  de  Mamese,  et  que  le  fait  contraire  paroît 
<v  même  établi  par  le  certificat  du  maire  joint  aux 
«f  pièces. 

ff  Qu'en  sa  qualité  de  fermier,  Pastore  auroît  pu 
(c  ëmonder  les  arbres  appartenans  à  la  commune. 
*  rr  Que  ce  &it  étbit  essentiellement  justificatif,  et 
et  que  la  préiite  pôuvoit  en  être  admise,  sans  violer 

4  le  principe  qui  veut  que  lies  procès  -  verbaux  des 
ce  gardes  fassent  foi  en  justice^  puisque  le  fait  n'est 
<c  pas  contraire  au  procès-verbàl  dii  ^5  juin  1809  ,. 

5  ihais  porte  sur  urie  circonsta'îice  intrinsèque  à  cet 
«e  acte.  .    .  *  '   .. 

' .  «  Que  de  là  preuve  de  ce  fait  justificatif  dépçndôît 
f^ !)e  iu^ement  d'absolution  ou' ae  c4|adamnation  de 
cr  rastore.  . 

"  ^  Que  le  jugeraient  qui  fa  admise  netoit  point  dé- 
(c  finitif ,  mais  simplement  interlocutoire. 

te  Que  dès  lors  la  cO^ur  de  justice  criminelle  a  piit 
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M  sans  violer  la  loi ,  déclarer  que  Fadministratioii  fo* 
«t.  .rentière. IL e toit  pas  recevable  dans  son  appeh 
ce  Par  ces  motifs  la  cour  rejette,  etc. 

Nota»  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  l'article  2  du  titr<|. 
Ssile^l'ôrdoniiance,  "de  1669,  il  faut  que  Tarbreait  éiééftoupé^- 
ébktanché  ttdeshonatéy  ce  aontlej»  expfeasions.  mêmes  de  cet 
article.,  Oir  coinme^^cia  peut  ooiipei;  udà  oa  deux  bjcanches  d'uu 
atbre,  sans  l'ëbonpçr,  sans  le  déshonorer,  sans  m«me  l'ëbrancber 
à  prôpirement  parler,  (car  nu  arbre  iv'est  rt^ellement  ébranchj 
q^iè*  ^tt^rid  il  est  prîvë  de  tontes  ses  branches ,  ou  da  moins  de 
ses  pfiiipipales  Braitebes),  on  pense  que  Jeéju|3*e9<  ont  raison  de 
distiBg^ner  le  cas  on  un  individu  auroit  coupé  senlement  une 
branche  ou  deux ,  d'un  arbre ,  (sans  pourtant  Inî  occasionner 


pr^éité  ;  si  ce  ne  sont  que  des  ramilks  nu  des  branche». 
séecindiB»  qn'ôn  a  conp*^^  il  aerpit  rigojtrenXi  de  faire  p*jer 
l!ar.|j>f,ej$ni;ief ,  et  il  s€m)>}e;qMe  Tar^iclb  3  du.  nieme  titre  est  la. 
seul  applicable  à  cette  espèce  :  cependant  comme  il  ne  nonrap* 
partien^  pas  d  interpréter  1  ordonnance,  et  qu  u  .est  des  cas  pm 
la  |ihp|)ression  d'Àtîè 'branche  est  censée  déshonorer  Tarl^^^' 
eV^MutXfÊ  mwé'M^Meh  ce  ééUt^iliMis  comciUona  à«is 
I^Mrfqitl  raff ptriem  î^a  pvpqearrert^l^ ,  pOAr.4e^  délits  ,di^ 
c^:igeiii!s;,^4^.f|3éci^^  da^^Witçlfi^^rvU-^o^seur  4c>^  branches^ 
cofinées^  ajSu  de  juger^ si  elles  sont  assez  Portos,  pour  canser  d« 
dommage  aiix^riir^s,  et j>oiir  asseoir  luie'âinênâë  au  pied  te  tour, 
^ ^Vtiig^  ^atis  çerlçnill'Hil^artpffienS,^  est  de  laisser  beaucoup 
4^At€ic  %ÀY\éé  eottj^lQ  iét  alu»  réins  dt»^^ÔtâJ  CJes»  aibie»  petii 

^^^vhssmt  4t*i«ivfre*.*p  ipw»<»  qivi  cUsjwroîtroifiït  wilm 

déliuqua»j4i  b^l^^  éj>^jpchfi^çj|,,  et^  si  Iç»  ^b^flpiti^  4Uti|i|^na;)\ 
toujours  eiitiie  les  branches  et  le  tronc  ^'appljqnpiérvti^  à  cç^eiiré 
de  destrjaction/qùi Tai'tMé  3  du  Utre  3i  Vr<^r'donnanceV'aa 
Hekf sléTâriiele  1»  ctèr'ménre  titrer  Malhenrewsemenile  dé(«iil  de 
dévêlti|ip(^Dlteiit<dvtii:kobli*Muritdfift  prooèsHtorbtiix  ^  nMl  hof* 
d^élati^âji^^fft^J^H  m^^'^^  àvi  M\\X  q|i^,np4<i|^nroi|  tonte  ]a  ïi^ 


roi^oktibhnèlle  Til  AV  été  cOuji^  4' , 
el£Hi^<de^^oiâgè  .péiiViedq«e]|«i  an  n0'|»ènt  exiger  FaRiendt 
»6'fiieillDgDtiitr. 
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Délit  fbresHer.  —  Prét^enu  earcipant  de  là  prv^' 

priété. 

Uexcepdon  de  propriété  liest  pas  proposàM4f 
contre  t action  correctionnelle  y  lorsque  lejait^ 
imputé  au  prévenu ,  est  déjà  un  délit  aux  yeux 
de  ta  loi  :  le  tribunal  doit  alors  y  sans  atfoir  égard 
à  son  exception ,  le  condamner  aux  peines  'en*^ 
courue^.  (Arrêt  de  la  caur  de  cassatiou  du  y-aml : 

^  lOOQjk  •         «  .    y.         -.1. 

Par  procès- verbal  régulier  plusieuf^  habitati!S  dfe  là 
Commune  de  Sevenic^  (Rhin  et  .Moselle)  opt  ^e^ 
prévenus  d'avoir  enlevé  du  bois  dan»  la  forêt  de  Se^er ; 
nich  y  appartenante  qu  comte  de  Bfiasenheim  t  eekii^cl 
est  intervenu  devant  le  tribunal  de  première  îfliitaricè^ 
de  Simmem ,  en  réclamant  un  ajournement  dîè^  Tàf/ 
faire  auquel  Tofficier. forestier  a  çQnsjpiiti;  mais  le,. tn^. 
bunal  sans  s'^  arrêter  a  sursis  à  pnomoncer  sur.  l*ob^. 
jet  du  délit  ^  jusqu'à  ce  qu'il  fût  statué- sur,  lies  âi!oftGMdk|i 
propriété  et  d'usage  contentieuic.^'  entre  te  coftiftf  jdè' 
«dDassenheîm  et  les  habitans  de  la  commune  de  SeVeiiliçïïr 


.ils.-'* 


.  L'avoué  du  comte  de  Bassenbekn  et  rolficiér.  fores- 
tiéFcmt  interjeté  appel  à  la  cour  ciimiiielle  de.Cobldi^^ 
qui  a  confirmé  le  lugement  de  pf>emière  instsnis!^  ^eff 
condamnant  les  parties  appebrttèsïWX'dépenJ&'i'**/'* 
Cet  arrêt  etoit  contraire  aiix  principes»  . ,  «.  i  .b 
^  Le  comte  de  Bassenheim  avait  ià^M  coupeF'lijboii^i 
avec  autorisation  dans  la  foràt>da;Savenidbr<49^'l^ 
propriété  lui  a  voit  été  confirmée  en  nlstance'd%>pe]y 
>ar  jugement  du  2A  mars  1 700 ,  reildu  par  la  châdmrâ 
pe  Wetziar,  jugement  qui  ayoït  ete  produit  qeya^j^^-Jâ 
(pur  criminelle.  Le  bois  en  question  ayant  ét^  4ipV{ffîï 
de  cette  manière  par  le  comte  de  Bassenhetm«tlli  ff  €H 
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pnèiè  de  la  forêt  lui lejîant  été  dévolue^  il  n'y  avoît 
plus  de  droit  d  a0buage  à  y  exercer.      . 

Le  procès  -  verbal  n'avoit  été  dresse  que  contre 
quelques  habitatis  deila.  commune  de  Seteoich  et  non 
contre  la  commune  .entière  j  de  sorte  au  en  admet- 
tant fpùrfondeV  lë>  dvok  daifouage.  Fçcl^mé  par  la 
conantHM)^|k  délit  n'en  subsistoii  pad  oioîn^,  puisc{ue 
les  delin^uaBS  dendipmcs  au  procès-** vel^bal'^  avoient 
égiis^tisùsigUU  et  noQf  utiuniâ^rst    m 

Enfim  benlètenf ehi  dii  bois  coupç^^çt.  e;p:ttassë  dan$ 
la  foret  de  Sevenich  pour  le  conite^  Bas^enheim, 
portoit  le  caractère^du  délit  prévu  p^r  l'artjkie  3:2  du 
titre  arde  latloi  du  1 5  juillet  i srgi.     l- 

Ihivmt  par-là  »  que  1  arrêt]  renfednqil  une  fa^usse 
application  de  larticle  m  du  litre 94le/lâ  loi  du  21^ 
septemfane  '2791  ^  qui  a  été  ir^rimée  par  Tacrêt  sui- 
vanti.'    :.  »  .  »  •     "^ 

fc  QmM.GuÎ6u.'etM..I)a]ii«Isp9uir.]Vl  le  procu«^ 
w  reur-général  ; 

ê  :«i{]Kur-irartide4S^^!§**i^  ^  la  loi  du  S  brumaire 
fc  an'4rq^i'^nit^^^^  cassation  des  arrétsi^lorsqu^il  jr 
If  a.eu\ooBtraventioh  aux  règles  detjostfapetence éta-* 
le  Uick'^^ar  la  loi  pour  ht  conhptssaoce  du;iléUt« 
•  :?«  Attendu  que  lexception  de  propriété,  lorsqu'elle 
'«'«^t'pFOJpôsée  par. les  prévenus  de  déHts  ibnestiers^ 
ir.  Kei'peat  âtre  ooQsiiâéréccomme  '.préjudicielle  et 
ir  autoriser  le  sursis  'à-d|atiier  sur  les i  poursuites,  du 
u  fiiinisière  publki ^et/da}!: administration >/o^aèi?C9 
(ri  ^aidahsie. seul joa^auqud^^  en  ajimeliàttt  le  droit 
ICI  oe  propriété  coméie  :réeL,  louté  idée  >dQ;délit  disr 
«f  ipaijoUroit;^ . -.i'         .;:'»::.'5."  .   • 

m  :4ttt2hdi!t-qU6y  dttsiVespèce^  il  exis|te:tou)oursun\ 
Il  délit ,  lors  même  que  l'on  pourroit  considérer  les 

«  fi^vbÉitiiSi  conmie  usagersv  et  comme  propriétaires 
V  ^'làvs  portion  des  boia  de  Sévenich)!valdi 
jNo.'a;.  ao 
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«  Que  comme  usagers ,  il  n'aurôient  pu  exercer 
m  leurs  droits  quapres  avmf  rempli  les  formalîlës 
m  préalables  auxquelles  la  loi  subordonne  Texercice 
«r  du  droit  d'usage  ^  telles  que  la  dâi^rance  des  boisy 
r«  le  martelage  et  balÎTace ,  etc. 

«r  Que  comme  propnétaires  y  il  n'aurdient  pu^ea- 
«  lever  de  viine  force,  la  portion  de  bms  appartenante 
«  au  sieur  de  Bassei^ieim  et  exploitée  à  jes  fffdsL 

ir  Que  sous  tous  les  rapports^  k  voie  de  £ùi  împulée 
«  aux  prévenus,  est  un  délit  qui  peut  être  piitu  sui- 
fr  vaut  les  dispositions  de  lartick  1 1  de  la  loi  du*  ^5 
tr  fiimahne  an  8,  ou  suivant  cdle  de  Tarticte  56  de 
«r  la  loi  du  28  septembre  1791 ,  suivant  les  ciroMi»- 
H  tances  quiy  dfaprès  l'insiructioo,  peuvent  caratléri- 
<r  ser  cette  hroie  tle  fiât. 

<r  Que  dès  lors  la  prétendue  question  de  propriété, 
ir  proposée  par  les  prévenus ,  ne  pouvoit  être  éonsi- 
«  déree  coitime  prqudiciable  et  acrécer  les  pouisuites; 
fc  et  le  jugement  sur  le  délit. 

fc  Attendu,  d'aiUeurs^  qti'in^pr^enu m'est  admis- 
<r  siUe  à  âever.  une  question  de  propriàé^.  quau- 
ir  tant  qu'il  fl^mit  d'un  droit  qui  lui  est  personneL 

ir  Que  ^danir  l'espèce,  Loub  Groeff ,  JeaaRiei&ei 
H  consorts  ne  jpanvoient  être  c<»isiderés  comme  în- 
«  (fividùeUemaitprapriàaires  du  droit  rédaoïëjtjiie 
ir  ce  droit,  en  le  supposait  red^  apparâendnMt  à  la 
«  communie  de  Sevàiichiqni  n'a  point  été  mise  en 
•  cause,  qui  n'est  point  jntacvtnoe  au  procès,  dont 
m  les  actions  ne -peaventétfecxflDcees  par  dei^indîvi- 
a  dus  sans  «caractère  et  contre: laquelle]  seulement  le 
K  sieur  de  Bassenkeim  pourroit  régulièrement  pmir^ 
fr  suivre  un  jugement  contradictoire  dfc .  la. .  justice 
«  civile.  •'«  »    .  .         .^  ;  ^:.. 

«  D'oii  il  suit  qu  en  suqpendahl  sans  moiif  le  ^Hgo* 
«  ment  des  dâits  qui  leur  âiuënt  doioac&^te  tri* 
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^  buiiai  correciiotmel  et  la  cour  de  justice  crimi* 
fcnelle  du  département  de  Rhin  ef  Moselle^  ont 
u  violé  les  iègle$  de  compétence  et  £ait  une  fausse 
«  application  de  l^tîcle  1 3 ,  du  titre  9  de  la  loi  du^ 
«c  i5  septembre  lyoï- 

^  ce  Par  ces  motifs  la  cour  casse  et  annule^  etc. 
■''    ^   "     '     -ê       '     . 

Section  IH,  Dispositions  admini$teativ£s« 

§•1.  Ca/uer  des  charges^ 

Cahier  des  charges ,  de  radfudication  des  coupas 
,  des  bois  de  Vendre  de  Tan  i^it:  délibère' en 
,  conseil  d administration ^  le  SoTnÂrî'lBio,  par 
;  MM.  LES  ADMiNiSTUATEuas;  approuvé*  jstar  M.  lk 
,  CoNSEiu^Ea  DËTAT  DiRECTEXiR  Géneral;  i^u  et 
.  approut^e' par  S»-  Ex.-  i.b  Duo  ni  GAfcrE  MiNisTng 

•    DSS  FINANCES.     "  .  *  •   -i   "      ' 


*  Dans  le  No.  iS  de  ces  annales  f  JMiQet'  1809)^  nous 
avons  donné  le  texte  entier  du  cahier  des  charges  de 
18  lo  :  il  nous  parolt  suffisant ,  en  annonçant  le  cahier, 
des  ventes,  prochaines^  d*indiquer  les  çhangemens  et 
additions  qu'il  contient,  aux  dispositions  de  ççlui  de» 
Pâtitlée  dernièrcr  <  .     /  .  ^ 

'  '  Ce  cahier  dé  ï  ffi  i  j  présente  y  comme  les  précé-.' 
dens,  trois  paragraphejs'  qui  ont  toujours  pour»  objet 
savoir  :  le  premier  lus  çentes;  le ,  §ecQm,prsxploi'- 
iation':  le  troisièrhe  le  récolement.  ' 
^  Il  n'a  été  fait  aucun  changement  a ûk , paragraphes 

3ui  concernent  les  ventes  et  le  récolement.  :  ces . 
eux  i^arties  du  cahrer  des  charges  sont  restées  litté- 
ralement les  mêmes. .  ^ 

Dé  sorte  que  c  est  d&ns  le  seul  para^graphe  relatifs 


\ 
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texphîtadon  que  se  trouvent  les  addltf cm  ôu  itlo« 
difications  dont  le  cahier  des  charges  a  par^  siisc?p^ 
tible.  • 

_  ■ 

Ce  paragraphe  commençoit  daus  le  cahier  de  1810^ 
comme  encore  il  commence  aujourd'hui,  par  1  artîcio 
35  ;  mais  attendu  qu^il  y  a  été  inséré  un  nouyçl  ar* 
ticle  immédiatement  après  le  66  et  cmi  se  trouve  in- 
tercalé y  il  en  résulte  que  le  67*.  article  du  cahier  de 
iSfo^  est  devenu  le  68«.  de  celui  de  18x1;  c^qui 
ayant  changé  ainsi ,  et  progressivement,  le  Nvdes  ar- 
ticles suivans,  a  fait  qu  au  lieu  de  89  articles  que  con-- 
tenoit  le  cahier  des  ventes  de  1810,  celui  des  ventes 
de  181 1 ,  en  contient  go.  ' 

Observons  dfe  plus  <nie  les  articles  35,  36,  Sg, 
40,  42,43,  44,45,  40,  47,48,  5a,  5a,  55,  54, 
55,  56,  57,  $8,  5g,  6i,  6a,  65»  64>  65,  66^  6g> 
71,  73^  l>r7Af  1^9  760177  du  cahier  de  184b, 
sont  restés  ^>S9lunient  les  mêmes  dans  le  cahier  de 
1 8 1 1  •  De  sorte  que  les  changemens  peuvent  se  réduire 
à  deux  choses  ;  savoir  : 

I  \  Ce  qui  cpnceme  simplement  V ordre  de  Nur 
méro  dès  àirtides. 

a^  Ce  qui  a  pouiv  objet  des  additions  ou  fno(Ufi'^ 
cations  4mtes.  à  leurs  dispositions. 

On  explique  d  un  mot  ce  qui  a  trait  au  chajogemjçiit^ 
de  Numéro ,  parce  que  rien  n  est  plus  aisé  à  cpip^. 
prendre  ;  et  comme  nous  venqns^  de  dire ,  qu'à  la 
suite  du  Numéro  66  du  cahW  de  1810,  il  ^  ^ç  in-: 
seré  un  Qpuvël  article  numéroté  6^7.  lancieti  article  67 
conservé  e$t  devenu  le  68%  et  aîn^  de  suite  jusqif'a^iL 
76».  et  dernier }  de  sorte  qu^  ^^  pâ rs^g/i^phe  de,  reiî)lpi- 
idtion  qui;»^'d)ans  le  cahier  des ,  cbarge^  de  181Q,  s^^ 
tentiinoit  "au  N®.  77  >  se  trouve  ne  nnir  qu  ai^  N°»  78 
danslecâhièi^'de  1811.  \    .  *,        ^  ^  ,, 

Après  avoir  parlé  de  ce  ,qui  tient  au  simple  nun)|é<- 
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TOtage  des  articles  ^  nous  devons  passer  auxchange- 
xnens  qu'ont  subis  les, articles  Zn ^  ZSf  /^i  ^  j^Oy  Si  et 
6oy  qui  ont  conservé  le  même  Numéro  dans  le  cahier 
de  i8i  I  ^  l'article  67  du  cahier  de  idio  ,  devenu  le 
68*.  du  cahier  d^  181 1;  et  rartide^odevenule7i*. 

Nous  allons  donc  reprendre  textuellement  chacun 
de  ces  huit  articles  en  entier,  et  indiquer^  thitaliques^ 
les  additions  ou  changemens  qui  y  ont  été  faits; 

Act.  37.  Il  sera  fourni  à  Tadjudicataire  et  à  ses  frais, 
dans  la  quinzaine  de  son  adjudication,  une  e^qpédi* 
tion  du  procès  *-  verbal  d'assiette  de  sa  coupe  avec 
leplan^ 

Arti  38.  Cette  expédition^  plan  compris  y  sera 
payée  à  l'arpenteur  6  francs  pour  chaque  coupe  de 
dix  hectares  et  au-dessus,  et  4  francs  pour  une  coupe 
d'une  contenance  de  moins  de  dix  hectares» 

Art.  4 1  •  Les  cessions ,  rétrocessions  ou  sous  pentes 
7ie  pourront  être  partielles ,  elles  se  passeront  au 
secrétariat  du  lieu  de  la  vente ,  et  les  cessionnaires 
ou  rétrocessionnaires  ri  exploiteront  leurs  bois  qu'a- 
près avoir  représenté  au  sou»  -  inspecteur ,  ou  au 
garde  général ,  extrait  de  leurs  rétrocessions  :  néan- 
moins les  adjudicataires  et  leurs  cautions  seront,  jus-» 
qu'à  décharge  définitive  ^  considérés  comme  seuls 
<>bligés. 

Art.  49-  La  coupe  des  taillis  sera  entièrement 
terminée  au  plus  tard  le  i5  avril  prochain; 

Celle  des  arbres,  le  i5  mai. 

Lès  arbres  à  écprcer,  seront  coupes  et  abattus  avant 
le  i5  juin  suivant. 

.  La  traite  et  vidange  des  taillis  au-dessous  de^ngt- 
'tinq  ans  9  seront  terminées  le  1 5  septembre  181 1  f  et 
celles  des  autres  bois  avant  le  i5  avril  suivant. 

Dans  les  endroits  ou  lé  commerce  du  sabotage  et 
des^.c'ercleSy  ou  autres  circonstances  locales,  nécessi- 
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tCFoient  d  autres  délais  ^  il  en  sera  fait  tine  clause  par- 
ticulière de  l'adjudication. 

Art.  5i«  Les  ventes  seront  exploitées  à  lire  et  aire, 
tous  les  bois  coupés  à  la  cognée^  et  les  souches  et 
étocs  ravalés,  an  moment  de  la  coupe  »  le  plus  près 
de  terre  que  faire  se  pourra  f  de  manière  que,  les  an- 
ciens noeuds  ne  partissent  aucimement,  et  sans  ce- 
pendant rien  écuisser  ni  éclater. 

Le»  épines,  ronces  et  autres  arbustes  nyisibl^  se* 
ront  nettoyés. 

Avant  le  premier  juin  prodiain,  les  adjudicauires 
seront  tenus  de  relever  et  £iire  façonner  les  ramiers  , 
de  manière  que  le  rqet  n'^nrouve  aucun  dommage.  ^ 
Les  arbres  ne  sercmt  p<Mnt  coup&  en  pivot,  mais 
en  taHis,  de  manière  que  Teau  ne  puisse  j\  séjourner; 
les  racines  devront  rester  entières. 
.  Les  adjudicataires  ne  pourront ,  sous  aucun  pré* 
texte ,  à  moins  que  le  procès  -  verbal  d'adjudication 
n'en  contienne  la  clause  expresse,  pder,  ni  écorcer 
aucun  des  bois  de  leurs  ventes. 

Aucun  bois  ne  sera  écorcésur  picJL. 
Il  est  aussi  défendu  aux  adjudicataires  d'arra- 
cher aucun  bois^  s'il  n  j  a  clause  cmitraire. 

L'eiqploitation  dans  les  bois  r&ineux,  sera  faite 
suivant  Tusage  des  lieux  et  sans  dommage. 

Art  60.  Les  adjudicataires  seront  tenus  de  faire 
abattre  etéquarrir,  sous  l'inspection  des  agens  de  la 
marine ,  les  arbres  désignés  dans  l'article  précédent; 
ces  arbres  seront  conduits  ^  aux  frais  desdits  adjudi- 
cataires ,  au  port  de  la  rivière  flottable  la  plus  voisine, 
ou  au  Eeu  de  d^pôt  qui  sera  indiqué. 

^La  distance  à  parcourir  depuis  la  coupe ,  jusqu'au 
lieu  du  dépôt  quel  qu'il  soit ,  ne  sera  pas  de  plus 
de  trois  myriametres  et  demi  (sepi  lieues  anci^ines). 
L'abattage  des  arbres  destinés  à  la  marine,  devra. 
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toofôursêtre  fattaTant  le  quinze  ^vtïi^Xéqu^irrissagc 
et  le  transport  immédiatement  après. 

A,  Tépqaue  de  la  vidange  de  la  coupe  y  les  ar-* 
bres  ou  pièces  de  marine  non  rendus  au  dépôt  ou 
port  flottable^  seront  saisis  et  confisqués  dans  tel 
tieu  quils  se  troui^ent^  à^moins  que  le  défaut  de 
transport  ne  provienne  de  force  Tnajeure  dûment 
constatée* 

Il  ne  sera  délif/réde  congé  de  cour  ^  qu  autant 
que  les  charges  relatives  à  la  marine  auront ^été 
entièrement  remplies* 

Alt.  67.  Les  dispositions  des  huit  articles  ci- 
dessus  sont  applicables  aux  bois  qui  seront  mar- 
qués pour  le  service  de  ï artillerie  (1)  seulement 
les  arbres  seront  cubés  et  transportés  en  grume.  . 

Art.  68.^  Indépendamment  des  arbres  destines  pour 
les  constriictions  navales  et  dartilleriCf  ceux  mar* 
qués  pour  merrains  de  marine  avant  Tadjudication^ 
seront  égaleinent  réservés  par  l'adjudicataire. 

Art.  ëg.  Les  arbres  destina  aux  ateliers  dartU^ 
lerie  et  à  la  fabrication  des  merrains^  seront  mesurés 


làt^ 


(1)  Coamie  îl  est  possible  qn^on  a'aîl  pas  sons  la  maîa  la 
N^.  19  lie  ces  annales  ou  se  trouve  le  texte  da  d^eret  dn  i5 
•eptembre  1809,  aoos  avoDs  cru  utile  d^  le  doqner  ici  avee 
d'autant  plus  de  raison  jqn'il  fait  partie  ^es  additions  an  caliier 
des  charges. 

ce  Nous  accord  ons  a  nos  ateliers  d'artillerie  le  même  prÎTÎ^ 
lége  sur  les  bois»  que  celui  dent  jonisseai  ks  ateliers  de  la 
marine  ;  à  cet  effet  »  l'artillerie  fera  marquer  dans  tontes  nos 
forlts  »  les  bois  qni  lui  sont  n'écessaires ,  et  les  payera  aox 
soomissionnaires  au  même  prix  et  de  la  même  manière  qu'il  est 
d'usage  pour  le  serrice  de  la  marine. 

41  Le  ministre  de  la  guerre  veillera  A  ce  que  des  coupes  anti- 
cipées soient  faites  de  manière  que  nos  arsenaux  soient  munis 
de  pièces  de  rechange  de  toute  espèce  et  fainn  appro?iftionn^i. 


^ 
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en  grume  9  au  milieu  de  leur  lôngueiti*  ;  le  t^iaquieme 
de  la  circonférence  étant  dëduit ,  Je  quart  du  dur^as 
formera  le  c6tëdu  carré^  d'après  lequel  la^f4^6'^rd 
cubeV.  '-''''     s'    - 

Art.  yi.  Les  arbres  marqués- ^ur  lAerhMifis  j>ar 
la  marine  ayant  l'adjudication ,  étant  abattus^  h 
contre- maître  fera  choix  de  ceux  propres  ii^u  service 
et  il  en  dressera  un  état;  le  fournisseur  sera  tenu 
de  prendre  livraison  de  ces  dernier  arbres  et  de 
souscrire  ses  engagemens  envers  radjudicataire^  coii- 
fermement  à  l'article  63  du  cahier  des  charges;  les 
arbres  rebutés  resteront  à  la  disposition  de  ladjudi-^ 
cataire*  a 

Après  avoir  ainsi  indiqué  les  stdditions  et  change-* 
mens  faits  au  cahier  des  charges,  nous  croyons  utile 
d'exposer  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  chan- 
gemens  et  additions  dont  nous  venons  de  rendre 
compte. 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  cahier  de  i8i<^^  ne 
contenoit  que  89  articles  f  et  qu'il  en  avoit  été  ajouté 
un  ;  ce  qui  portoit  à  90 ,  le  nombre  de  ceux  du  cahier 
des  ventes  prochaines. 

Nous  avons  dit  de  plus,  que  les  articles  S7 ,  58  • 

4i)  49*  ^'>  ^9  ^9  ^^  70  ^  cahi^  de  1810^ 
iBvoient  éprouvé  quelques  interprétations  et  additions 
jugées  nécessaires,  il  resie  à  parler  des  motifs  qui  ont 
déterminé  ces  changemens. 

Art.  37  et  38.  Des  arpeiiteurs  ont  exigé  un  droit 
d'expédition  pour  le  plan,  et  semblable  dr<ut  pour 
l'expédition  du  procès-verbal  d'assiette.  La  dernière 
rédaction  de  ces  deux  articles  lève  toute  équivoque. 

Art.  4^.  tl  est  arrivé  que  des  adjudicataires  se  sont 
permis  de  faire  des  sous-ventes  j  et  en  morcelant  ainsi 
un  seul  lot  y  d'introduire  dans  la  coupe  plusieurs 
çxploitateurs. 


\ 


y 
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'  Cette  spëculation  y  reproufëe  par  Fordonnance  ^ 
devient  d'autant  plus  coupable  »  qu'elle  nuit  aux  pro- 
duits et  provoque  des  délits  difficiles  à  rëptiiùer;  le 
nouvel  article  remédie  à  cet  abus. 

Afl  49  ^^  ^<-  L'article  218  titre  217  de  Tordon* 
nance  de  1660  ^  fait  défense  de  pelar  les  bois  sur 
pied^  à  peine,  de  5oo  francs  d'amende  et  de  confis*^ 
cation.  Des  adjudicataires  non-seulement  s'écartent 
de  ces  dispositions  précises^  mais  encore  dépassent 
le  délai  du  i5  avrils  pour  abattre  le  taillis  ^  lorsqu'il 
s'jr  trouve  du  chêne  dont  l'écorçage  est  autorisé  ;  ce 

J>rétexte  ^  pour  accéder  le  temps  cte  coupe  ^  est  into* 
érable  ;  ainsi  il  est  prescrit^  par  larticle  49>  de  coU'^ 
per  entièrement  le  taillis  av^nt  le  1 5  avril  ;  sauf  le 
chêne  à  écorcer^  et  par  l'arucle  5i  de  n'écorcer  au» 
cun  bois  sur  pied. 

Art.  60.  Larticle  60  exigcoit  plus  de  développe- 
ment ;  d'abord  il  Êiut  reporter  au  1 5  avril ,  au  lieu 
du  dix  y  le  terme  d'abattage  des  arbres  destinés  à  la 
\narine;  ce  qui  s'accorde  avec  l'article  49  P^^r  ^ 
coupe  du  taillis. 

Le  transport  des  bois  de  marine  se*  diffère  trop;- 
il  est  arrivé  que  des  adjudicataires  ont  surpris  la 
bonne  foi  des  agens  forestiers  pour  provoquer  en 
leur  faveur  des  wlais,  et  se  mettre  ^  par  ce  moyen»/^ 
.à  Tabri  des  poursuites  à  défaut  de  vidange  en  saison 
convenable.  U  est  donc^prescrit  aux  marchands  d'é« 
<^uarrir  et  de  transporter  au  dépôt,  les  pièces  de  ma- 
rme  immédiatement  après  l'abattage.  Le  surplus 
de  l'article  s'eftplique  suffisamment;  Tintérét  de  la  ma- 
rine commande  sur  son  exécution ,  une  surveillance 
très- sévère. 

Art.  67.  L'article  67  devient  le  68«.  et  le  nouvel 
article  mentionne  un  décret  du  i5  septembre  1809  9 
qui  rend  applicable  aux  ateliers  de  rartilierie  les  dis- 


r 
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positions  des  huit  articles  precéctens,  saiif  la  Kvrâison 
et  le  transport  des  arbres  destines  à  ce  service ,  qui 
se  feront  en  grume,  après  avoir  été  cubés^  sur  le 
parterre  9  ainsi  au'il  est  expHqué  à  l'article  69. 

Les  articles  60  «t  7 1  contiennent  des  additions  qui 
n'exigent  aucun  développement. 
*  Au  moyen  de  ces  expIicaticNas ,  les  additions  ou 
changemens  faits  au  cahier  des  chargés  de  1840 ,  peu- 
vent être  facilement  compris;  ce  qui  nous  détermine 
à  n'entrer  dans  aucun  autre  détail  à  tet  égard. 

§•  2.  Circulaires» 

N<>.  4^4*  C^t  à  MM.  les  préfets  que  doutent 
s*adresser  les  gardes ,  qui  ont  arrêté  des  dé^ 
serteurSj  pour  jouir  de  la  gratification  que 
leuraccordelaloif  pour  ces  arrestations.  (aJ^inal 
1810). 

Vous  savez,  Monsieur,  qu'il  est  accordé  par  la  loi, 
une  gratification  pour  arrestation  des  di'^erteurs;  mai£ 
vous  pouvez  être  incertain  sur  l'autorité  à  laquelle  les 
gardes,  qui  font  ces  sortes  d'arrestations,  doivent  s'a- 
dresser poui"  jpuir  de  cette  gratification  :  je  vous  pré- 
viens que  c'est  à  MM,  les  préfets» 

N*.  4^5.  Faculté  accordée  aux  arpenteurs  fores- 
tiers^ défaire  piser  pour  timbre  et  enregistrer 
en  débets  les  procès^i^erbaux  de  leurs  opéra- 
fions  dans  les  bois  communaux  i  sauf  à  pour-^ 
suivre  contre  les  communes ,  le  'payement  des 
droits  exigibles.  (3  juin  181  o). 

Quelques  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines ont  exigé ,  Monsieur ,  que  les  arpenteurs  fo- 
restiers fissent  l'avance  du  visa  pour  timbre  de  l'en^ 
registrement  des  procès  -  verbaux  d'arpentage  et  de 
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rearpentage  de  coupes  de  bois  communaux^  délÎTrës 
en  nature  et  à  titre  aaffouage  aux  habitans  proprié- 
taires, r 

J'ai  adressé  des  observations  à  cet  égard  à  M.  k 
conseiller  detat  directeur- général  de  lenregistrenienC 
et  des  domaines  :  il  vient  de  m'informer  qù  u  a  donnée 
à  sts  préposés  dans  les  départemens ,  une  instruction 
d'après  laquelle  la  faciUté  accordée  aux  agiens  fores* 
tiers  de  faire  viser  pour  timbre  et  enregistrer  en  débel 
tes  procès^verbaux  de  leurs^pérations  dans  les  bois^de 
l'état ,  aura  également  lieu  pour  les  actes  relatils  aux 
bois  communaux;  sauf  à^oursuivre  contre  les  com* 
munes  y  le  payement  des  droits  exi^bles. 

Je  vous  prie  de  faire  connpitre  cette  mesure  aux 
agens  de  votre  conservation  :  elle  préviendra  toutes 
les  difficultés  qui  pourroient  s  élever  à  ce  sujeC 

N^«  4'^'  ^^^  donne  des  plantations  ^  faites  par 
les  agens  forestiers  et  gardes  tant  impériaux 
que  communaux  f  à  F  occasion  du  mariage  de  S* 
ilf.(4)uini8io). 

Je  suis  informé^  Monsieur^  que  dans  la  vingt-troi- 
sième division  forestière ,  tous  les  agens  et  gardes 
tant  impériaux  que  communaux^  <mt^  à  l'occasion 
du  mariage  de  sa  Majesté  ^  planté  chacun  deux  ar- , 
bresy  essences  chêne,  orme  ou  hêtre  ^  dans  l'endroit 
le  plus  apparent  de  leurs  triagejS^  et  il  a  été  dressé 
des  procès -verbaux  qui  constatent  ces  plantations. 
L'administration  n'a  pu  qu'applaudir  à  cette  preuve 
de  zèle  et  de  dévouement ,  et  elle  verroit  avec  plaisir 
que  cet  exemple  fut  suivi  dans  tous  les  arrondisse* 
mens* 

Nota,  En  rapportant  ainsi  le  texte  de  la  Circulaire  qui 
précède^  nous  pensons  que  nos  lecteurs  liront  avec  intérêt  Tar-' 
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ticle  snîrant  e]|traU  dn  Monitenr  da  i3  jaiD  dénier ,  N^«  164^ 
et  qai  est  date  de  Liégè,  chej^lieu  de  la  vingl^troisiéme 
conservation  desjbrêts, 

ce  M.  Berg^asse ,  maire  de  ScMeiden  ^  a  câ^bri  l'^oqoe  m^ 
"Biorable  da  mariage  de  S.  M.  FEmperear,  en  faisant  exëcnter 
«ne  très  belle  plantation,  consistant  en  aa!t  arbres ,  dont  i3o 
.liêtres,  a  chênes  y  %%  tilleuls,  ao  mëlèses  et  5ft  sapins;  cha* 
qne  arbre  i  s«s  tuteurs  ,  et  tonte  la  plantation  elle-même  est 
entourée  d'une  forte  barrière  qui  la  garantit  de  l'approche  et  de 
l'atteinte  des  bestianx*  Elle  se  trouve  dans  l'enceinte  de  la 
commune  sur  on  terrein  communal ,  qui  depuis  lors  a  reçu 
le  nom  de  place  NapAolëon.  On  ne  peut  qu'applaudir  à  l'idée 
lienreuse  oie  M.  Bergasse ,  qui  a  éié  parfaitement  secondé 
par  ses  administrés  et  les  gardes  forestiers  de  Schleideni). 

Tout  porte  à  croire  que  cet  exemple  se  propagera  et  qne 
MM.  les  agenf  forestiers  répondront  à  l'appel  que  leur  fait  M. 
le  direeteAr  général. 

On  sait  qne  sons  le  règne  de  HsMmr  IV^  il  fnt  ordonné  et 
fait ,  le  long  àe%  chemins  et  sur  les  places  publiques  de  grand 
nombre  de  communes  ,  des  plantations  d'ormes.  ^ 

^  11  existe  encore  de  ces  arbres  antiques  et  utiles ,  qui , 
comme  par  droit  de  naissance ,  ont  été  appelés  des  Sullx  ; 
t%,  en  les  yojant,  on  ne  peut  se  défendre  d'une  sorte  de 
respect,  ponr  les  seuls  témoins  vivons  qui  nous  restent^  de 
l'aaminîstration  sage  de  ce  grand  homme. 

Si  après  nn  laps  de  temps  de  plus  de  deux  siècles ,  on  parle 
encore  avec  éloges  des  plantations  de  Sullt  9  quels  souvenirs 
BC  se  rattacheront  |>as  à  celles  qui  seront  exécutées  en  mé- 
moire de  rallitnce  angaste  qui  doit  aâsuirèr  le  bonheur  de  U 
Fnnee* 
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Section  I  y  .  ExpucATioiirs* 

« 
Serpice  de  tartiHerie* 

Le  décret  tmpérioJ  du  i5  septembre  1809^  qui  a 
donné  Jieii  à  plysi.eurs  additions  au  cahier -des  chai^es^. 
accorde  aux  ateliers  d'artillerie  le  nicn^e  privilège  sw 
les  bois  que  celui  dont  jouissent  les  ateliers  de  la 
marine  (i>  ^  "  ,       . 

Pour  l'exécution  de  ce  décret  il  a  été  écrit  par  M* 
le  général  de  division  chef  de  la  division  de  lartiUerie^ 
du  A^i^ïstère  delà  guerre  à  MM.  les  colonels  directeurs 
d'artillerie  chargés  de  la  surveillance  des  àrsenaùiç 
de  construc(ioinS(  j(a)»  le  ao  octobre  dernier^  la  lettre 
dont  la  ,t«eurr$uit» ... 

«  Le  ministre  ^wts  a  prévenu^  Monsieur^  par  sa 
lettre  du  3  de  ce  naoia  i  do  la  faculté  accordée  aux 
arsenaux  de  coi^i^jM^iiom  ^  de  faire  marquer  les  bois^ 
dans  les  forêts .  impénl^les  f  pour  les  travaux  de  Taiv^ 
tillerie  9  et  S,  £x*  tslft^  cbairgé  de  vous  faire  connottré 
le  mode  que  vouS(  deve:^  suii^ne  ^ur.  cette  Qpéradon«> 
, '(f  |0.  Le  Ministre  «irous  fera  coamcdlK^  dans  le 
rmÂ^^  de  Xuindrt)  chaque  innée  ^  :1a  quantité  de  mètres 

■  "I'     '       '■'        I      ■■<  I.     ■  fi  i       I»    in     |Mi|     FnfiiiiMi    tfvit 

'         »  '  •     •    • 
I  ...  ' 

».  •   ' 

(1)  Voyez  N«.  19,  (page  490  cin  Toliime  dfts  am^ales  de  1809), 
le  texte  qe  ce  discret  ^  ainsi  que  la  lettre  a;eiivoî  2  lUST.  les  çpiy 
serralearfl^  etk  p«g^3f  i^d(e^9ihtférâ  i^.    '  :--  :i^  -.   -^ 

(2)  Ces  arsenaux  sont  place»  à  Lqfere  (26«*  cOBSéiT««i 
tîon)  ;  Douai  (25«.  conservation)  ;  Strasbourg  (2o*.  conserTa« 
iiow)5  j^Mjrenwg(iO«,tîUBBWf»tîuii)*,  iW^r^yr^onservationJ  ; 
Mavence  (  a8^  conserTation  )  ;  Rennes  (5*.  conservation)  ; 
Grtoo&fev(.i7*..  consermtioii)!  ^ii^5f '(r3«;"#oiitenr»tioB)  i 
Turin  et  Ge/i^;  (aj^.coaacrvtiii^^        .  •  - ,  "•  ^     . 


(  5i8  ) 

cubes  (i)  de  bois  que  vous  serez  autorise  de  marquer 
dans  les  coupes  qui  devront  ^avoir  lieu  en  automne» 

«  2**.  Aussitôt  que  vous  àureîzi  reçu  celte  notifi- 
catidb  f  dont  M.  le  directeur-gëneral  de  ladministra-» 
tion  des  forets  sera  prévenu,  vous  vous  adresserez 
au  conservateur  des  forêts  de.  votre  arrondissement , 
pour  l'inviter  i  TOUS  faire  connotlre  les  coupes  de 
jDoil  qui  idevront  avoir  lieu  et  dans  un  arrondisse- 
ment de  1-2  à  i5  lieues  de  1  arsenal  que  vous  di- 
rigesb»  '  •  >   '  ■      ,  ■ 

«  5*.  Vous  ordonnerez,  à  un  pu  plusieurs  ouvriers? 
vétérans,  de  se  rendre  dans  les  coupes  indiquées,  et 
d'y  marquer  les  arbres  qu'ils  '  jugeront  prîî^pres  au 
service  de  rartillerie ,  d'après  les  commandes^ rem- 
plir, et  jusqu'à  concurrence  des  quantités  fixées;  en 
choisissant  surtout  ceux  le  plus  à  proximité  de  Tàrse^ 
nal ,  et  en  tenant  une  note  exacte  du  nombre  d'ar^* 
bres  marqués  dans  chaque  coupé*  '  '        . 

'  «  4^«  Vous  vous  concernerez  avec  les  agens  de  la 
marine  chargés  de  la  marque  de£i  bois  pour  ce  dé^ 
partement,  afin  que  les  oàvrieir^-vétérans  agissent 
d'accord  avec  eux  et  que  les  ^  opéi*ations  respectives 
des  *uns  et  des  '  autres  ne  se  contrarient  point. 

«  5o.  Vous  aurez  soin  de  ne  feîre  marqigr  aucun 
arbre  dont  la-  ^  courbure  et  la  '  '  Ipnguéilr  peuvent  fe^ 
rendre  propre  au  service  de  la  marine ,  et  vous  re- 
commanderez même  de  ne  marquer^  ainsi 'que  le 
service  de  rartillerie  l'exige,  que  (des  arbres  4roits 
des  dimeus^ons  propres  à  ses  constructions ,  qu^  n'exi- 
gent aussi  qiié  i4  à  ^^  pieds. de  plus  grande  Ion- 
guejur«  V  .    •  '  .'   1.'  ';   i: 


r       '     '  '        Il  '    '    !  ■'..  u .  U.       ni    JII.I.IJM" 


'  ••    r««         ■     I    > 


{\)  On  sait  que  le  m^tre  cahe  est  k  mêtùt  choM  qite  léêièr^y 
qui  ëqni?aat  à  on  peu  plas  de  99  pieds  cubcp. 
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;  fc  (îp..  Vous. remettrez  à  M.  le  conservateur  des  fa- 
rêts^  la  ipàte  exacte  de  tous  les  arbres  marques .  dans 
fcjbaque  coupe^  pour  le  service  de  Tartillerie  f  afin  qu'il 
prisse,  en  faire  mention  dans  le  cahier  des  charges 
de  ladjudication.      :< 

H  7^.  Les  acjjudicataires  des  coupes  seront  tenus  ^ 
d  après  les  clauses  et  cliarge^  des  adjudications^  de  faire 
abattre  et  cqùarriries  arbres  i^  et  de  les  cojti-» 

duire  ài  leurs  frais  à  l'arsenal,  où  ,^u  port  de  la  rî-r 
vière  flottable  la  plus  voi3ine^  pourvu  que  la  distance^ 
depuis  Pendrokide  ]9.  coupé,  ne  soit  pas  de  plus  de 
7  lieues.   --      j.  ,^ ,  ,, 

H  S^.  Le  paj^feméw  de  ces  boi^  aura  liieu  aussitôt 

Jïi'ils seront rei^idus  à'ràrsenaloii'Éfu  port  delà  rivîèrc 
dttaible,  de  là^tiianière  sui^ailte* 
<f  Un  quart  du  prix  en  numëraîre; 
M  Les  trois  aiitres  xjuarts  en  ïettresr'de  chatigejde  5, 
6  et  9  mois  d'ëchëance. 

'y  "Ce  prix'^erti  elâbli  ainsi  qull  sqU^J^r^qu^  le 
(ran^port  n'excédera  pas  cinqinê^è^*  '/ .    .     ,^.  * 


«f  48  fr.  18  a  Le  mètre  cune  equarri^  de  1**  qij^ite, 


•c  4«> fr.  88 <^  -^  t*i*'  îdem  ~  -7^;,^  de  2""  quj|îitp. 

If  55fr.  58c#îw-  —  idem  —  -^  de  5*  qualité. 
$ile^ttf1aiix^^t'^t:de:6  lieues,  il  se^i  iicéordë'Sfr. 
de  pfes|)^r  mètlre^CMbeyiiet  s'il  est?diei7.  Uefees.^  il^wsf 
alloué  6  fr.  par  mè|jpecûbe^.en5us  dU  prix  if^f^^I 
?  ;«/9°*  Si  les  aHire^  marques,  sQPtâ  j>fus  de  7  liewes 
d^  ïaj^^m^j^  voi^s^  aurez:  sio^in  de  prévenir  les  adjti^ir^ 
cataires  qu'ils  aient  à  les  f^ire  readi)e.0P;;port.  )€i|)j>t^ 
voisin  4$ .  la /rivière  Sçttabte  ouv  au  dep6t  q^e  Ivqus 
dé&igpierez,  dist^Rt  de  moiq^  de  7  \mm^  4é,l  endr^^ife 
des  coupes.  .,  ,     .  , 

-•  A^i^%;yoHS;eiflpiojrerez  leftofîhf wwC/ du  ^raiii, 
lorsqi^e  you$^en;;9iMr^jt;ou  vous  >  pesterez  des  tn^prt 
çheV  {)^r;ipuHçfs.  pour Jfaire  r^adr^J^csçnal,  le$  l)oi$: 


^ 


\     I 


(  5ao  ) 

Cfui  resteront  soit  dans  les  dépôts  ^  soit  au  port  des  rU 
vières  flottables. 

ce  II.  Les  trois  espèces  de  bois  feront  différenciées 
par  les  dimensions  que  preseMaroiit  les  pièces  équar-^ 
ries  et  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  :      - 

iPour  flasques  d  affûts 
de  siégé  de  2^,  16^  groâ 
ronléâuJi:  'dlafTùts  de  côtéi, 
moyeiix  d  affûts  de  siése 
et  déplace  y  entretoises  dé 
lunettes  dé  siège. 

iPpujr  flasques  d^fTûts 
de  siège  de  la  et  6^  flas- 
ques,a  affûts  de  côté  ^  de 
place  et  de  ciatmpâgpe^  cô- 
tés, de  cliassis  d'affûts  de 
côté  9  petits  rouleaux  9  etc* 

Laideur  de  la  àd  t)oUces.  /  «'«»»^»*»"«=  ^''^^**'. 

Ep2«»eurdefaà8pouces.pî«»«™«"*  «^'•'^^ 
*^  >  ;  Siège  ^  «te* . 

«  Boisdebrify.  »  -ï  Potir  flèdie^^  titiionsy 
Lôiigueur de aoà  10 pieds  >  limons,  bras  de  hmtù^ 
X)ia|iièlredeioà6pouees»  J  fnèreSi  etc.  '^f' 

^  «r  (Les  bob  de  bnii  ne  devant  pas  être  équarriit;  vous 
ferez  mettre  une  marque  particulière  y  et  yous  eti  préw 
Tiendrez  les  adjudicataires)»  ^    ^  »'    'iji.-. 

V  Les  petites  pièces  de  boisv  nécessaire!»  atMt  tfons^ 
tructions,  se  trouteront  facilement  dans  le  débit  des 
arbrei*  v>  >     .  ; 

«r  I  a®.  VoHS  ll9Coinmanderez  aux  ouvriers  -  vété- 
rans  de  ne  pas  marquer  d  arbres  qfai^  éqûarrîs  piré-^ 
aentercHent  des  -didiensions  plçis  fortes  que  celles  né^' 


%■ 
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cessair^s  pour  les  pièces  auxquelles  on  les  destine, 
,afitt  d'dviter  le  surnaussement  de  prix  d  une  classe  à 
Tautre. 

«  i5^.  Pour  e'viter  aux  adjudicataires  les  dépenses 
d'équarrissage  et  de  transport  y  vous  ferez  faire  une 
visite  des  arbres  après  labaftage  et  lebranchement,  et 
une  autre  après  i  équàrrissage  :  si  dans  ces  visites  , 
quelques  arbres  sont  reconnus  vicies,  il  en  sera 
donne  main  levée  aux  adjudicataire3« 

ic  i/y.  Si  les  coupes  ont  lieu  cette  année  avant  que 
vous  ayez  pu  faire  ^^a^c[uer  la  quantité  de  bois  qui 
vous  est  assignée,  vous  vous  concerterez  de  suite  avec 
MJe  conservateur  des  forêls,  pour  qu'il  vous  indique 
les  coupyes  anticipées  qu'il  recevra  Tordre  de  mettre 
en  vente  en  exécution  du  décret  du  1 5  septembre. 

w  Le  ministre  vous  recommande,  monsieur,  la 
prompte  exécution  de  toutes  ces  disposiuons ,  et  vous 
invite  à  lui  faire  connoltre  les  causes  qui  pourroient 
encore  s'opposer  à  ce  qu'elles  soient  ponctuellement 
exécutées.  »    - 

Cette  lettre  a  été  transmise  à  MM.  les  conservateurs, 
avec  invitation  de  se  concerter  avec  MM.  les  officiers 
d'artillerie.  * 

Depuis,  Tadministrâtton  ayant  demandé  des  .ren- 
seignemens  sur  les  dimensions  et  l'essence  des  bois 
propres  au  service  de  l'artillerie,  ainsi  que  sur  la  forme 
des  pièces  à  fournir  aux  arsenaux  j  le  Ministre  de  la 
guerre  a  annonce  que  les  bois  le  plus  généralement 
employés,  sont  en  bois,  durs  y  Forme  et  le  chéne^  et 
subsidiairement  le  frêne,  le  hêtre,  le  charnre  et  le 
noyer;  en  bois  blanc  y  le  peuplier  et  au  défuut  de 
celui  la^  seulement  18  pin  et  le  sapin. 

S.  Ex.  a  ajouté  i*.  que  l'artillerie  n'avoit  besoin 
pour  son  service  que  d'arbres  droits  ^t  susceptibles  de 
fourni  r  despièces  qui  présentent, après  leur  équarissage, 
N.""  37.     .    '  ai 
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les  dimensions  qui  se  trouvent  indiquées  dans  la  cir- 
culaire adressée  à  MM.  les  colonels  directeurs  d'artil- 
lerie le  30  octobre  dernier,  et  dont  on  a  parlé  pré<£é- 
demment. 

20.  Qu'en  outre  il  falloit  du  bois  de  brin  pour 
flèches,  timons  etc.  de  lo  pieds  à  20  pieds^  (Sa  à  64 
décimètres)  de  longueur,  sur  6  à  10  pouces  (i6  à  37 
centimètres)  de  largeur  et  qui  ne  devoit  pas  être 
équarri. 

Il  a  été  observé  que  quoique  telles  fussent  les  b^ses 
générales  des  fournitures  à  faire  à  l'artillerie ,  les  pro- 
portions, entre  chaque  espèce^  varioient  à  raison  des 
travaux  particuliers  dont  chaque  arsenal  pouvoit  être 
chargé  et  qu^à  cet  é^rcl,M]Vl.  les  directeurs  dartil« 
lerie  s'entendroient  avec  MM.  les  conservateurs  des 
ibrêts. 

Depuis ,  le  Ministre  de  la  guerre  ayant  été  infor- 
mé qu'il  y  avoit  plusieurs  inconvéhiens  à  faire  équar- 
rir  sur  place,  les  pièces  de  bois  marquées  pour  le  ser- 
vice de  rartillerie,  a  décidé  que  les  corps  d'arbres 
abattus  seroient  transportés  en  grume,  après  qu'on 
en  auroit  seulement  '  enlevé  les  branches  et  dégarni 
k  culot.  S.  Ëx.a  demandé  qu'il  fut  à  C6t  égard,  in« 
séré  une  disposition  dans  le  cahier  des  chiirges  des 
adjudications  prochaines  (i>,  en  modifiant  la  clause 
qui  chargeoit  les  adjudicataires  de  lequarrissage* 

Il  ne  reste  plus  qu'à  faire  connoltre  le  modèle  des 
procès-verbaux  de  martelage  pour  le  service  de  l'ar- 
tillerie. 

Voici  ce  modèle  approuvé  par  le  Ministre  de  la 
guerre. 


(i)  Cette  digpoftUîon  eet  int^r^e   dans  l'article  67  dt  e« 
cahier.  (F'oyex  page  3x  i  du  préêçnt  Htanéro.l 


BOIS  IMPERIAUX.  .ARTILLERIE. 


0  DiHAiRE.       Procès 'i>erbal  du  vwrtelage   de 

bois  pour  le  serpicé  de  V arsenal 


MARTELAGE 

sr 
KULOlTlTIOir  DES  BOIS. 
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c<  En  exécution  dii  décret  impé- 
rial du  1 5 'septembre*  iSoo  qui  au- 
AREONDwsEMENT     ^^^j^^  raitillerie  à  fair^'fBarquer  ei 
-..w^-wv^^  abattre,  dans  toutes  I  îs  forê(s  inipé- 

.  ^**  riales  ,les  bpis  qui  lui  s<  mt  nécessaires.' 

""■^^  '     ^  Et  dfaprès  Tordre  qui  ma  éul 

Eoregistré^o^^     ^    j^^^^  j^VM.  |    dirctteur  de 

■         larsenal  de  i 

<(  Je  jsopssîgné      j      ouvrier  vé- 
arbrea  estiméi  térau  audît  arscnal  j.  abrès  avoir  pré- 

^^xiL^Uot**'*  '*'''  'ï^venu  lesieur  de  fa  conservation 

mèti es  cubes  ëquarxis.   forcstière,  des  jours  et  heures  aux^ 

-v^^^-v^         quefe  Ttèine  proposois  xl'opérer  le 

martelage  des  arbres  cirdessous  dé- 
signés, me  suis  traàspôfte  le 
açcqmpâgnéde       .     ^  " 

ordinaire  de    situé  tommurie  d 
arrondissement  communal  de 
j««b«uoiA«t,érr»ppé..       <leparternent  a ,  .   appartenant  a  . 

oU  }^âi  p^arqué  du 'marteau  de  lar- 

ïîU^rié,  dont Vempreinte  est  ci-contre;, 

W  .  arbres,  dont       essehéede 

essence  de        quéj  ai  jugé  «sur  pied, 

.  !.     ,  devoir  produire ,  en  suivant  le  mode 

def  cubage  ordonné  par  les  înstruc- 
tioqs  de  S.  Exé  leMjnistre  de  la  guerre 
des  ào  ianv.  iSoQ  etgféy.  i8io,  l4 
qUamite  de  piètres  de 


t  »  (  ■  rc  »       "■• 


\  I     '     • 
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Savoir  : 
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tt  LesqueU  arbres  ayant  elereécnnus  propres  aux 
constructions  cle  rartillerie  et  lïiarques  de  son  marteau^ 
empreint  de  Fautre  part,  ne  pbùj:rônt  être 'abattus  que 
UT  le  service  de  ladite  artîflenë  ^  dans  le  décours  de 
lune  depuis  lé  aa  octobre  jusauài  lequinoxe  du 
printemps,  sous  peine,  envers  tes  contrevenons • 
d  être  poursuivis  suivant  lâ,  rfgjueur  des  lois. 
*  «  Il  ^^etjé  à  cet  effet  délivra' liihâ  expe'ditions  du 
présent  procès --verbal  dbht  trèis  au  bureau 
delà  conservation  forestière; uriè'dëstinée à  ladjudica- 
taîre  desdits  bbiisi  et  ùrié 'déposée  audit  arsenal 
de  ••   '  "         •'  ''i*'"  '^  ■' 

I  «  Âussitôtt  que  les.  bois  seront  abattus,  les  branches 
enlevées  et  le  cuilot  dS^garni,.f adjudicataire  prévien- 
dra le  Directeur  de  r«r3eQal  dâ     ^  pour  que  celui  ci 
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Euisse  en  ordonner  la  visite ,  et  faire  donner  main 
ivée  à  l'adjudicataire  de  ceux  qui  se  trouveroienl 
vicies;  mais  il  est  ^expressément  défendu  à  ladfu- 
dicaiaire  de  se  permettre ,,Jors  de  lexploitation ,  de 
couper  ou  tronçonner^  lje$. arbres  par  le  pited,  sous 

Î)rétexte  de  quelques  vkes^y  avant  que  la  visite  ait  eu 
ieu  ;  le  tout  sous  les  pe>nes  portées  par  lias  lois  tant 
nouvelles  qu^'anciennes  non  abrogées. 

i<  L'adjudicataire  sera  tenu  de  faire  transporter 
lesdîts  corps  d'arbres  en  grume  à  ♦  dis- 

tant de  du  lieu  a  exploitation^  où  Us  seront 

reçus  définitivement  par 

pour  le  compte  dé 
ce  Fait  à .  les  jours  ^  mois  et  ^n  que  dessus.  » 

En  rapprochant  de  l'exposé  qui  précède,  des  ar- 
ticles 67 ,  jd8  et  69  du  cahier  des  charges^^  des  coupes 
de  i8ii  ,  on  peut  «e  faire  une  idée  exacte  des  dis- 
positions H^i  ont  été  prises  pour  assurer  l'exécution 
du  décret  impérial  du  1 5  septembre  dernier,  lequel  éta- 
blit, en  faveur  des  ateliers  d'artillerie,  (ainsi  que  nous 
lavoifs  dit  en  commençant),  le  naêrne  privilège  sur 
les  bois,  que  celui  dont  jouissent  les  ateliers  de  la 
marine. 


mimmmmmmmmmitifmmmmÊmmÊm 


Nota.  L'artiilerle  avoît  ttird^nfleineiit,  dans  Aiielqqes parties 
de  la  France ,  i>ne  aorte  de  prinl^ge  anr  le  bois  aorme  $  et 
peut-être  nos  lecteurs  ne  seront  ils  pas  foebës  de  oonnoflre 
denx  Hrréis  du  conseil^  rendus  vers  la  fin  de  l'avant  dernier 
siècie  (c^est-à-dire  environ  80  ans  après  les  plantations  d*arbrea 
de  cette  natare  exécut^^es  par  l'ordre  de  SuUj,  sons  le  règne  de 
HjtKRf  IV,  et  desqnelles  nous  avons  parle  page  3x6  de  ce  Nn- 
n)ëro)et  qui  règlent  l'exploitation  des  bois  â'ormtf  appartenant 
aux  particuliers,  dans  les  provinces  de  Bourgogne  et  de  Franche» 
Comt<^. 

Voici  la  notice  de  ces  denx  arrêta* 

Le  premier , «rendu  le  5  septembre  i68a  ^  fait  diftnae  à  tous 
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ceux  qni  possè^cnl  des  holà  («itaët  danâ  r^icndoe  âet  pro-> 
TÎnces  de  Bonrg^ognc  et  de  Franciie-^Comtë)  plantas  dtorfnes  , 
à^etx  fendre  y  abattre,  nL  faire  coaper  à  l'aTeiiir  ea  quelque 
aorte  et  manière  que  ce  aoît ,  et  même  à  tons  particuliers  d  en 
acheter  ancons ,  sans  la  permission  expresse  de  S.  M.  »  et 
avant  que  l'un  des  commissaires  de  l'artillerie  se  soit  trans-* 
port4  sur  lea  Heax  avec  nn  ordre  particnlier  de  S*  M.  ponr  voir 
si  ces  bois  aoiit  propres  pour  son  aerTice;  et  sons  les  peines 
portées  eu  cet  arrêt  |  (3ooo  /iV.  d* amende  et  confiscation  du 
bùis)^  Cette  amende  est,  aomme  on  roit,  la  méoie  que  celle 
prononcée  par  l'article  3  du  titre  a6  de  l'ordonnance  de  1669, 
contre  des  propriétaires  qui  abbattent  sans  déclaration  préa- 
lable. 

Le  seèond  est  da  la  mars  1689;  en  preacrivant  rexécntion 
de  celai  ci-dessus  ,  il  ordonne  néanmoins  qu'en  cas  qn'auenns 
des  propriétaires  de  ces  bois ,  situés  dai}s  Fétendne  des  mémeft 
proTÎnces  ^  soient  obligés  de  faire  couper  quelques  ormes  on 
d'en  Tendre,  ils  pourront  librement  eo  faire  couper  jusqu'à  la 
quantité  de  50  aa-desaons  de  2  pieds  de  tour ,  en  faisant  seu- 
lement leur  déclaration  trois  mois  auparavant  la  vente  et  exploi- 
tation an  greffe  de  la  maîtrise  particulière  dafhs  l'étendue  At  ht* 
quelle  ees  bois  aïont  situés» 


^  . 


DEUXIÈME  PARTIE. 

ÉCONOMIE     FORESTIÈRE. 

SECTION    II.    AMÉLIORATIONS. 

§.  I.  Procédé  de  M.  Mioheron  pour  durcir  et 
cintrer  les  bois ,  et  pour  prolonger  leur  durée. 

Nous  avons  fait  connoltre  dans  le  2i«.  Numéro  de 
ces  annales  ^  page  44  »  "^  rapport  fait  au  Ministre  de 
Imtérieur  par  son  conseil  des  bâtimens  sur  les  pro- 
cédés de  M.  Migneron^  pour  durcir  et  cintrer  les 
bois  de  construction.  Les  mêmes  bois  dont  il  y  est 
parlé  viennent  d'être  examinés  de  nouveau  par  une 
commission  qu'a  nommée  la  Société  d'encouragement 
pouf  l'industrie  nationale.  Son  rapport  confirme  ce 
qui  avoitdéjà  été  constate  et  contient  des  observations 
propres  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  l'efficacité  dû  pro- 
cédé. Voici  au  reste  ce  nouveau  rapport  tel  qu'il  a  été 
présenté  au  conseil  d'adrainistratioo  de  la  société 
d'encouragement* 

w  Depuis  long-temps  on  s'est  occupé  des  moyens 
de  prolonger  la  durée  des  bois  ;  mais  les  résultats  ca- 
pables de  constater  cette  durée»  sont  si  longs  à  obte^ 
mv y  que  la  plupart  sélit  restés  jusqu'ici  ignorés,  et 
nous  nous  félicitons  d'en  avoir  aujourd'hui  à  jprésen- 
ter  à  la  Société,  qui  offrent  tous  les  caractères  de  l'au- 
thenticité. Nous  les  devons  à  M.  Migrierony  oui  a 
soumis  à  la  Société,  lors 'de  sa  dernière  séance  géné- 
rale ,  quelques  échantillons  de  bois  améliorés ,  plu- 
sieurs projets  de  constructions  et  un  mémoire  con- 
tenant l'exposé  des  résultats  auxquels  il  anndnçoit 
être  parvenu ,  pour  durcir  y  cintrer  çt  prçlôhger  la 


dur^e  des  bois.  Cet  artiste  inettoit  au  nombre  des 
constructions  quîl  avoit  faites,  il  y  a  environ  vingt- 
neuf  ans ,.  deux  ponts  encore  existans  à  Bellevùe  et 
une  terrasse  à  Paris;  il  a  prie  la  Société  de  vouloir 
bien  les-  faire  examiner,  avant  qu'ils  soient  démontes 
pour  être  réparés. 

i<  Nous  allons  passer  en  revue  ces  divers  objets  j 
mais  nous  nous  arrêterons  principalement  aux  deux 
ponts  et  à  la  terrasse,  comme  pouvant  donner  une 
idée  de  la  bonté  et  de  la  durée  des  bois  améliorés. 

((  Les  échantillons  de  bois,  remis  par  M.  MigneroUy 
consistent  :  i®.  en  une  queue  d'aronde  en  bois  pré- 
'  paré ,  refendue  en  trois ,  pour  en  faire  voir  Tintérieur, 
et  pareille  à  celles  qui  viennent  d'être  posées  dans  les 
fondations  du  Temple  de  la  Gloire  j^  pour  réunir  les 
pierres  les  unes  aux  autres;  ^^.  en  une  branche  d  ar- 
bre altérée  par  vétusté ,  refendue  en  plusieurs  parties^ 
dont  une  portion  a  été  préparée,,  tandis  que  l'aulce  a 
été  laissée  dans  1  état  où  elle  étoit*  Le  bois  de  la  queue 
d  aronde  nous  a  paru  avoir  acquis  de  la  dureté  jusque 
dans  son  intérieur,  et  surtout  celui  de  la  branche 
d  arbre  altérée,  qui  est  devenue  susceptible  de  recevoir 
la  sculpture  ;  mais  ces  bois-,  étant  améliorés  depuis  peu^ 
ne  nous  paroîss^nt  avoir  été  présentés  par  Fauteur  qde 
pour  donner  une  idée  de  la  préparation  qu'il  peut  leur 
donner, 

<c  Les  projets,  dessins  et  détîiîls  deconslructioas  qu'il 
a  soumis  à  la  Société,  consistent  en  plusieurs  projets 
d'orangerie  et  de  greniers  d'abondance,  offrant  de 
grands  développemens  ;  mais  principalement  en  un 
pont  en  bois  cintré,  d'une  seule  firche  de  65  niètres 
d'ouverture,  qu'il  a  fait  graver  et  qu'il  devoit  établir 
4  Paris,  en  remplacement  de  l'ancien  Pont-Rouge, 
pour  joindre  Plsle  de  la  Cité  à  celle  Saint-Louis;  et 
un  autre  projet  de  pput  de  deux  arches,  de  çhacunçv 
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de  52  mètres  4®4  niillimètres  d'ouverture ,  qu^il  es«r 
père  construire  à  Wehrden,  sur  là  Sarre,  près  Sarre- 
bruck ,  et  pour  lequel ,  sur  le  rapport  du  Conseil  des 
Ponts  et  Chaussées^  il  a  obtenu  Fautorisation  par 
décret  impeVial  de  l'an  12.  Les  circonstances  de  la 
guerre  ajrant  jusqu'ici  retarde'  Texe'cution  de  ce  pont, 
extrêmement  avantageux  pour  les  salines  de  l'Est , 
et  pour  la  communication  importante  de  Strasbourg  là 
Liège  par  la  grande  route ,  est  acjà  fort  avancée,  il  est  à 
désirer  que  ce  pont  utile  soit  incessamment  établi  (i). 

«  Ces  divers  dessins  et  projets  nous  ont  paru  con- 
çus avec  intelligence  et  tracés  avec  goût;  mais  la 
partie  la  plus  importante  du  mémoire  de  M.  Migne- 
Ton ,  est  celle  qui  traite  de  lemploi  des  bois  verts  et 
de  la  durée  de  ceux  préparés  par  s^s  procédés.  L'au- 
teur y  a  donné  à  cet  égard,  la  copie  d'une  notice  insé-^ 
rée  par  l'ordre  de  S.  Exe.  le  Mmistre  de  l'intérieur, 
dans  le  Moniteur  du  18  janvier  1808,  dont  nous 
allons  présenter  l'extrait;  il  est  dit  :  «  Que  l'on  a  vu 
ce  chez  Migjîeroriy  en  1778,  des  pièces  de  bois  nou- 
(<  vellement  coupées  dans  la  forêt  qui,  soumises  à 
n  ses  procédés ,  ont  été  rendues  propres  à  être  aus» 
•c  sitôt  employées  sans  craindre  aucun  des  inconvé- 
«  niens  attachés  à  l'emploi  des  bois  verts;  que  ces 
#f  procédés  furent  soumis  alors  au  jugement  des  Aca- 
u  demie  des  Sciences  et  d'Architecture  de  Paris, 
«  de  Bordeaux ,  de  Toulouse ,  de  plusieurs  Sociétés 
a  Savantes,  et  examinés  par  Bujfon ,  Duhamel* 
a  Dumonceau ,  Franklin ,  Perronet ,  et  qu'ils  ob- 
H  tinrent  leur  approbation. 

(c  Qu'en  1806,  S.  Exe.  le  Ministre  de  l'intérieur 
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(i)  M.  Migneronj  avoit  joint  aussi  la  description  d'nn  pont 
«n  bois  çintrë ,  mais  nÊk  amélioré,  qu'il  vient  d'établir  à St« 
Leu,  dans  lea  jardin»  de  S«  M.  lk  Broi  d'Holl4kd&. 
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<r  ayant  eu  connoissance  qu'il  exlstoît  encore,  dans 
tr  le  parc  de  Bellevue,  deux  ponts  constrtiits  par  M- 
«  Migneron  ^  et  une  terrasse  rue  d'Anjou ,  faubourg 
^  Saint-Honoré ,  à  Paris  ^  Son  Excellence  chargea 
flf  le'  Conseil  des  hâtimens  civils  de  les  examiner  ^ 
«  et  que  ce  Conseil  lui  remit  un  rapport  approuvé 
«  par  lui  (x) ,  et  riédigé  par  MM.  Rondelet  et  Petit- 
tk  Radel^  portant  que  ces  deux  ponts  construits  en 
.•^  1782  (2),  sont  chacun  compose'^  de  trois  fermes 
«c  en  chêne  cintré,  et  qu'ils  ebcistoicnt,  lors  de  la  vi- 
ce site  des  commissaires,  sans  aucune  marque  d'aké- 
«  ration  ;  qu'ils  n'étoient  aucunement  entamés  ni 
«c  altérés  de  pourriture  dans  les  joints  des  assem- 
«  blages,  quoiqu'ils  fussent  alors  exposés,  depuis 
^  près  de  vingt-cinq  ans,  dans  un  bosquet  extrême- 
^•c  ment  humide. 

^  Le  même  rapport  dit  queles  commissaires  avoient 
^  aussi  visité  la  terrasse  avec  aire  de  plâtre  et  dalles:^ 
<c  établie  en  1782,  rue  d'Anjou,  pour  remplacer 
«  une  terrasse  qui  n'avoit  duré  que  neuf  ans,  et  qu'ils 
a  avoient  trouvé  toutes  les  solives  saines  dans  leurs 
er  portées ,  ainsi  que  les  chevétres  touchant  les  murs  *. 

<r  Pour  remplir  les  vues  de  la  Société  qui  nous 
a  voit  chargés  de  faire  un  examen  exact  de  ces  divers 
objets,  nous  nous  sommes  transportés  MM.  Mont- 
golfier  fils,  Baudrillart  et  moi,  le  22  mars  der- 
nier ,  à  Bellevue ,  chez  M.  Testa ,  qui  avoît  bîeu 
voulu  nous  faciliter  les  moyens  de  remplir  notre  mis- 
sion. Nous  avons  trouvé  les  deux  ponts  placés  dans 
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(1)  Le  17  novembre  1806.  Signé'Peyre,  président  ;  Mcrinet^ 
secrétaire. 

(a)  M.  Migneron  annonce  que  ces  ponts  ont  éié  construits 
dans  ses  ateliers  en  i  "jSo  ,  et  mis  en  place  en  i<}Si  ;  ce  qui  leur 
donneroit  aujoard'lmi  plus  de  29  eiiAd'existence.  Ils  ont  ^lé 
poses  en  son -absence }  ce  qu'aujourd'hni  il  regrette  beauconp. 
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le  parc,  ou  ils  sont  destines  à  faille  passer  dans  une 
petite  ile  formée  au  milieu  d'un  bois  futaî^9  P^^  ^"^ 
ri?ière  factice^  dont  une  partie  est  asséchée^  mais 
dont  l'autre  contient  encore  de  l'eau  stagnante. 

cf  La  rivière  a  6  mètres  (18  pieds)  de  largeur,  les 
ponts  ont  e'té  construits  sur  une  longueur  de  7  mè- 
tres 146  millimètres  {^a  pieds);  mais  lis  ne  sont  au- 
jourd'hui apparens  au-dessus  du  sol  que  sur  une  lar« 
geur  de  6  mètres ,  égale  à  celle  de  la  rivière  ;  leur 
cintrage  étoit^  tel  que  la  courbe  avoit  sur  cette  lon- 
gueur, 162  millimètres  (6  pouces)  de  flèche. 

cr  Ces  ponts,  qui  étoient  garnis  de  rampes latéralei, 
sont  chacun,  composés  de  trois  ferm<?s  (1)  ou  arceaux 
en  bois  cintré,  qui  supportent  le  plancher;  ces  fermes  f 
les  seuls  objets  qui  aient  été  préparés^  sont  de  petite 
dimension, d'enviroti  108 millimètres  de  largeur, sur 
ij6a  millimètres  de  hauteur  (environ  4  pouces  sur  6), 
et  formées  chacune  de  trois  pièces  de  bois ,  posées  à 
plat  les  unes  au-dessus  des  autres  ;  chaque  pièce  est 
composée  de  deux  morceaux  inégaux,  réunis  à  trait 
de  Jupiter. 

«  Un  des  bouts  de  chaque  pont  porte  dans  File  sur 
une  maçonnerie  qui  lui  sert  d  appui,  et  l'autre  sur  des 

Îwerres  aujourd'hui  recourerles  de  terre,  ainsi  que 
es  bouts  des  fermes  et  une  partie  du  plancher  du  pont. 
a  Le  prethier  pont,  en  venant  du  château,  est  celui 
dont  la  charpente  est  la  plus  foible,  les  trois  fermes 
réunies  ne  présentant  sur  leur  coupe  que  72  à  7$ 
pouces  carrés  (environ  la  moitié  d'un  pied  carré  ) , 
et  cependant  nous  avons  trouvé  ce  pont  encore  so- 
lide; la  flèche,  de  i^::^  millimètres  (6  pouces)  de 
hauteur  de  courbure  qu'elle  avoit  il  y  a  environ  39 


(i)  Ces  fermei  ou  arcs  en  bois  cintra,  sont  le^seoies  pièces 

'  "    ;  deiix    sont     '      '  '       ^ 

est  au  milieu. 


qui  sontienoent  les  ponts  ;  deiix   sont  placées  sous  les  deu^ 
çûlcs  da  plancher  y  Tantre  ei 
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ans,  s'est  réduite  à  ia8  millîmèlres  (4  pouces);  tnaîs 
le  plancher  ^compose  de  pièces  de  bois  de  54  naUlî"* 
mètres  d'épaisseur ,  est  en  très -mauvais  état,  jJusîeurs 
planches  sont  pourrie^  ,  percées,  et  les  autres  altérëeS' 

J>rincipalenienl  au-dessus  des  deux  fermes  latérales; 
es  pièces  mêmes  supérieures  de  ces  femaes»  sont 
échauffées  et  flétériorées  dans  ptusieip's  dés  parties 
qui  touchoient  ces  palanches.  Les  bouts  des  fermes 
appuyés  du  côté  de  Tîle  sur  une  ujaçomierie  solide,, 
iônt  bons  ;  mais  ceux  du  côté,  opposé  ,  étant  reciWJi- 
verts  sur  environ  i  mètre  de  longyeur  par  de  la  terre,» 
sont  altérés  et  détériorés  en  grande  partie  j  uue  dès 
rampes  est  entièrement  tombée  de  vétusté,  l'autre 
tient  encore  par  quelques  parties» 

«  A  regard  du  second  pont,,  quoîqullny  existe  plus 
de  rampes  ,  que  la  majetu^e  partie-  des  planches  qui 
en  forn>ent  le  plancher  soit  pourrie,  et  que  le  pont 
ail  perdu  sa  fç>rme  bombée  pour  prendre  celle  d  une- 
a>  alongée  qui  seroit  couchée,  les  fermes,. a  la  vérité  . 
un  peu  plus  fortes  que  celles  du  premier  pont  (i), 
sont  en  meilleur  état;  cependant  quelques-unes  des 
pièces  supérieures  qui  les  coi;npo6enl  scmt  aussi  un 
peu  altérées,  dans  des  parties  oîi  eDes  étoient  en 
contact  avec  des  planches  pourries;  de  même  que 
dan*  le  premier  pont ,  les  fermes,  appuyées  contre  la 
maçonnerie  solide  de  l'ile,  sont  bonnes;  mais  celles 
de  la  partie  opposée,  couvertes  de  terre  sur  une  loji- 
gueur  de  i  mètre  3^g  millimètres ,  sont  fort  détériorées. 

«  Il  résulte  de  lexamen  sévère  que  nous  avons  fait  de 
ces  deux  ponts  posés,  il  y  a  environ  29  ans,  dans  un 
lieu  extrêmement  humide^  qui  ont  été  peints  àThuile, 
mais  non  recouverts  d'aucune  pi^éparation  par  lieu-- 
lière,  et  où  les  rampes  sont  pr^squ'en  totalité  tom- 

(i)  Etant  rcunies  «Iles  présentent,  dans  leur  coupe,  et>vk'OA 
80  pouces  carrés. 


bèes  en  potimture  pendant  ce  laps  de  temps ,  que  le 
plancher ,  dont  on  dît  qu'une  portion  a  été  renou- 
velée, est  en  partie  pourri  et  extrêmement  dégradé; 
que  quelques  portions  des  pièces  supérieures  de» 
fermes,  qui  sont  les  seuls  gbjets  qui  aient  été  prépa- 
rés par  M.  Migneron^  sont  altén'es  sous  les  parties 
pourries  du  plancher  j  que  les  bouts  de  ces  fermes, 
recouverts  die  terre  depuis  tant  de  temps,  sont  pres- 
qu'en  fotalîté  décomposés,  et  que  malgré  cela,  ces 
ponts ,  auxquels  nous  n'avons  point  aperçu  de  trous 
de  vers ,  résistent  encore  fort  bien  sous  la  charge  du 
plancher  et  des  hommes.  Enfin,  nous  avons  reconnu 
qu'environ  les  trois  quarts  des  pièces  qui  composent 
ces  fermes,  sont  en  état  de  servir  encore ,  et  qu'elfes 
ont  dans  plusieurs  parties,  une  dureté  qui  surpasse  où 
au^moins  égale  celle  du  cœur  de  chêne.  La  forme 
d'une  c/s)  renversée  qu*a  prise  un  de  ces  ponts,  dojni 
Ia:ciJh'e  a  cédé,  e^  une  preuve  que  ces  bois  ont  con«» 
semf  leur  élasticité,  puisqu'ils  ont  plojé  sans  se  rompre. 
:  «•  M;  MignerOTiy  ]^\o\xx  de  profiter  de  la  rude 
épreuve  qu^ont  déjà  subie  ces  bois ,  a  proposé  au 
propriétaire ,  qui  Ta  accepté ,  de  recinlrer  la  partie 
des  fdrmes  déformées,  et  de- reconstruire  toutes  les 
pièces' ad jacentes^  en  les  préparant  suivant  ses  pfo- 
^édé&  et  a  ses  frais?  Il  doit  '  nous  remettre  alors  unie 
pièce  détachée  dés  fermes  actuelles,  que  nous  soq- 
Xiiettron»  à  l'examen  de  la  Société,  et  avec  laquelle 
on  pourra  faire  tes  expériences  comparatives  qu'elle 
jugera  convenables.  Nous  lui  proposerons  même  d,^ 
taîre  poinçonner  toutes  les  pièces  des  fermes ,  avant 
qu'elleà^' soient  déplacées,  avec  une  marque  p^rti* 
tttKèw  que  M.  Mo/ard  fournira,  et  de  consigner 
.dans  un  procès-rverbal ,  déposé  dans  les  archives  de 
la  Société ,  la  désignation  des  parties ,  de  ces  fermes 
ijui  y  auront  été  employées  pouria  seconde  fois; 
4^n  r}ue  Ton  puisse  par  la  suite,  lier  l'expérience  de 
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vingt  neuf  ans  qne  nousTenops  d  acquérir,  ayee  un 
autre  espace  de  temps,  et  établir  ainsi  une  longue 
suite  d observations,  sur  les  mêmes  pièces  de  bois^ 
toujours  si  difficile  h  obtenir  et  dont  lès  arts  pourront 
un  jour  profiler.  ^ 

w  Nous  avons  aussi  visité  laterrasjse,  rue  d'Anjou, 
faubourg  Saint  Honoré,  N^  8,  construite  à  la  même 
époque  que  les  ponts.  Elle  a  6  mètres  17a  miUimè* 
très  de  largeur ,  sur  une  longueur  de  24  mètres  565 
miUiiHètres.  Elle  est  formée  de  trente-huit  solives  de 
i55  à  163  millimètres  de  largeur  sur  217  millimètres 
de  hauteur,  lesquelles  sont  recouvertes  d'un  aire  de 
plâtre  et  de  dalles  en  pierres  de  liais,  de  54  mîUimè* 
très  d'épaisseur.  Nous  avons  trouvé  les  dalles  par-' 
faitemei^t  jointes  par  un  ciment  solide.  Etant  ensuite 
passé  au  dfessousv  nous  avons  trouvé  les  solives  non 
piquées  de  vers  et  dans  le  meilleur  état  de  conserva- 
tion possible.  Le  portier  qui  nous  conduîsoit,  et  qui  • 
nous  a  dit  être  aans  la  maison  depuis  dixhuit  ans> 
nous  a  assuré  qu  on  n'avoit  fait  aucun  changement 
aux  solives  depuis  qu'il  y  étoit ,  que  l'on  avoit  ^^âetilér 
ment  posé  deux  forts  unteaux  au^essus  de  idpnx 
fenêtres,  à  rai^n  des  murs  latéraux  qui  avoient  fléchi 
et  s'étoienl  lézardés.  Du  reste  cette  terrasse  nous  91 
paru  dans  toutes  ses  parties,  en  9ussi  bon  état  que  si 
elle  venoit  d'être  construite. 

«  Pour  compléter  les*renseignemens  que  la  Sodéljf 
nous  avoit  chargés  de  rassembler ,  nous  avons  quesr 
tionné  M.  Migneron  sur  ses  procédés ,  et  sur  la  dé- 
pense que  pourroit  occasionner  cette  amélioration  des 
bois.  Cet  artiste  nous  a  répondu  qu'il  les  faisoit  bbuil? 
lir  dans  dés  grandes  chaudières  avec  des  ingrédiews  j 
ue  rébullition  les  ramollissant  lui  donnoit  les  moyens 
e  les  cintrer  facilement,  et  qu'ils  n'çtoient  plus  sust 
cepiibles  d  éprouver,  en  retrait  et  en  renflement,  qup 
k  cinquième  de  ceux  auxquels  sont  sujets  les  boii 
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ordinaires  (i)j  qu'il  pourroit  ainsi  préparer  et  amé- 
liorer diverses  sortes  de  bois,  pourvu  qu'ils  ne  fussent  • 
pas  trop  résineux*  A  1  égard  du  prix^  il  nous  a  dit 
qu^il  avoit  une  chaudière  en  bois ,  que  nous  avons 
vue  au  Temple  de  la  Gloire,  qui  avoit  inte'rieure- 
ment  4  mètres  585  millimètres  sur  i  mètre  de  hauteur 
çt  de  largeur,  et  oii  le  fourneau^  chaufté  au  bois  y 
éioit  placé  au  milieu  de  la  chaudière;  mais  qu'ajant  k 
préparer  des  bois  pour  plusieurs  grands  édifices  ^  il  se 
disposoil  de  construire  une  nouvelle  chaudière  dont 
les  dimensions  lui  permeUroient  dé  préparer  à  la- 
fois  cent  ^olives,  et  qu'il  comptoit  la  chauffer  avec  da 
la  bouille  ou  de  la  tourbe.  Il  ajouta  qu  alors  1^  prix  de 
la  solive  (trois  pieds  cubes  anciens)  seroit  de  3  francs 
5o  centimes  9  soît  pour  les  bois  de  menuiserie  et  de 
charronnage y  soit  pour  les  bois  de  charpente,  jusqu'à 
la  grosseur  de  S  pouces  carrés ,  les  pièces  plus  fort^ 
demandant  bsaucoup  plus  de  temps  d'ebulUtion  (a).  . 
H  Ji  résulte  du  rapport  du  Conseil  des  bàtimens  cU 
vils  9  et  de  l'examen  rigoureux  que.  nous  avons  fait 
des  mêmes  objets  trois  hivers  après  ^  que  les  résul-i 
tats  obtenus  par  M.Migneroriy  aux  d^ux  ponts  et  à 
la  terrasse  9  après  vin^t-neuf  aqs  d'/Dxpérience^  sont 
assez  &vorables  pour  mériter,  i'aueniion  particulier^ 
de  la  Société ,  rdativement  i^.  à  la  prolongation  de  l&i 
durée  des  bois  et  à  la  grande  économie  qui  ei>  résulte*^ 
roitj  ss9,  aux  améliorations  nouvelles  ^auxquelles  la  put 


■■I  >i  »i 


(i)  Les  tourneiirjB,  qui  emploient  jonrDell em eut  an  bais  d^ 
cerisier  nonrellenieiit' eonp^  ^  l'erapétlient  dfc  truTai^ler  «I  le 
rolorent  en  le  faisant  Ift^oiper  dans  de  rean  arec  de  ia  diatts 
TiTe;  depuîi  qtielqMe  (epipa  ï\s  de  serveét' d«  sciure  de  boit 
d*acajoii  pour  augmenter  la  beantë  do  la  coMlf  ur 

(2"    '^  *  ' 

boia 

thaaJièrc  da  Temple 
ron^  rue  XWveiipt,.N°.  17» 
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blicatîon  de  ces  résultats  pourroic  donner  lieu.  Nou$ 
pensons  enfin  qu'il  seroit  très-utile  que  les  architectes 
et  les  propriétaires  fissent  usage  de  ce  procédé,  et 
nous  avons*  Thonneur  de  proposer  à  la  Socie'té  de 
mentionner  honorablement  dans  son  procès -vierbal 
les  communications  qui  lui  ont  été  faites  à 'cet  égard 
par  M.  MigtieroriySi^né  Gillet-^Laumont^  rapporteur. 

ir  Ces  conclusions  ont  été  adoptées  dans  la  séance 
du  n  avril  1810,  et  il  a  été  arrêté  que  le  rapport 
seroit  imprimé  dans  le  Bulletin  de  la  Société.  » 

Les  faits  consignés  dans  le  rapport  ci-dessus  nous 
paroissent  d'autant  plus  concluans  qu  ils  ont  pour  eux 
Une  expérience  de  près  de  3o  années,  et  que  les  circons- 
tances qui  dévoient  accélérer  la  corruption  du  bois, 
étaient  plus  multipliées.  En  effet  les  deux  ponts 
sont  situés  dans  un  endroit  fort  humide  et  planté 
d  arbres  futaies  qui  y  entretiennent  une  fraîcheur  cons- 
tante; les  planchers  qui  ne  sont  point  en  bois  prépa- 
rés, se  trouvent  pou^vris  en  partie,  dégradés  et  enlevés 
sur  plusieurs  points,  quoiqu'ils  aient  été  renouvelés 
depuis  la  construction  ;  néanmoins  les  fermes  cons- 
truites en  bois  améliorés  qui  se  trouvent  en  contact 
avec  ces  planches  échauffées  et  pourries  y  présentent 
encore  beaucoup  de  portées  sames  crt  très-dures.  Leur 
durée ,  qui  a  été  double  de  celle  des  planchers ,  pour^ 
roit  se  prolonger  encore  si  ces  derniers  avoient  été 
mieux  entretenus.  Il  résulte -de  celle  expérience  que 
les  bois  préparés  par  M.  3f^4?ro/î,,.acquièrènt  veri-, 
tablenoient  des  qualités  qui  en  retardent  de  beaucoup 
la  corruption  et  qui  en  rendent  le  cintrage  facile.  Il 
est  à  désirer  que  cet  ingénieur ,  qui  a  survécu  à  sa  dé- 
couverte ,  et  qui  jouit  du  succès  dont  elle  est  suivie  ^ 
puisse  en  faire  1  application  aux  grandes  pièces  de 
construction  employées  dans  la  marine. 

Nous  nous  empresserons  de  faire  connoitre  son 
procécW ^  aussitôt  qu'il  laufra  publié. 
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RÈGLEMBNS. 

SECTION     r%     LéGISIiATIOir*  . 

^  X.  Zvis  et  séaatus-consuhesi   . 

•    < 

Sénatus-constilté  orgamque  çui  ordonne  ia  for^ 
'    motion  du  d^artemera  des  Bouchesde-l^Es^ 
vaut*  (Du  5  juia  i8ia.) 

^    ■     • 

Le  sénat-conservateur ^tcs  ^ .  . 

Art.  I .  Les  îles  de  Walcheren ,  sud  Beyeland , 
nord  Beyeland  >  SchouWen  et  Tboleii^  réunies  au 
département  des  Deux.-^Nèthes  par  Tariicle  5  de 
Tacte  des  constitutions  du.  ^4  avril  1810^  formeront 
un  département  particulier^  sous  le  tkre  de  dépar- 
tement des  Bùuches-de  t Escaut* . 

Art.  h.  Le  département  des  Bouches-de-r£scaut 
aura  deux  députes  au  cc^rps  législatif, 

lis  feront  partie  de  la  seconde  série. 

Art.  3.  Le  nombre  des  députés  du  département 
des  Deux  -  Nèthes ,  ({ui  ayoit  été  fixé  &   cinq  par 
N^a8.  aa 


i 
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Farticle  4  ^  l'acte  des  constitutions  ci- dessus  cité , 
est  réduit  à  quatre. 

Art.  4«  Le  département  des  Bouches-dè-FEscaut 
sera  du  ressort  de  la  cour  in^périale  dé  Bruxelles. 

Art.  5.  Le  présent  sénatus-consulte  sera  trans- 
mh  par  un  message^  à  Sa  Majesté  TEmpereur  et 


roi. 


§•  3.  Décrets  impériaux. 
Art.  I.  Concernant  rorganisation  du  territoire. 

N^  I .  Extrait  du  décret  impénal  contenant  division 
des  trois  arrondissemens  du  département  des 
Bouches  du-Rhin.  (  Au  palais  d'^n^ers  le  14  mai 
i8io). 

Art.  I.  L'arrondissement  d'Eindhopen  du  dé- 
partement des'  BoucheS'du-Rhin^  est  divisé  en  sept 
cantons  ,  savdir  :  Eindhoyen  ;  Hilvarenbeeck  ^  Oirs^ 
chot  ^  St.  OËdenrode  ^  Gemert ,  Helmond  et  Asten^ 
/  Art.  2.  L'arrondissement  de  Bois- le-Duc  esidi-' 
visé  en  huit  cantons  ^  savoir  :  Bois-le-Duc^  Tilboiirg^ 
Oistenyyk ,  Boxtel^  Oss  ^Heusden  ^  Waalwik  ,  et 
Bommei. 

Art.  5.  L'arrondissement  de  Nimègue  est  di- 
visé en  six  cantons  ^  savoir  :  Nimègue  |  Druten^ 
Wichen^  Grave,  Boxmer  et  Ravenstein. 

Art;  4-  Notre  erand-juge  Ministre  de  la  justice  j 
et  notre  Ministre  des  finances  sont  chargés  de  lexé- 
4:ution  du  présent  décret. 
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N.  n.  Extrait  du  décret  impérial  porMnt  création 
du  département  des  Bouches-de-t Escaut^  et  conr  . 

.  tenant  diverses  dispositions  relaiU^s  d  lorga^ 
nisation\  tant  de  ee  département  que  de  celui 

.  des  Bouches^-dU'Rhm  et  de  P arrondissement 
de  Bredan  (Au  palais  impérial  d^  Lad^en  ^  le  1 5 
'  mai  1810.) 

Titre  I.  Art,  i.  Les  Ues  de  Walcheren,  sud  Be* 
veland,  nord  Beveland,  Schouwen  et  Tfaolen,  for- 
meront un  département  qui  portera  le  nom  de  dé^ 
parlement  des  Bouches -de- 1  Escaut.  —  Art.  2.  Le 
département  des  Bouchés-de-lHiscaut  aura  son  chef- 
lieu  à  Middelbourg.  —  Art  5,  Il  sera  divisé  en  trois 
sous-préfécturès  ou  arroncfiss^eiis ,  savoir  :  premier 
arrondissement  File  de  Walcheren ,  chef-lieu  Mid- 
delbourg; deuxième  arrondissement,  les  îles  Sud-  et 
Nord-Beveland,  chef- lieu  Goës.  —  Troisième  arron- 
dissement ^  les  ttes  de  Schouweti  et^de  Tholen^  chef- 
lieu  Ziericzée.' 

Titn  5.  Alt.  la.  Le  dépaiteitient  des  Deux-Nè- 
thes  ne  conservera  du  territoire  qui  lui  avoit  été  an- 
nexe par  notre  décret  du  26  avril  j  que  celui  qui 
faisoit  autrefois  partie  du  département  tiollandois  de 
Brahant.  —  Art,  1 5.  Ledit  territoire  né  formera 
qu'une  sous-prefecture,  dont  le  cheMieu  sera  jSreda,—» 
Art.  i6.  L'arrondissement  de  Breda  continuera  jus- 
qu'au premier  janvier  i8ïi^  et  pour  tout  ce  qui  est 
relatif  à  la  rentrée  des-  contributions  et  d^  produits 
^u  domaine  de  18 10 net  années  antérieures j^  aux 

r>ursuites  et  contraventions  en  matière  de  jSnanees  ^ 
être  sous  l'administration  etia  juridiction  du  préfet, 
du  conseil  de  préfecture  et  autres  autorités  du  dépar- 
tement des  Bouches-du-tlhin, 

Titre  4»  Chap.2.  Art.  aS.  Notre  gràùd-juge  Mî- 


iiistre  de  la  justice  présentera  sans  délai  à  notre  ap^ 
probation  ^  le  choix  d'uti  commissaire  de  justice  y  qui 
sera  envoyé  dans  lesdits  départements  pour  lorgani* 
sation  de  radministratioh  de  la  justice  ^  conformé- . 
ment  aux  lois  françoises  y  et  pour  la  publication  des 
codes  lois  et  règlemens.  Les  travaux  de  ce  commis- 
saire seront  dirigés  de  manière  à  ce  qu'au  premier 
janvier  1811  ^  la  justice  soit  administrée  dans  ces  dé- 

Îartemcns ,  comme  elle  lest  en  France.  —  Art.  a4- 
usqu  audit  jour  premier  janvier  181 1,  la  justit;e 
sera  adminbtrée  comme  par  le  passée  suivant  les  lois, 
et  par  les  tribunaux  actuellement  existans*  Les  appels 
des  jugemens  des  tribunaux  civils  seront  portés  à 
notre  cour  d'appel  de  Bruxelles.  Les  recours  en  ma-* 
tière  criminelle  9  qui  étoient  portés  au;c  tribunaux  de 
Hollande  y  seront  déférés  à  notre  grand-juge  Ministre 
de  la  justice. 

Chapitre  4*  Art.  55.  Il  sera  formée  à  Paris  ^  une 
commission  de  huit  membres  >  savoir  :  quatre  pour 
le  département  des  Bouches-du-Rhin  y  trois  pour  le 
département  des  Bouches-de-FEscaut ^  un  pour  lar- 
rondissemént  de  Breda..—  Ces  membres  seront  nom^ 
mes  par  notre  Ministre  de  Tintérieur  ^  et  choisis  par- 
mi les  hommes  les  plus  au  fait  de  l'administration  et 
des  intérêts  du  pays.  La  commission  sera  présidée 
par  le  Baron  Pasçuier^  membre  de  notre  conseil 
delat.  -^  Art.  54.  Cette  commission  ^en  spéciale- 
jnènt  ch'argée  de  fournir  les  renseignemens  qui  lui 
seront  demandés  par  nos  Ministres ,  sur  les  mesures 
relatives  à  l'établissement  des  contributions  françoises,» 
au  payement  de  la  dette  des  viUes^  à  la  formation  de 
leurs  budgets  et  revenus  y  aux  moyens  de  concilier 
les  règles  des  douanes  avec  les  besoins  de,  la  naviga- 
tion et  l'intérêt  dû  pays  ^  et  sur  toutes  les  mesures 
iéndant  à  éviter  tout  iroissemens  d'autorités  et  dïn- 


(54i) 
ieréts^^dans  le  passage  de.  l'ancienne  acbninistrâUoD 
à  la  nouvelle.  Elle  pourra  faire  d'elle  -  même ,  sur 
lesdits  objets^  toutes  les  observations  qu^elte  jugera 
convenables.  Elle  restera  en  fonctions  jusqu'à  ce  que 
l'organisation  définitive  pour  1811  ^  ait  été  arrêtée  el 
publiée»  ,     '  :•.  ♦ 


.  '   t 


^•5  Décretimpérial^uiardonnelatramlaiiondu 
siège  de  la  préfecture  de  la  Charente-Inférieure 
à  la  RocHtLLE.  (Au  palais  de  Brage%  ieirg  mai 
l8io»)  :      :  ' 


1.2  .1 


NAroxBoify  etc."-'- '  » '•  •     -  '      -^   ' 
Nou6^  avons  décréta  el  déorétons'cè'^tli  mitr 
Art.  I.  A  dater  du  premier  juillet  181  o ,  le-stége 
de  la  préfecture  et  de  l'administratic^  de  la  Gharentev 
InférieiH-è  sera  traœpcN^îé  de  Sàmies  h  %^^o^ 

CWSLLM9  ^.^     >--»    \.\\^.' 

ÎH^.  4*  «Z)/cr^/  impérial  cçncçmant  V arrondisse^ 
merit delà  no)ohéllé.XJ^iX^d^  de ^. - CIbud , 
le  II  juin  i8io.) 


Napoléon,  etc. 
'  Vil  nôtre  décret  du  iginai  .dernier  ^.qu|  .ordonne 
b  translation  du  siégé  clela  préfecture  et  de  l'admis 
nistrttiqn  du  département  dé  .la  Charèhie-Inferieurei 
de  Saiîîtes  à  la  Rochille^  pour  lé  premlerluillet  pta- 
chain.'    "  \  ,  *  .    . 

Nous'  avons  décrété  et  décrétons  ce.qui  3ult:    - 
Art.  I.  L'arrondissement  de  la  Rocbelie.  sera  ad- 
ministré y  conformément  aux  lois  ^  par  le  préfet  du 
département. 
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«  ■ 

fï^  s.' IMeret  impérial  concernantTartQtidî$strnent 
de  fixipbléon  i  diépttTtâtnent  de  la  Vendée.  (Ai> 
pabis  de  St.-Cteud ,  fe  i4 juin  i8ïo;J 


«I .  » . 


NaIpôl^  DPT,  etc. 

Vu  notre  décret  du  5  prairial  an  i  a ,  qui  transféré 
à  Napoléon  y  arrondissement  de  Montaigu  j  le  cbef- 
liëu  du'dépalteixient^\dir>k\ycxid^  Fôn^^ 

\ .  JSqvs  aVQBS;ile'èréie  et'  d^^rotons  ce  qai  suit  t 

Art.  I.  L'arrondissement  communal  de  Montaigu 
sera  désormais  Tarrondissement  de  Napoléon.  11  aura 
pour  chef- lieu  la  Tjlle  de  ce  nom^  et  ^era  administré, 
conf^f^épM^  >w^  lab#p9f  h  ptétei  du.  dépcte-* 
ment...,    {.•.;•■  .  .'....; -a  -.  ..•  •  A  .i  ..»'■ 


U.        .      .»  '>\<.     ,.x 


•  •.  I  •     I  •      I 


R^  6.\Mix^rqi$  du  ^^crçlMnpé^lpçjtiant^r^i^ 
de  là  Hollande  à  r  Empiré.  (Au  palais  dfu  J]bm@tr 
bouil^ty  le  9  juillet  iSio). 


v;\ 


^  <■  *• 


pire.  i  "'''•'  1  ''  î  i  ' . 

^r/.  2.  La  yille  d'Amsterdam  sera  7â^  troisième 
Tille  dé  l'Empire.  .      .  ,  .    - 

^rL  S*  La  Hollapde  aura  six  sénateurs  j^'^îx  dé- 

{)utés'au  cônéfeild'étàlti'VÎngi-^^^  députés  àiicQrps 
émslatif  et  déiix  juge^ 4r1à;çpur  de  cass^tioii. 
TTiTRE JI.  Jirt.  5.,  Lë'Duciîe Plais^incé  Arcliitré- 
sorîer  de  TEmpirêsé  reriorâ  à  Amsterdam^  en.  qua- 
lité de  notre  lieutenant-gé^éraL  II  ^présidera  le  con- 
seil des  thinistres  ^  et  i^ui^st  l'expédition  des  affaires. 
Ses  fonx:iÎQiis  cesseront  au  ipreraier  Janvier  *  1 8 1 1 , 
époque  à  laquelle  fadiûinîstration  françois^  entrera 
en  exercice» 

« 
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^rA  6.  Tous  les  fonctionnaires  publies  9  de  quel- 
que classe  qu'ils  soient  y  sont  confirmés  dans  leurs 
emplois.  '  ' 

TiTRi  ni.  Art.  j.  Les  contributions  actuelles  con* 
tinuerontàêtreperçues  jusqu'au  premier  janvier  181 1, 
époque  à  laquelle  le  pays  sera  dégrève  et  les  imposi  * 
tions  mises  sur  le  même  pied  que  pour  le  reste  de 
l'Empire.  ♦ 

TrrRE  IV.  Art.  11.  Il  y' aura  à  Amsterdafh  une 
administration  spéciale  présidée  par  un  de  nos  con* 
seiliers  detat^  laquelle  aura  la  surveillance  et  leS  fonds 
nécessaires  pour  pourvoir  aux  réparation^  des  digues 
déspolders  et  autres  travaux  publics^     * 

Titre  V.  Art.  12.  Dans  le  courant'  du  prient 
mois  il  sera  nommé  par  le  corps  législatif  de  H^dtande^ 
une  commission  de  quinze  membres  y  qui  se  rendra 
à  Paris ,  pour  former  un  conseil  dont  VciAti  sera  de 
rester  définitivement  tous  êe  qui  est  relatif  aux  dettes 
publique  et  communales  et  concilier  les-  principes 
de  la  réunion  avec  les  localités  et  les  intérêts  du 
pays. 

N®.  7.  (Tfo.  5579.)  Décret  impérial  qui  détetvune  le 
mode  de  publication  des  lois  dans  les  dévartemens 
des  Bouches-duShin^  des  Bouches-de^r Escaut 
etdans  VarrovdissementdeSreda^  etquiordbnne 
l exécution  de  plusieurs  lois  et  rè^emens  dans 
ces  mêmes  départemens  et  arroncUssement.  (Au 
palais  de  Saint-Cloud,  \é22  juin  18 lo).  ' 

NAPQ1.ÉON9  etc. y  avons  décrété  ce  qui  suit  :. 

Art.  li  S^nt  déclarés  exécutoires  à  compter  du 
premier  août  prochain  »  dans  les  départemens  des 
Bouche5-de-rEscaut,  des  Bouches-du-Rhin  et  dans 
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rarrondissemeht  de  Breda  ^  département  d^  D^ux- 
Nèdiesy  ■  - 

L'article  i5  du  titre  II  de  la  loi  du  2/^  août  ;E7Çfo  et* 
la  loi  du':3ï^&uetidbr  an  5j  qui  défendent  aux  tribu- 
naux de  connoâtre  des  actes  d'administration;  . 

Lies  articles  14 1  16  et  ao  de  la  loi  du  premier  dé- 
cembre 1 790  9  relatifs  au  recours  eu  cassation  contre 
les  arrêts  ou  jugemens;  « 

La  toi  du  :i  septembre  179^^  ^  ^^^  ^^  délais 
accordes  aux  gens  de  mer  pour  se  pourvoir  en  cas- 
saiîon;  !  : ,        » 

La  loi  :  du  21  vendémiaire  an  3,  qui  exclut  de^ 
fonctions  publiques  ceux  qiû  y  ajant  fait  faillite  9  ne 
se  sdnt  ;  ppint  libérés  ; 

Les  articlfts,  14  »  i5,  16,  17,  i8^  19,  ^jt  et  aSde 
k'  loi  du  2  ;brumaire  an. .  4  ?  Jrelative  à  rorganisatlon 
de  la  cour  de  cassation  ;        ;      • 

Les  arûcle^  440  ,  441 ,  442;,  445 ,  44?  r  44*>  449> 
45o,  4&^^  456  ^t  457:  du  code  des  délits  et  des 
peines,  cIm  5  bruxnairç  aq  4>''i'^l^^ifs  au  ir^cours  en 
cassation  contre  les  )ugemens  des  tribunaux  dcimi- 
nels  :  les  dispositions  desdits  articles  sont  communes 
au  recours  en  cassatîoa. contre  }^s  jugemens  rendus 
en  naatière  correctionnelle  pu  de  simple  police  j. 
.  L'arrêté  dy  Gouvernement  du  10  thermidor  ati  4> 
concernant. la  poursuite  et  la  direction  des  actions  ju- 
diciaires qui  intéressent  l'état  j 

La  loi  dvi  14  brumaire  an  5,  relative  à  la  consi- 
gnation d'amende  pour  se  pourvoir  en  cassation; 

La  loi  dû  28  germiiial  an  6^  concernant  l'organi- 
sation de  la  gendarmerie; 

Lefs  articles  60^  76 ,  77 ,  7g  et  suivaits  du  titre  Vt 
de  la  loi  du  27  ventôse  ar^  8^  relatifs  à  |a  cour  de 
cassation; 

L'arrêté  .^u. Gouvernement  du  ig  thermidor  an 


•• 


«•  -L 


.       C  545  ) 

9^9, qui  attribue  âux  préfets  la  connoîssance  des  can- 
testations  relatives  au  paiement  de  fournitures  faites 
pjur  le  compte  du  Gouvernement  ; 

L'arrêté  du  Gouvernement  du  i5  brumaire  an  îo, 
relatifs  aux  conflits  dattributionsr; 

Le  titre  II ,  moins  larticle  iS ,  (Je  l'arrêté  du  Gou- 
vernement du  19  frimaire  an  i o ,  concernant  lenvoî 
des  lois  et  l'abonnement  au  Bulletin  ; 

Les  arrêtés  du  Gouvernement  des  10  floréal  an  10 
et  29  termidor  an  11^  rdatifs  au  mode  d'autorisation 
pour  k  mise  en  jugement  des  percepteurs  .des  con- 
tributions et  fies  préposés  d^  octrois 4nuniapaux  ; 

L'arrêté  du  Gouvernement  du  19  messidor  an  ji^ 
relatif  aux  instances  ayant  pour  objet  le  paiement 
d'engagcmens  de  commerce  contractés  par  des  né-* 
gocians  françois  envers  des  anglais  ; 

La  loi  du  a8  nivôse  an  i5,  relative  aux  consi- 
gnations; 

Notre  décret  du  1 1  juin  1 806  ^  sur  l'organisation 
et  les  attributions  de  notre  conseil  d'état; 

Nôtre  décret  du  aa  juillet  1 806  ,*  contenant  régler 
ment  sur  les  affaires  contentieuses  portées  en  notre 
conseil  d'état; 

Les  arrêtés  du  Gouvernement  des  9  pluviôse  an  lo^ 
a8  pluviôse  y  10  et  29  thermidor  an  x  i  ^  et  nos  dé- 
crets des  26  messidor  an  j5,  et  28  févHer  1806,  re- 
latifs au  mode  d'autorisation  pour  la  mise  en  juge- 
ment des  préposés  de  l'enregistrement  et  des  oo- 
maines ,  des  postes  aux  lettres ,  de  la^  loterie  in^pé^ 
riale^  des  eaux-et-forêtSy  des  moniioies^  des  doua»- 
B€s,'  des  droits  réunis^  et  des  poudres  et  salpêtres^ 

Notre  décret  du  9  août  18069  relatif  aux  formali- 
tés à  observer  pour  la  mise  en  jugement  d'aucuns 
de  nos  agens  inculpés  dans  l'exercice  dé  leur^  fonc- 
tions ;       * 
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La  loi  du  i6  $eptembre  1807  »  qui  détermine  les 
cas  oii  deux  arrêts  de  cassation  peuvœt  donner  lieu 
à  Imterprëtation  de  la  loi. 

.  a.  Les  lois  et  règlemens  ci-dessus  désignes  y  ainsi 
que  toutej  les  lois  et  tous  les  règlemens  dont  nous 
ordonnerons  la  publication  dans  lesdits  dépattemens 
et  arrondissement^  seront  traduits  en  lan^ehollan** 
doise,  et  insérés  par  ordre  d'urgence  dans  un  BuHe-» 
tin  9  qui  sera  distribué  ^  par  les  soins  des  préfets  ^ 
aux  antoritcs  judiciaires  et  administratires. 
^  5.  Le  traducteur  ou  les  traducteurs  seront  choisis 
par  notre  comrftissaire  dé  justice  ^  lequel  avisera  j,  de 
concert  avec  les  préfets^  au  mode  le  plus  économique 
de  traduction  et  d'impression. 

3.  Les  frais  desdites  traduction  et  impression  seront 
répartis  entre  les  trois  départemens,  eu  égard  au 
nombre  desr  exemplaires  du  Bulletin  ^  qui  seront 
distribués  gratuitement  dans  chacun  d'eux  :  ils  seront 
avancés  par  la,  caisse  départementale  du  lieu  oii  le 
Bulletin  sera,  confectionne. 

.  .5%  Le  Bulletin  des  lois  ea  langue  hollandoise  sera 
distribué  gratuitement  aux  cours  de  justice  ^  aux  tri-i- 
bunaux  et  aux  juges-de-paix^  ainsi  qu'aux  préfets^  aux 
sous-préfets  et  aux  maires. 

.  Les  autreS'  fonctionnaires  et  les  particuliers  pour^ 
ront  s'y  ab<HtAêr  au  pri|^  qui  sera  fixé  par  notre 
commissaire  de  justice  f  de  concert  avec  les  préfets» 
Les  abonnemens  seront  reçus  par  les  receveurs  xl'ar^ 
irondissement  ^  et  le  produit  en  sera  versé  par  eux 
dans  la  caisse  départementale. 

6.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné^  les 
lois ,  règlemens  et  décrets  ^  ne  deviendront  obliga- 
toires dans  lesdits  départemens  et  arrondissement  ^ 
qu'aux  époques  qui  seront  spécialement  déterminées 
par  nous. 
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Néanmoins  le  Bulletin  des  lois  en  langue  firançoise 
sera  transmis  ^  par  les  ordres  de  notre  grand-)uge  Mi* 
nistre  de  la  justice ,  dans  l^^^ts  départemens  et  ar«» 
rondissementy  de  la  même  manière  que  dans  les  au- 
tres départemens  de  notre  Empire. 

7.  Le  texte  du  bulletin  des  lois  en  langue  françoise, 
servira  seul  de  règle  pour  lever  les  difficultés  qui  pôur- 
roient  s'élever  sur  le  sens  d*une  disposition  de  la  loi 
ou  du  décret. 

8.  Notre  grand  -  juge  Ministre  de  b  justice  f  et 
notre  Ministre  de  l'intérieur ,  sont  charges  f  chacun 
en  ce  qui  le  concerne  ^  de  l'exécution  de  notre  prér 
sent décret.'  • 

N^  8.  Décretimpéfialportanùqueles  lois^  règlemens 
<   et  décrets  impériaux  ^  en  çigueur  en  France  f 
y  gui  ri  auraient  pas  encore  été  déclarés  exécu- 
toires y  dans  les  départemens  au-delà  des  Alpes 
et  dans  la  Toscane^  y  seront  obligatoires ,  sauf 
w  ies  nlodifications  qui  pourroient  y  auoir  été 
faites  y  par  des  décrets  particuliers.  (  Au  palais 
:  '  de  Saint-Cloudy  le  3o  juin  i8tfo). 

-  Napol^ok^  etc.  9  avons  décrété  ce  qîii  suit; 

;Art.  I.  Les  lois  9  règlemens  et  décrets  impériaux 
actuellement  en  vigueijr  en  France  f  et  qui  n  auroient 
pas  encore  été  déclarés  exécutoires  dans  les  départ^ 
mens,  des  Apennins  1  de  l'Amoy  de  la  Doire^  de 
ûèhes^  deM^rengOy  de  k  Méditerranée  ^  de  Monte- 
notte,  de  TOmbronei  du  Po^  de  la  Sésia^  de  la 
Çtura  et  <lu,Taro,,  v  seront  publiés  sans  retard^  et 
seront  obligatoires  du  jour  de  leur  publication  ^  sauf 
les  modifications  qui  pourroient  y  avoir  été  faites 
par  des  décrets  particuliers. 
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J  ' 

Art.  2»  Concernant  des  trçu/aux  dé  ponts  et 

càtlfissées.    . 

,  .         .      .       .       ■ , . 

N®.  I .  Extraitdu  décretimpérial  gui  autorise  des  im^ 
positions  par  la  voie  des  centimes  additionnels 
pour  confeùtion  de  travaux  dé  ponts  et  chaus-^ 
sées.  (Au  palais  de  Saint-Ctoud^  iè  lo  jain  1810)» 


•  i 


Le  décret  dôirt  il  à*a^t  eontient  deux  litres  r    ' 

Le  premier  concerne  les  impositrons  pour  cohfec- 
tion  de  travaux  de  ponts  et  chaussées  t' 

Le  second  renferme  des  dispositions  gëhérales. 

Le  Titre  I.  est  divise*  en  cinq  sections  ; 
;    La  première  section  est  relative  à  ùiie  imposition 
extraordinaire  pour  la  réparation-  et  confection  de 
cinq  routes  de  troisième  classe,  du  département /de 

Ces  routes  sont  r  .  .     \  .  •      '    i 

•  .i"**'  Celle  de  Limoux  au  département  dé  PC^r- 
tiège^  p^v  Châlabre.  ,      ^  .     »  -        -         V 

n  .  Un  embraachement  ^  qîii  -doit  servir*  à  lier  la 
route  de  troisième  classe ^  de  Càstelnaudary  à  Z^- 
mouXy  à  cell^  die  ^seconde  d^^eA%Çckf:çassçmfe  k 
Foix ,  par  Fanjaux.  ?  ^    t    \ 

3^  Gdlè  de  Razès  à  Catùassonrie  ^  par  Kf aie- 
pèze,  en  commençant  pai*  la  partie  comprise  entre 
le  pontceau  de  Maguêris  et  le  col  de  Portez* 

4*.  Celle  de  Ville  Franche  (  ïàûtè  Garbnne)  \ 
Mirepoix  {^Arriè^eypÉir  les  feantops^d^j»  Salet  et  de 
BelpeeK ,  au  dépîah|ei1iefnt  de  rA'udè;  :  .  '        ; 

fio.  Celle  de^Cdif'cassonneiupùh(3iéW 
par  la  piontagne: Corbière;  et  là*  partie  de  celte  rdut^ 
qui  reste  à  faire  depiiîs  la  commune  de  la  Grasse  jus- 
qu'à son  rattachement  à  k  route  de  première  clat3se 
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-«  Paru  m  Espagne  ^ar  Perpignan  ^  au  carrefour 
tîe  Sijean. 

La  seconde  section  concerne  la  réparation  des 
routes  de  troisième  classe  ^a  département  de  la 
haute  Garonne^  . 

Ija  troisième  section  la  continuation  des  ouvrages 
et  des  réparations  à  faire  aux  routes  de  troisième 
classe  du  département  de  F  Hérault. 
Cel routes 9  au  nombre  de  iS^sont: 
io«  Oelle  de  Montpellier  à  AubenaSy  par  Som- 
inières  et  Abis. 

2".  Celle  diAigueS'Mortes  à  Alais  y  par  Massi-- 
«largues  et  LuneL 

5o.  Les  deux  cmhranchemens  de  la  route  de 
Montpellier  y  par  les  Récollets  et  Laveme. 

4"^.  La  route  de  Montpellier  k  Mende  ^  par  Sain* 
teyrargues  et  Quissac.  \ 

5*.  Celle  de  Saint^Pons  kLodèt^e* 
G".  Celle  de  Pézénas  à  Alhy ,  par  Bonjan  et  San- 
géra. 

70.  Celle  ai  Agde'a  Montpellier  y  "par  Masseillan  et 
ÎMleze, 

-  8^  Celle  de  Béziers  à  la>  Mer  y  par  Sauvian  et 
Sérignan* 

90.  Celle  de  Béziers  à  la  petite  Montagne  y  par 
Thezan  et  Murviél.  •  ^ 

loo.  Les  avenues  du  pont  des  Avenasses  k  la 
route  de  Béziers  k  Alby. 

Il®,  L embranckement  d# J?^(i!ari^i/ar« 
1 2^.  La  route  de  Narhonne  k  Lacaune  y  par  la 
Canette,  Sa^nt'Pons  et  la Salvetat. 

i3o.  Enfin  la  route  de  Saint^-Pons  k  Olonzatm 
par  la  Canette  et  Azillanel. 

Xa  (fuairiènie  section  »  la  construction  du  pont 
en  pierre  ^fi  Saint -Christophe.,  sur  la  rivière  de 
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ScorSf  à  rarrivée  de  POrient,  route  de  Paris  à  TO* 
rient ,  par  Napoleonville  (Morbihan). 

Xa  cinquième  section  ^  rachèvement  de  la  route 
de  Cambrai  k  MontreuUy  par  Arras  ^  Saint-Pol  et 
Headin  ^  au  moyen  de  la  construction  de  chaussées  en 
pave  9  entre  Cambrai  et  Arras. 

La  sixième  section  concerne  les  travaux  de  six 
routes  de  seconde  et  de  troisième  classe  du  départe- 
ment du  Puy-de-Dome. 

Ces  routes  sont  :    . 

lo.  Celle  àà  XJlermont  k  Orléanà^  f>ar  Menât  ^ 
Montaigu  »  Montluçoil  et  Bourges* 

09.  Celle  de  Clermont  à  Lyon^  par  Billom^  Am* 
bert,  Saint- Anthème  et  Montbrisson, 

30.  Celle  de  Moulins  au  Puy^  par  Casset^  Puy- 
Guillaume^  Thiers^  Couqpières^  Olliergues^  An^ért^ 
Ariane. 

40.  Celle  à*Issoire  à  la  Chaise^Dieu ,  par  Saint- 
Germain  THerm. 

5*.  Celle  du  Pujy  à  Moulins  j  par  Rambert. 

&>•  Celle  de  Moulins  k  ^mbert  ou  céie  de  Mou^ 
lins  à  Clermont. 

Le  TilnE  IK  Ne  contenant  que  des  dispositions  de 
forme^  qui  se  retrouvent  dans  les  décrets  ae  ce  genre, 
nous  croyons  inutile  d'en  parler  ici. 

Il 

N<>.  3.  Extrait  du  décret  relatif  à  la  construction  du 
pont  de  Bordeaux.  (Rendu  au  palab  du  St.-^ 
Cloud|  le  :S  juin  i  Ao.) 

L'article  premier  de  ce  décret  porte  que  le  pont 
de  Bordeaux  sera  construit  ^  partie  aux  frais  du  trésor 
public  f  partie  aux  dépens  de  cette  ville^  à  laquelle  ii 
appartiendra  en  toute  propriété;  à  la  charge  par  die  de 
pourvoir  à  son  entretien  et  à  sa  réparation* 


• 
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Voici  le  texte  de  larticle  cinq  qui  peut  intéresser 
radministration  des  forêts. 

ic  Dans  le  cas  ou  /^  rareté  des  bois  présenteroit 
ir  des  difficultés  pour  la  construction  du  pont  de 
«r  Bordeaux^  les  bois  droits  marqués  pour  la  ma- 
H  rinCf  seront  mis  à  la  disposition  des  entrepreneurs 
m  qmi  en  payeront  la  valeur;  mais  dans  aucun  cas 
«  et  sous  aucun  prétexte ,  on  ne  pourra  couper  de 
M  bois  courbes  marqués  et  destinés  aux  construc* 
u  tiens  natales.  » 

À&T.  3.  Concernant  les  mines» 

Décret  Impérial  qui  subroge  la  Société  â^Anzin 
aux  droits  et  titres  des  concessionnaires  des 
mines  de  houïUe  de  Saint  Sauli^e.  (Au  palais 
de  Saint-Gloud^  le  2  2  Juin  18  lo). 

Napoléon^  etc. ^  ayons  décrété  ce  qui  suit  : 
,   Art.  I .  Les  cessions  faites  par  actes  sous  Suing^priy^ 
en  date  des  3i  octobre  1807  et  9  février  1808^  enre^ 

fistrés  et  déposés  en  1  étude  de  Montand^  notaire  à 
ariSf  tant  par  les  concessionnaires  des  mines  de 
houille  Saint -Saulve  près  Valenciennes^  département 
du  Nord  I  que  par  tt>us  les  intéressés  à  l'exploitation 
de  ces  mines  9  à  la  Société  d*Anzin ,  en  la  personne 
du  s\^\xt  Jacques  Renard^  l'un  des  associés  ^  de 
l'exercice  des  droits  r^ultant  de  notre  déicret  impé- 
rial du  1 1  thermidor  an  12^  poruiit  concession  pour 
cinquante  années  aux  sieurs  Thieffnes^  Duquesne^ 
Thery^  et  aujt  veuves  Duquesne  et  Carnaux^  du 
droi||.  d'exploiter  lesdits  mines  ^  sont  approuvées. 

Art.  2»  IN^tre  décret  dudit  jour  ïi.  tl^rmidor  an 
12,  et  celui  du  d5  germinal  an  iS,  porunt  rectifia* 
c^fion  des  limites  sont  conséquemment  confirmés  en 
faveur  de  la  Société  d'Anzin. 


ArL  5.  La  Société  d'Anzin  est  et  demeure  subror 
gée  à  tous  les  droits  et  titres  des  concessionnaires  des 
mines  de  houille  de  Saint  -  Saulve  y  à  eux  acquis  ^  et 
résultant  des  dispositions  de  la  loi  sur  les  mines  ^  du. 
ai  avril  idiOy  laquelle  cette  Société  est  tenue  do  se 
conformer  en  tout  point ,  et  notanunent  à  l'obliga^ 
tion  de  tenir  en  actiyité  lexploitation  de  chaque 
concession  ^  imposée  par  l'article  3i  de  la  loi. 

Aat«  4*  Concernant  les  usines* 

N^  I .  Décret  impérial  qui  autorise  te  sieur  Gendarme^ 
maitre  des  forges  de  Montcomet^  situées  commune 
des  Mazares,  arrondissement  de  Mezières  (Ardennes) 
à  déplacer  l'un  des  deux  hauts-fourneaux  de  ses 
forges  pour  le  reporter  près  le  moulin  des  Faux^ 
appelé  le  moulin  x>as.  (^u  palais  de  jpacken,  le 
i6  mai  i8io.) 

N<'.  2.  Décret  impérial  qui  autorise  le  sieur  Demaibe, 
maître  de  forge  ^  à  établir  un  deuxième  feu  d'affinerie 
à  sa  forge  de  Weillen  ,  arrondissement  de  Dinant  ^ 
département  de  Sambre  et  Meuse,  {^u  palais  de 
Lacken^le  i6  mai  i8io.) 

.No.S.DécretimpérialquiautorisélesîeurHemuàfaire 
'  construire  une  usine  à  battre  le  fer  sur  la  petite  ri« 
Tière  de  Biette  ^  au  moyen  d'un  canal  de  dérivation 
creusé  dans  sa  propriété  ^  située  commune  de  Divion, 
département  du  pas  de  Calais.  (Saint-Cloud ^  le  a 
fuin  i8io). 
,N',  4-  Décret  impérial  qui  permet  au  sieur  Lorent  de 
construire  f  sur  une  propriété  qu'il  possède  dags  la 
commune  de  Camière^  arrondissement  de  Charleroy^ 
(Jemmape) ,  une  usine  à  convertir  la  gueuse  en  fer  ^ 
et  à  étirer  ce  fer  en  barres  ^  ou  à  le  platiner.  {Saint- 
Cloudf  le  S  Juin  xSio). 
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§.  5.  j4f^  du  conseil  éPdtat, 

^(ds  du  conÉcU^  â^étaty  sur  diverses  questions  re^ 

^  latweS'à  tappUcation  du  décrei  du  2^  mars  der^ 

mer^  oui  proclame ^une  amnistie  ^  pour  délits 

forestiers  commis  avant  le  Z\  du  même  mois. 

(Du  :25  juin  1810^  approuY^le  a6  par  S«  M.  r£m- 

pereur). 

Ayant  derappoiter  letexte  de  cet  ayis^  il  nous  paroit 
nécessaire  d'ooserver  que  l^article  premier  du  second 
paragraphe  du  décret  impérial  du^5  mars  dernier  (i)^ 
contenant  des  actes  de  bienÊdsance  et  d'indulgence 
à  l'occasion  du  mariage  de  S.  M.  rËMFEaEimyàdonné 
lieu  k  lexamen  jie  plusieurs  cpestions. Les  voici. 

i^.  L  amnistie  est-elle  applicable  aux  abus  et  mal- 
Tersations  commis  par  des  adjudicataires  dans  les 
exploitations?  Si  les  délits  ordinaires ,  dont  souvent 
la  misère  est  cause^  sont  susceptibles  d'indulgence ^l 
n'en  est  pas  de  même  de  ceux  des  adjudicataires  qui 
se  permeuent^sciemenl  et  au  mépris  de  leurs  contratsj^ 
de  couper  des  arbres  mis  en  réserve^  ou  d'excéder  les 
fignes  tracées  par  le  procès-verbal  d'assiette  ;  il  n'étoit 
pas  permis  de  croire  que  cet  décret  eut  voulu  abolie 
les  poursuites  relatives  à  ces  abus  de  confiance  ,  et  ox% 
se  fondoit  à  cet  égard  sur  l'exécution  de  Tamnistie 
accordée  en  l'an  1 1 9  aux  condamnés  à  des  amendes 
pour  délits  forestiers  par  des  jugemens  antérieurs  ^^x 
premier  vendémiaire  an  8.  Le  conseil  d'état  fut  même 


» 


(1)  TojezN^  "ïl^f^^t  i47f  U  texte d«a articles  deced^cret 
qui  concernent  l'adminUtration  des  forêts  :  et  N^*.  aSt  page  xà% 
et  soiTantés^  fa  circnlaire  N<*.  4^2  contenant  enyoi  àxx  même  dé- 
eret|  ainsi  qne  des  explications  relatiyes  à  son  c:(^ciuion. 
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dayis  dexcepter.de  l'amnistie^  les  adjndicataires  de 
bois  prévenus  de  délits  commis  dans  leurs  esploitations. 
;  2^  I^  amnistie  comprend-elle  les  confiscations  ad- 
jugées au  gouvernement^  antérieurement  à  la  promul* 
gation  du  décret? 

Le  conseil  d  état  par  son  avis  du  6  frimaire  ail  i  ?» 
donné  en  interprétatk>n  du  décret  impériial  du  iS 

{>rairial  précédent  (contenant  amnistie  à  loccasion  de 
avènement  de  S.  M.  L)  décida  que  les  confiscations 
qui  avoîent  été  prononcées  ^  n'etoieqt  point  révo^ 
quées. 

5^.  Le  décret  précité  du  a5  mars,  dispense-t-il  de 
leurs  obligations  les  condamnés  pour  défricbemens 
non  autorisés,  ou  pour  établissemens  construits  dans 
l'enceinte  prohibée  par  l'ordonnance  ? 

On  a  pensé  que  ces  obligations  subsistent,  parce- 
qu'elles  né  sauroient  être  considérées  comme  pé- 
nales. 

#  4''*  T^^^^  l^s  objefô  saisis^  sur  les  délinquants,  en 
vertu  de  procès  -  verbaux  non  encore  jugés  ^  doiveatr 
Ils  être  restitués  sans  distinction? 

Les  objets  appartenant  à  la  {>artie  saisie  ont  semUe 
être  les  seuls  qu'on  dût  lui  rendre;  mais  en  payant, 
s'il  s'agit  de  bestiaux  saisis,  les  frais  de  fourrière. 

Quant  aux  bois  volés ,  la  saisie  a  semblé  devoir  sub- 
sister au  profit  du  domaine. 

Ces  diverses  questions  ont  été  résolues  par  l'avis 
du  conseil  d'état  dont  la  teneur  suit. 
,  «  Le  côwsEiL  DCTAT  qui,d'aprèsle  renvoi  ordonné 
par  S.  M. ,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  légis* 
lation,  sur  celui  du  grand- juge  Ministre  de  la  justice, 
relativement  à  diverses  questions  concernant  l'appli- 
cation du  décret  du  ^5  mars  dernier,  qui  proclame 
une  anmistie  pour  les  délits  forestiers  commis  avant  le 
5i  du  même  mois. 
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.  .ft  £4»audlles  questions  consistent  à  savoir  : 
.  f^  iK  Si  Tanuiistié  est  applicable  aux  abus  et  aux 
Hsdkersatîons  >  oommisTpar  ]^  adjudicataires  de  bois 
daite  les»  exploitations/ 

ce  a^^  Si  le  décret  du  25  mars  dispense  de  leurs 
obligations^  les  particuliers  condamtiés  pour  défriche- 
mens  prohibés  pai^  là^lôi-du  9  floréail  an  1 1  ^  ou  pour 
ooristructtons  faiees'  daiits  Téncéinte  prohibée  par  Far- 
tide  i8'  du  titre  27  diô  rordôtiriance  de  1669,  dont' 
un  a^is  du  conseil  detat^  du  2a  brumaire  an  14^  a 
confirmé  les  dispositions.     •         :  • 

.'«f  3^:  Si  les  objets  saisis  sur . les  •  délînquans ,  en* 
vertu  de  procès-verbaux  non  encore  jugés,  doivent 
être  restitués  sans  distinotion: 

«  Vu  l'article  premier  §.  2  du  décret  du  a5  mars 
lequel  est  ainsi  conçu  : 

.  ce  Seront  également  mis  ea  liberté  tous  les  indi- 
f(  vidus  détenus  pout*  délits  forestiers;  et  quant  aux 
(f  a(&ires  pour  les  mêmes  délits  ^  sur  lesquelles  les 
fc.jugemens  ïie sont  pas  rendus,  les  poursuites  cesse* 
«'  FOnt  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret. 

<(  N'entendons  toutefois  nuire  aux  droits  des  par- 
ce ties  civiles ,  lesquels  demeurent  réservés.  #1 

et  Vui  encore  l'Ordonnance  de  1669  et  les  autres 
lois  et  avis  précités, 

«f  Est  d'avis^  sur  la  première  question ,  que  le  dé- 
cret d  amnistie  n'est  point  applicable  aux  ^us  et  mal- 
versations commis  par  lès  adjudicataires  (je  bois,  vu 
qu'il  ne  s'agit  poiif>t'id'  dun  simple  délit  forestier, 
mais  d  un  délit  qui  a  ppur  ejQfet  la  violation  d'un  con- 
trat. 

i*  Le  conseil  observe  que  Me  2  pluviôse  an  la,  il 
doiina  le  même  avis  sur  la  môme  question,  quoique 
le  décret  d'amnistie  de  l'an  8 ,  qu'il  s'agissoit  d'in- 
terpréter^ fut  conçu  dans  les  termes  les  plus  gêné- 


(556) 

raux^  et  motivé  sur  ce  que  les  dâîts  (nrevu^  afoknt 
été  coinom  dans  des  temps  de  trouble  et  d'anarchie. 

If  Sur  la  seconde  qu^on  ^  celle  relatÎTe  aux  àé^ 
frichemens  et  constructions  prohibés,  le  conseil  est  dV 
yis  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  le  décret ,  en  ce  qui  con-^ 
cerne  les  peines ,  teUes  que  l'amende  ou  la  confîsca** 
tion  ;  mais  qu'au  reste  ceux  qui  ont  défriché  ne  peu- 
vent se  dispenser ,  conformànent  k  la  loi  du  9  fio-* 
réal  an  i  x ,  de  remettre  une  ^le  quantité  de  ter- 
rein  défriché  j  en  nature  de  bois  ;  et  de  même  ceux  qui 
ont  construit  I  ne  peuvent  se  dispenser  de  démolir 
letu*  bàtimens  ;  vu  que  ces  obligauons  ne  sont  pomt 
des  peines  9  mais  ccms^stent  uniquement  à  rétablir  les 
choses  9  autant  qu'il  est  possible ,  dans  l'état  oii  elles 
étoient, 

<c  Enfin ,  sur  la  troisième  et  dernière  question  ^  le 
conseil  pense  que  les  objets  saisis  sur  les  délinquans  p 
en  vertu  de  procès-verbeaux  non  encore  jugés ,  doi-* 
vent  leur  être  restitués,  à  lexception  toutefois ^de: 
ceux  qui  ont  été  saisis  comme  ayant  été  volés  :  en 
ce  dernier  cas  la  restitution  ne  doit  av(Hr  Ueu  qu'en 


la  peme ,  jamais  ;  a  aiuiouer  a  autrui  ce 
appartient  point. 

a  Au  surplus  >  les  questions  qui  seroient  étrangères 
à  l'amnistie,  et  qui  pourroient  rester  à  ii!ger ,  seront 
décidées  par  les  tribunaux  correctionnels^  en  même 
temps  qu  ils' statueront  sur  Tamnistie. 

K  Le  copseil  pense  que  ce  présent  avis  doit  être 
inséré  au  bulletin  d^  lois.  » 


^ 
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Section  II.  JumsmuDCNCc* 

D^t  forestier.  —  Prévenu  qui  meurt  want  le 
,    .  jugement  définitif. 

L'action  publique  étant  éteinte  par  la  mort  du 
prévenu  ,  qui  le  fait  réputer  innocent ,  U  n^y  a 
pas  lieu  à  poursuivre  le  jugement  du  délit  contre 
.  ses  héritiers.  (Arrêt  de  la  cour  de  j^usiice  crimi- 
nelle de  Dijon  du  a6  décembre  r8o9)«^ 

/  Deux  gardes  fore!stters  de  la  sous  «  inspection 
d'Âuxoime  ayant  trouvé  daus  un  bois  impérial^  âgé 
de  9  ans  9  quatre  bœufs  appartenant  à  Joseph*  Morizot 
et  Denis  Babielle  f  yoituners  f  et  oui  y  paissoient ,  en 
rédigèrent  procès-terbal  qu'ils  affermèrent  le  même 
jour. 

Babiel^  et  Morbot  eitês  à  la  police  correctionnelle^ 
le  premier  comparut  seul ,  le  second  fit  dé&ut ,  et  ils 
furent  condamnés  solidairement  à  nne  amende  de 
1 2'  fr.  et  à  pareille  somme  de  restitution  f  d'après  1  ar- 
ticle lo  de  la  loi  du  20  Messidor  an  3,  au  lieu  de 
160  fr.  prononcés  par  l'ordonnance  de  1669^  attendu 
porte  le  jugement^  que  le  bois  impérial  dont  il  s'agit 
est  au-aessus  de  six  ans^  et  que  le  rapport  ne  dit 
pas  s'il  est  déiensable  ou  non  ;  qu'ainsi  c'est  le  cas 
de  considérer  ce  délit  comme  un  délit  de  parcours  » 
dans  un  bois  ofa  les  défendeurs  li'avoient  aucun  droit. 

L'administration  interjeta  appel  de  ce  jugement, 
par  acte  du  22  octobre  1808  et  l'intimation  ne  fut 
donnée  aux  domîcifes  de^  prévenus  que  le  8  dé- 
cembre suivant. 

Mais  Morizot  l'un  d'edx  étoît  décédé  le  24  no- 
vembre précédent;  la  cour  de  justice  criminelle  con- 
sidérant^ en  ce  qui  le  Concerné^  que  les  délits  étant 


personnels  y  Taction  publique  qui  a  essentiellement 
pour  objet  de  les  faire  réprimer  ^  tbit  s  éteindre  à  la 
mort  des  prévenus;  et  quêtant  reconnu  en  fait^quç 
Morizot  étoit  décédé  le  hj^  novembre  ^  il  ne'  pouvoic 
plus  dès  lors  y  avoir  lieu  à  l'application  d'aucune 
peine  et  qu'il  n  echépit  de  statuer  à  1  égard  de  Morizot. 
En  ce  qui  concerne  BàbieBe,  corisidéraint  que  le 
délit  dont  il  étoit  prévenu,  étôit  d'avoir  laissé  cham- 
pojer  à  l'abandon,  deux  boeuisseulement  dans  un  bois 
non  déclaré  défensable,  leç  deuTc*  autres  ?mepiionnés 
au  rapport,  étant  reconnus  apparlenîv  audit  défunt 
Morizot,  et  pronojaçant  sjlu";  1' «sippellation  rdiatiVè  à 
Babielle,  leiCQndAipnaà4o'fr,  4  amende  et  mp^^^HIfe 
somme  de  restitution,    .  .,,,  .       / 

.  Quoique'le.  prononcé' de  î'cçt  arrêt,  dans  lia  chef  qui 
concernoit  Morizot ,  fut  fondé  wr  rd;s:iQmé  :quQ  qui 
meurt  non  condamné  est*  censé  mourir  innocent  ^ 
néanmoins  on  avpit  tenté  ft'et^idefoanciter  la  «Sssation; 
mais  radarir^i$tralio4ï  a  rejcomnu  qu'elle  n'avoir  aiacun 
moyen  à  proposer  à  J'appur  d0  ce  pour  toi  >>  et;  j  elle 
s'en  est  désisté..        : 


.»    ■>     I 


Tnbwiglf  correçti/mi^^h  *r  ^P^l* 


J^  appel  n^  fj^efitr^être  adjnisçvrWf^  te  garant  du  d?-. 
linquanff  loj:^gu^on  <i,oritis  4^i^wïeh  ce  dernier 
sur  cet  appeh  (Arrjêt.dftilîN  cowri'de  justice  earioM- 

'.  nelle  du  départaient  de!iaiCÔte:rcl  w,-dù'a6  nié- 


cembre  :  1 1^9), 


'  I  f 


*  '  1  f       f  T  ■       "  •  *  <  <  *  t 


lit».        I»' 


.   Le  5  juin  1898^.!^'  garde^ijlç^^  jb  ^ét  impériale  des 

Bouchet  ayant  trouvé  deux  chevaux  qui  y  "paissoîent 

sous  la  garde  du  fils  de  lc^v^yQfE)£mvais,  en  ^ë&a 

procès-verbal.  .    ;»?k  .>,:;::    '.      -•^i    ^:!   :* 

Traduits  l'un  et  l'autre  à  la  .police  .correctiqraieflé 


I 

f 
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) 
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ils  furent  condamnés  9  le  fils  par  corps  ^  à  une  amende 
de  4  fr.  et  à  pareille^^omme  oe  restitution,  conformé- 
ment à  l'article  10  de  la  loi  du  20  messidor  an  3. 

SurTappel  interjeté  de  ce  jugement  à  la  cour  de 
justice,  çrii?imelle*  de  D.îjon,  oii  la  veuve  Dauvais  fut 
seule  iniimçe,  arrêt  intervint  en  ces  termes,  Ici  .26  dé- 
cembre dernier. 

«  Attendu  que  le  délit  constate  par  le  rapport  du 
ir:garde.xlu.53uin  180$,  nçst  imputai  qu'au  fils  de  la 
«  veuve  Dauvais,  que  c'est  contre  jedlt  Dauvais  fils^ 
i(,  que  les  poursyiies  ont^étç  dirigée?^  ^et  ;qu'est  intér- 
im venup  îa  coudarâi^ation-  dirçqle  prononcée  par  le 
«  jugement  dix!26jamiw  ii^oQ;  qu^jl^. veuve  Dau- 
w  vais  n'a  t?té  mise  en  caiite  que,  cùffffp^i  garante  du 
«.  fait  de  son  fils  iè^,quç  ce  iiest  qvi^én.çeUe  qualité 

jç  qu'elle  a  eïé^,  4^"^^^^.  ^^^^'^"^^"^  '^^ÇP.ft^^^^^^  ^^^ 
•f  œndfiuiinatîpns: prononcées  çontrç  son  fils.  —  Quç 

«  ^ij^p^çl  interjeté  .par  |a(}n}inistration  forestière,  soif 
«'ç.^ansaidécl^raUpf^JflUjô  févri^  1 809 j,  soit  par  I9 
u  requêté  du  premier  du  même  mois^>ne  concerne 
w,.guç  la  veuve  Dau;çaisi;  qu'il  laisse  conséqueinment 
a  ^fasi^er;  la  dispjgjriipn  di^  jug.ement  relative  au  fils 
cc^Juauvais^  qui.  na.pgs  même  étç.^jniimé  sur  cçt 
« , ^appelf  que  dès  îpVs  il  n!çst  pas  possible d'augmenr 
ce»;  ter  la  condamnation  *  dç,  la  veuve  Daiiyàis  guj 
w  n'ayant- et  ne  pouvant  ayoir  d'autrç  qualité  au  jirq- 
((■.cèsp,que  celle,  de  garante,  ne  petit  être  civilement 
w  ji;esponsable  guje.,.de$  condamnations  prononcées 
encontre,  son  msjj  ,ljQsqujelles  sont  imovjablement 
w  fi^é^sjparlé  jùgemept.içlu  28  janvier  VSbg,  dont 
«  il  n'y  a  pas  d'appel  par  rapport  à  ce  dernier* 
.  jw.  Par  ces  molifsi.^.  la  cour  criminelle  relelte.  la 
«  j.equets.dappeJ.  i.     .;.  ;     . 

î'.îjZVfeto.  L'sdminîstrajdoa  nç;  tpQOTant  qa^adopter  I9  jnrîsprn^ 
Ae|icç.(te.rarrêt|,  s'cst.dësistéc  dupouryoï  émis  par  s»o  préposé^ 
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ProcèÈ'VetbaL  —  jiffîrmationJ 

Le  garde  qid  a  affirmé  son  rapport  devant  le 
maire  du  lieu  où  il  a  découvert  le  corps  des 
délits  j  a  rempli  le  uœu  de  la  loL  (Arrêt  de  h 
cour  de  cassation  du  17  mars  i3io)l 

Ces  arrêt  (}ui  suit,  fait  connoitre  les  moti&  -dà 
^pourvoi  de  ràdministratidn. 

ir  Ouï  M.  Giiieu  l'un  des  juges  et  M.  Pons  de 
•c'  Verdun*,  sub^tùt  de  M.  le  procureur-général.  . 

«  Vu  rarti<ilé  456  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4* 

<f  Attendu  que  Joseph  Mitteau  ayant  été  seuletnient 
ii  aperçu  par  lé  garde  forestier  sur  le  territoire' de  la 
ce  commune  de  ChaiUy ,  conduisant  du  bois  du  délits 
a  n^ayant  pu  être  reconnu  par  ledit  ^rde  au<^el  il 
te  échappa ,  par  la  fuite ,,  on  ne  peut  dire  que  la  cons* 
«r  tatation ait  eulieu dans rairondissement de ki'conl* 
ce  roune  deChaiHy. 

;  «' Mais  que  ce  pàrticujîèr'-ayattit  ietë  saisi  et  re^- 
H  connu  par  les  gardes  à  Saînt-fièrvais ,  lieu  dépen- 
de dant  de  la  commune  de  Blois  bii  *  Joseph' ][Vfiueau 
fT  est  domicilié  9  que  la  mule  et  le  bdis  mai'qué'du 
Xi  marteau  Impérial  ayant  été  saisis  à  Saint-Gervàis; 
([<'  oii  le  procès-vèrbal  du  26  avril  1809  a  été  rédigé , 
i<  c'est  plutôt  d^ns  ce*  lieu  <|ue  la  constatatioh  du 
a  délit  a  été  £àite,  et  que  parcohséquent  c'est  de- 
ce  vant  le  maille  de  Blois^  et  non  devant  la  niairie  de 
w  Chailly  que  l'affirmatioh  du  procès-verbal  a  dû 
<c  avoir  lieu.  •  \'    : 

f(  Que  dès  lors  la  cour  dé  justice  crimindle  du  dé* 
u  partemeht  de  Loir  et  Cher^  en  annulant  lé  pro^ 
^  cès-verbal,  par  la  raison  .que  Taffirmatidn  auroit'dû 
fc  en  être  faite  devant  le  itiaire  de  la  commune  de 
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ir  ChaillVi  a  faussement  applique  la  disposition  de 
ce  Tarticle  r'i  de  la- loi  du  29  floréal  an  10. 

a  Par  ces  motifs  la  cour  casse  et  annulle  larrêt 
H  rendu  parla  cour  de  justice  criminelle  du  départe- 
n  ment  de  Loir  et  Cher  ^  le  i^  septembre  1809,  etc.  s» 

'DéUts forestiers.  —  Compétence.  —  Pénalité. 


vue  la  compétence  du  tribunal  se  trouve  Té-^ 
gaiement  déterminée ,  et  que  le  délit  est  suffis 
somment  caractérisé  par  la  loi ,  les  juges  doi'- 
Pànt  appHçùer  la  peine  çu^elle  prononce  ^  quoi- 
que  différente  de  oetle  demandée.  (Arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  2a  mars  1810.) 

Trois  particuliers  de  la  comrpune  de  Blayau  (Haut- 
Rhin)  ,  Ploient  prévenus  d'avoir  fait  pâturer  par  leurs 
fils  I  des  chevaux  dans  Tile  impériale  dite  Kubblon. 

Ce  canton  leur'avoit  été  désigné  pour  le  pâturage 

£ar  arrêté  de  M.  I^  préfet ,  portant  défenses  à  tout 
abitant  d y  mener  st$  bestiaux  à  carde  séparée^  oit 
dé  les  envoyer  à  la  pâture  par  sa  femme ,  ses  enfans 
ou  dothestiaucs y  à  peine  de  10  fn  d amende,  (ce  qui 
n'étoit  que  Texpression  de  Tarticle  8  du  titre  19  de 
l'ordonnance). 

Ainsi  leur  contravention  ne  comportoît  pas  de 
plus  forte  peine  :  aussi  le  tribunal  correctionnel  bien 
que  Tinspecteur  eût  conclu  à  une  amende  de  20  (r. 
par  cheval,  ne  condamna  chaque  contrevenant 
qu'à  iQ  fr. ,  fondé,  à  la  vérité,  sur  l'arrêté  de  M.  le 
préfet  et  en  le  rappelant. 

.  Toutefois  cet   énoncé   n'empêchoit  pas  que  son 
jugdmcnt  ne  fut  conforme  à  la  loi  de  la  matière. 

Cependant  la  cour  criminelle  de  Colmar  en  a  pris 
prétexte  pour  prononcer  Imcompétence  du  tribunal \ 
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elle  a  consîde'ré  que  les  prévenus  y  avoient  été  tra- 
duits aux  fins  d  une  condamnation  de  ao  fr.  par  tête 
de  bétail,  conformément  à  larticlejio  du  titfe  3a 
de  Tordonnance  de  1669  ;  que  le  tribunal  correctipu- 
nel  en  les  acquittant  de  ce  délit ,  ks  a  voit  néanmoins 
condaiynés  à  lamende  de  i o  fr.  par  contravention  à 
larjrété  ci- dessus  rappelé^  qu'il  en.résultoit  qne^ce 
tribunal  avoit  connu  d  un  fait  dont  il  n  etoit  pas  saisi  f 
et  dont  il  ne  pou  voit  letre  par  Tiaspecteur  des.fo^^scf 
puisqu'il  s'aglssoit  d'une  contraventioti  à  un  rr"^  * 


prononce  une  amende  qni  n'etoit  pas 
clamée. 

Mais  si  le  préposé  de  l'administration  avoit  erre  en 

Première  instance  ;en  requérant  l'amende,  réglée  par 
article  8  du  titre  52  de  Tordonnauce,  au  lieu  de  celle 
déterminée  par  l'article  8  du  titre  19  de  ce  règlement, 
,  ses  conclusions  pouvoiept  et  dévoient  être  rectîfi^e^ 
lors  du  jugement  y  comme  ellç*  l'ont  été  en  effet  j 
puisque  le  tribunal  correctionnel  n'a  condamné  cha-i- 
que  contrevenant  qu'en  10  fr.  d'amende;  et  il  est 
indifférent  pour  la  légitimité  de  la  condamnation  que 
les  juges  aient  pris  pour  motif  rarrêté  de  M.  lepré^ 
fet,  lorsque  la  peine  indiquée  par  le  règlement  adnii- 
liistratif  étoit  portée  dans  une  loi  préexistante,  le 
tribunal  correctionnel  étoit  compétent  pour  connoitrç 
de  la  contravention  et  l'agent  forestier  pour  en  pour-J- 
suivre  la  réparation.  , 

Tels  ont  été  les  motifs  du  pourvoi  de  l'administra- 
tion, contre  les  trois  arrêts  de  la  cour  criminelle  de 
Colmar. 

Les  arrêts  portant  cassation  étant  tous  conçus  de 
même,  on  se  borne  à  celui  ci -après. 

«  Oui  M.  Favard  de  TAnglade  conseiller^  et  les 
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^  cenclu3rons  de  M,  Pons  de  Verdun  avocat -gé- 
(i  neVah 

«  Vu  larticle 456  du  Code  des  délits  et  des  peines. 

«  Considérant  qu'il  résulte  du  procès- verbal  dressé 
«  par  le  garde  forestier  Bielmah^  le  5o  avril  1809, 
«  que  t'rançois  -  Joseph  Eichholzer  a  fait  pâturer  à 
«  gardç  séparée  deux  chevaux  dans  TUe  impériale 
«  dite  de  Kuhblon,  et  qu'il  est  contrevenu  par  là  à 
!^(  Tarticle  8  du  titre  19  de  l'ordonnance  de  1669, 
«x  qui  défend  à  tout  habitant  de  rtiençr  ses  bestiaux  à 
a  garde  séparée,  ni  de  les  envoyer  dans  une  forêt, 
«par  sa  femiiie,  $es  etlfans  ou  ses  domestiques,  à 
i<  peine  de  10  fr.  d'amende  pour  la  première  fois. 

«  Considérant  que  le  tribunal  correctionnel  de  Col- 
•<  marr  ^  été  areg^lièrepa^nt  saisi  de  la  connaissance  de 
ce  çe.déHt  par  l'iïi^p^ctexir  forestier  à  la  résidence  de 
ff  Strasbourg  ^  qu'il  a  dû  condamner  le  délinquant  à 
«  i'amènde  de  i  o  j^*.  requise  parle  procureur  impé- 
«  rîal ,  et  non  à  celle  de  20  fr.  par  chaque  cheval  à  la- 
<c  quelle  l'inspecteur; forestier  a voit>  par  erreur,  conclu 
fit  d'w^-ès'rarticlç  10  du  titre. 3^  de  Tordonnance  de 
«  ^609., 

«•  Qu'ainsi  la  cour  de  justice  criminelle  du  Haut- 
w  Rhin  n'a  pas, été  fondée  à  déclarer  le  jugement  .du 
ii  tribunal  cprre^çtionnel.,  mal  et  nullement  rendu  ^ 
ce  sous  prétextée  <iue  .ce  tribunal  àvoit  connu  d'un  fait 
(c  dont  il  n'étoit  pas. saisi ,  et  qu'il  avoit  prononcé  une 
u  amende  qui  n'étoit  pas  réclamée;  <^ue  la  compé-- 
«  ^f;uçe  des  tribun,^ux  cortectionnels  se  détermine  en 
u  effet,  par  la. future  des  faits  qui  leur  sont  soumis  ^ 
(f  çt  n.on  par  renonciation  de  la  loi  qui  est  rappelée 
<<  danpila  plainte;  que  VappUeation  de  la  loi  est  toute 
t(  entière  dans  îe-  domaibne  des  tribunaux  crimî- 
«  nels. 

w  Par  ces  motifs  îa  cour  casse  et  annulle  l'arrêt 
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«  rendu  par  la  cour  de  justice  crimineBe  du  Haut- 
ce  Rhin,  te 8 novembre  1809, etc. 

Forêts,  —  Addition  faiie  à  un  ancien  bâtiment 
dans  le  i^oisinage  d^icelles.  —  Compétence. 

L'action  tendante  à  la  démolition  de  F  ancien  hâti^ 
menty  ne  peut  être  portée  à  la  cour  criminelle^ 
lorsque  le  jugement  dont  est  appel  y  la  plainte 
etle  procès-verbal  qviy  donne  lieu  ri  ont  eu  pour 
objet  que  la  destruction  de  lanàui^elle  construc- 
tion. (Arrêt  à%  la  cour  de  cassation  ^  du  :25  mars 
1810). 

Le  7  juillet  1808  le  garde  forestier  de  là  forêt  im- 
périale a'Albepîerre  ou  de  Murât  dresse  un  procès- 
verbal  constatant  une  nouvelle  bâtisse^  de  la  part  duL 
sieur  Rigal ,  pour  aggrandir  son  bâtiment  à  4^4  mè- 
tres de  la  forêt. 

En  vertu  de  ce  rapport,  Rigal  est  cité  psgr  Tinspec- 
teur  forestier  dewnt  le  tribunal  correctionnel  de  Mu- 
rat  pour  se  voir  condamner  à  démolir,  cette  nouvelle 
bâtisse. 

Le  2  octobre  1809,  jugement  qui  déclare  Fadmi- 
nistration  forestière  mal  fondée ,  attendu  qu'il  avoic 
été  dérogé  à  lordonnance  de  1669,  par  un  arrêt  du 
conseil  d'état  du  22  mars  1729^  en  faveur  des  habi- 
tans  d'Albepierre.  ^  ' 

Appel  de  la  part  de  M.  le  procureur  ^néral  près 
la  cour  criminelle  du  département  d^  Cantal. 

Le  19  janvier  dernier,  arrêt  par  lequel  la  cour 
adoptant  les  conclusions  de  ce  magistrat,  condamne 
Rigal  à  démolir  non-seulement  la  partie  du  bâtiment 
dont  la  démolition  avoit  été  demandée  originaire- 
nient  par  l'administration  forestière ,  mais  encore  de 
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fancîen  corps  de  bâtiment  construit  de  temps  imm^-» 
JDorial  :  elle  ordonne  en  outre  la  confiscation  du  ter- 
rein  sur  lequel  le  bàtimei^t  ëtoit  construite 

Pourvoi  de  Rigal  en  se  fondant  sur  ce  que  Fadmi- 
nistration  forestière  n'avoit  demandé  que  la  démoli- 
tion de  la  nouvelle  bâtisse  ^  qu'il  n'y  avoit  point  eu 
d'instance  à  raison  de  lancieune  construction;. que 
néanmoins  la^  démolition  de  la  totalité  avoit  été  or- 
donnée^ de  manière  qu'il  n'y  avoit  eu  qu'un  seul 
jdegré  de  jurisdiction  sur  cette  nouvelle  demande. 

Contravention  aux  règles  de  compétence ,  qui  a  été 
réprimée  par  l'arrêt  suivant  : 

K  Oui  m.  Favard  de  l'Anglade  ^  consejUer  et  M» 
K  Pons  de  Verdun  y  avocat  général. 

te  Yju  rarticle  456  du  Code  des  délits  et  des  peines 
ce  qui  veut  TS^.  6  ^  que  la  cour  de  cassation  annuUe 
c(  les  arrêts  des  coui^  criminelles  f  lorsqu'il  y  a  eu 
u  contravention  «ux  règles  de  compétence  établies 
€<  par  la  loi  pour  la  connoissance  ou  pour  l'exercice 
ir  Jies  différentes  ibnctions.  relatives  à  la  procédure^ 
<c  criminelle^  ou  qu'il  y  a  eu  de  quelque  manière  que 
«  ce  soit,  usurpation  de  pouvoir. 

i(  Considérant  que  d'après  le  Code  dû  3  brumaire 
<c  an  4f  toute  plainte  pouvant  donner  rlieu  à  des 
f<  peines  correctionnelles,  doit  être  soumise  à  deux 
«  degrés  de  jurisdiction ,  savmr  au  tribunal  correc«-i 
i<  tionnel  du  lieu  du  délit  et  ensuite  à  la  cour  de 
«  justice  criminelle  du  département  f  si  Ion  interjette 
(f  appel  du  jugemei^t  intervenu  en  première  instance* 
l<  Consiaératit  que  la  citation  du  17  octobre  1808 
u  donnée  à  Jean  Rigal  à  la  requête  de  l'administration 
générale  des  forêts,  devant  le  tribunal  correctionnel 
le  Murât,  avôit  uniquement  pour  objet,  de  faire 
«  démolir  la  nouvelle  construction  faite  par  Rigal 
u^i  adossée  k  son  ancien  bâtiment  dont  la  démoU- 
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(t  tion.ii^étoîfi  pas  requise;  que  le  tribunal  dé  Murat^ 
«  n'a  prononcé  que  sur  la  dëmoliticHi  de  cette  nou^ 
«  velle  bâtisse,  par  son  jugement  du  2  octobre  1809, 
*f  non  attaqué  par  radrniiiistration  générale  des  fo- 
c(  rets;  que  sur  lappel  interjeta'  dé  ce  jugement  par 
K  le  procureur  général  de  la  cour  de  justice  crimî-* 
i(  nelle  du  Cantal ,  ce  magistrat  n'a  pu  y  en  aj'outant 
w  aux  conclusions  prises  par  l'administration  fores-* 
H  tière  devant  les  premiers  juges,  former  une  noù- 
iK  velle  demande  principale  et  requérir  en  exécution 
w  du  décret  impérial  dii  22  messidor  an-  14,  la  dé- 
f<  molition  de  l'ancien  bâtiment  dont  Rigal  jouissoit 
«  depuis  plus  de  cent  ans  ,  ainsi  ique  la  confiscation 
<c  du  terrain  sur  lequel  il  étoit  bâti;  que  cette  Seconde' 
<c  demande  étoit  essentiellement  principale,  puis- 
er qu  elle  étoit  distincte  de  celle  agitée  jen  première 
ce  instance  et  qu'elle  devoit  être  appréciée  ,  instruite 
«  et  jugée  sur  une /disposition  de  Idi  et  sur  des  élé- 
ce  mens  d'instruction  et  des  preuves  indépendans  et 
i€  difFérens  de  ceux  qui  dévoient  servir  de  base  aii 
(c  jugement  de  l'instance  relative  à  la  construction 
«  nouvelle;  que  celte  demande  qui  avoit  pour  objet 
<c  la  destruction  de  4'àncien  bâtimetit  et  la  confisca-' 
«  tibn  du  terrain  sur  lequel  il  étoit  constrviit  auroit 
w  donc  dii  être  portée ,  d'abord  devant  le  tribunal 
«  correctionnel  de  Murât  pour  y  ^subir  le  premier' 
w  degré  de  jurisdiction  ordonné  par  la  loi;  que  dès 
K  lors  la  cour  da  justice  criminelle  du  Gantai  n'en  a 
(c  pas  été  régulièrement  saisie  et  qu'elle  a  commis  un 
«  excès  de  pouvoir  en  adoptant  le  réquisitoire  de  son 
«  procureur  général. 

«  D'après  ces  motifs  la  cour  casse ,  etc. 


r 
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SifcTioisF  IH.  •  Dispositions  administratives. 

Circulaires. 

N*>.  4  '7*  Justifications  àjaire  ^  de  la  part  des  pen-- 
sionnaires forestiers  ^  pour  obtenir  le  payement 
de  ce  qui  peut  leur  être  dû  y  ou  à  leurs  veui^es 
et  héritiers.  (5  juillet  i8io). 

iDepuis  le  mode  que  j'ai  adopté ^  Monsieur^  de 
feîre  payer ,  dans  les  departemens  respectifs  de  leur 
résidence^  les  pensionnaires  de  radministration,  il  est 
arrive  que  quelques-uns  d'entr'eux  nç  se  sont  pas  prë^^ 
sentes  au  receveur  général  dans  trois  ou  six  mois,^ 
après  l'expiration  du  semestre  échu  j  à  leffet  d'en  tou- 
cner  le  montant  ;  de  sorte  que  y  à  leur  égard  ^  on  est 
dans  Tincertitude  de  leur  existence  ou  des  motifs 
qui  les  ont  empêché  de  toucher  le  terme  échu  de  leuc 
pension. 

Cette  incertitude^  si  elle  étoit  prolongée >  ou  se  re- 
nouveloit  pour  l'avenir ,  auroit  l'inconvénient  de 
mettre  de  la  confusion  dans  la  comptabilité  y  entre  la 
caisse  des  pensions  et  celle  d'amortissement  ;  en  ce 
que  l'on  seroit  souvent  exposé  à  comprendre  dans 
plusieurs  états  de  payement  des  pensions  éteintes. 

Pour  parer  à  ces  inconvénieçs ,  et  assurer  Texacti- 
tude  en  cette  partie^  j'ai  arrêté  ce  qui  suit: 

1®.  Chacun  des  pensionnaires  forestiers  de  votre 
conservation,  présentera  à  votre  visa,  dans  le  cours  du 
premier  mQis  qui  suivra  l'échéance  du  semestre  > 
c'est-à-dire  en  janvier  et  juillet ,  son  certificat  de  vie; 
en  forme  et  duement  légalisé. 

2^  A  défaut  d'avoir  rempli  cette  formalité ,  vous 
TOUS  assurerez  dans  la  quinzaine  suivante,  si  le  pen-« 


i 
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sîonnaire  est  existant,  et  dans  le  cas  de  son  décès, 
vous  m^en  rendrez  compte  de  suite,  afin  que  le  nom 
du  décédé  soit  rayé  de  l'état  des  pensionnaires. 

30,  La  veuve  ou  héritrers  d\iu  pensionnaire  n'au- 
ront droit  à  réclamer  le  décompte  de  ce  qui  étoit  dû 
de  la  pension  lors  du  décès,  qu  après  m  avoir  adressé 
les  pièces  suivantes.^ 

i^  Pétition  qui^  ét;ablisse  leur  demande. 

2)  L'acte  de  décès  du  pensionnaire,  légalisé* 

5^  Et  l'intitulé  de  l'inventaire ,  ou  acte  de  no* 
toriété  qui  en  tienne  lieu,  coxistâtant  le  nombre,  les 
noms  9  qualité  et  résidence  desdits  veuves  di  hé- 
ritiers ;  sur  le  vu  desquelles  pièces  le  décompte  sera 
établi  par  moi,  et  porté  dans  l'état  de  semestre  qui 
suivra. 

Pour  vous  mettre  à  portée  d'informer  chaque  pen- 
sionnaire  de  ces  dispositions,  je  joins  a  la  présente,  la 
liste  de  ceux  de  votre  conservation  dqà  portés  sur 
les  états;  vous  dcHimerez  les  mêmes  instructions  à 
ceux  en  faveur  desquels  il  sera  accordé  des  pensions 

1)ar  la  suite ,  à  mesure  que  je  vous  en  transmettrai^ 
es  brevets. 

Vous  vous  assurerez ,  quant  aux  veuves  pension- 
naires, si  elles  sont  remariées,  aUendu  que  dans  ce 
cas  là,  leur  pension  vient  à  cesser. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  pré- 
sente etc.  ' 

N*.  4i8»  Recommandation  de  ne  tolérer  aucun 
enlèvement  de  feuiUes  mortes  dans  les  forêts^. 
(4  juillet  1810). 

Je  suis  informé.  Monsieur,  que  dans  quelques 
cantons  de  TEmpire ,  des  riverains  de  forêts  impé- 
riales, se  sont  permis  d'y  faire  des  enlèvemèns  de 
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feuilles  mortes  :  cet  abus  mérité  d'autant  plus  d'être 
reprimé  que  les  feuilles  servent  d  engrais  aux  forêts 
et  favorisent  la  germination  des  graines  qu'elles  abri- 
^nt  :  je  ne  présume  pas  que  ce  genre  de  délit  ait  lieu , 
dans  votre  conservation  :  mais  je .  39isis  l'occasion  de . 
vous  recommander  spécialemeqt  de  ne  tolérer  aucun 
enlèvement  de  feuilles  mortes  et  de  poursuivre  qui- 
conque s'en  permettroit. 

No.  4i9«  JEni^oi  de  la  décision  du  Ministre  des 
finances  telatiife  à  T aliénation  dès  terrains^ 
contigus  aux  joréts  impériales^  ou  compris  dans 
*  leur  enclap^e.  (21  juillet  181  o). 

.'S.  Ex*  le  Ministre  des  finances  »  Monsieur ,  à  qui* 
j'ai  fait  èonnoitre  le  préjudice  que  les  bois  impériaux 
pourroient  éprouver,  par  suite  de  la  vente  des, ter- 
rains domaniaux  ^existant  dans  leur  sein  ou  sur  leurs 
bords,  a  rendue  ce  sujet,  le  deuxd^ce  mois,  la  dé« 
cision  dont  la  teneur  suit  :  ^ 

Les  terrains  contigus  aux  forets  impériales , 
ou  compris  dans  leur  enclai^e^  ne  pourront  à 
t  avenir ,  être  aliénés ,  qu* ensuite  à^un  rapport 
fait  par  les  directeurs  des  donmines ,  et  après 
que  les  agens  de  ï administration  des  forêts  au^ 
ront  été  entendus. 

Les  terrains j  rendus  au  sol  forestier ,  et  ceux 
donnés  à  temps  pour  être  ensemencés  en  bois  , 
seront,  conformément  aux  lois  y  affranchis  de  la 
contribution. 

Vous  voudrez  bien  veiller  à  ce  que  ces  disposi- 
tions soient  effectuées,  dans  tous  les  cas  oii  il  y  aura 

lieu  à  en  faire  lapplication. 

•  » 

Nota*  Les  nesores  qne  contient  U  décision  dont  il  s'agit  « 
•ont  trèa-saget;  elle^  ont  le  double  objet  de  prévenir  raliéoatioa 
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èm  lerraîa*  ^nl  peureat  être  ntSèiHefit  flmméa  en  bois ,  et  cle. 
remédier  aqx  abos  qai  résnltoDt  de  oetto  ^Uéuation. 

En  effet  Us  ac^uérears  de  cette  espèce  de.  teritaîns^  chercbeni* 
i  les  ang;menter  par  des  anticipations  sor  les  forêts  qaî  y  ton-, 
chent  :  ils  né  se  prêtaient  même  que  trop  sônveiit ,  àê  lenr'qna-' 
lit^  dé  p^bpriêMiflnetf^  bèar  commettre  d'aofres  dhélîcs  qn'Il  est' 
d'antaai  pras  difficile  de  rëprimery  qne  acqttévttfrs  ces  son  tien- 
ncjnt  ayoïr  le  droUy  pônr  1  exploitation  4^  lenr  propriêtë^  de 
faire  entrer  lenrs  Toitures  et  leurs  bestjUux  dans  les.  forets;, 
d'un  antre  eàiéj  on  est  obligé  de  tolérer,  pour  telle  exploita- 
lion,  des  cbemîns  dont  la  superficie  et  la  valenr  surpassent 
soureni  celle  de  ce»  teri^ns  éux-memes. 

Le  prix  qu'on  en  obliendroit ,  en  hes-  Tendant^  ne  semble 
pas  pottfoir  entrer  en  i^^alpensaiion'  avec  Us  pertes  et  dom-* 
mages  de  tout  genre,  que  ces  ventes  font  éprouver  à  de  belles 
et  vastes  forêts  ,  que  l'administration  s'occupe  d'améliorer. 

f?o.  4^^«  Envoi  dune  instfuction  sur  le  mode  de^ 
ùonstaterî arrestœiion  des>  déserteurs  en  Ptahàêy 
et  de  fixer  leur  destination.  (5&  juillet  i  dro)é 

M.  le  dîrecleurge'neVal  des  revues,  et  delà  consr 
cription  militaire  a  rédigé.  Monsieur,  une  instruc- 
tion sur  le  mode  de  constater  Tarrestatïon  des  déser- 
teurs en  France,  dfe  fixer ^eur  destination ,.  et  de  les. 
conduire  à  leurs  corps  ,  ou  à  Tun  dès  dépôts  des  ré- 
fractaires. 

L articles  du  titre  I^  de  cett«  i^striictioii  porte: 
«  Si  le  prévenu  nia  point  été  arrêté  par  la  geu- 
<c  darmerie.^.  le  commandant  de  la.  bugade  oii  il 
c(  aura  été  amené,  rédigera,  sur  la  déclaration  et  en 
c(  présence  du  capteur ,  ainsi  c{u  en  présence  du  dé- 
((  tenu,  un  proces-verbal  d'arrestation^  conforme 
«  au  modèle  N^  i.  et  délivrera  au  capteur,  pn  ré- 
cf  cépissé  conforme  au  modèle  Cï^.  a. 
^  fr  Sr  le  capteur  est  dans  Vintontion  d^  récUtp^Vi 
«  du  préfet  du  département,  la  gratification  accordée 
«  par  la  Ibi  pour  Farreslation  '  oëi?  déserteufs",  îffëra 
ce  viser  ce  riecépissé  par  le  capitaine  de  Gendarme*- 
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ff  rie  9  amsi  qu'il  est  prescrit  par  la  circulaire  de 
t(  S.  Ex.  Ministre  de  la  guerre  du  29  frimaire  an  i4> 
<f  et  par  celle  du  directeur-général  des  revues  et  de 
«f  la  conscription  militaire ,  eà  date  du  i5  janvier 
ir  iSoy.  }) 

Ces  dispositions  s^appliquant  aux  arrestations  des 
déi^erteurs^  faites  par  les  agens  ou  gardes  forestiers, 
je  vous  en  donne  connoissance^  et  vous  invite  à  lés 
faire  connoitre  à  vos  subordonnés.  Pour  en  faciliter 
lexécution,  je  joins  ici  une  copie  du  modèle  de  pro- , 
ces- verbal  d'arrestation  et  du  récépissé  qui  devra  être 
délivré  au  capteur. 

N*.  I.  «  Modèle  de  procès- verbal 

conptfnu  a.         «  d arrestation  d'un  déserteur  ^  Jaite 
o«»d.rmeriti«^ri.i«  «(  par  Une  per S  OHHe  étrangère  à  T  armc 
d»d<p>rii»mto    ^  de  la  gendarmerie. 

^^^^  it  Ce  jourdhui  du  mois  d 

ce  Fan  heure  du  (soir  ou  ma* 

«c  tin")  devant  hous  (prénoms^  nom i 
H  grade  du  commandant  du  poste) 
f(  commandant  le  poste  &  la  résidence 
«  àiQ  (nom  de  la  résidence)  ^  s'est  pré - 
<c  sente  (prénoms  j  nom  ^ ^notions  ou 
fc  état  du  capteur)  lequel  a  déclaré  que 
'  a  lé  ^  du  mois  d  an  heure 
«  (soir  ou  matin) ,  il  a  rencontré  le  nom- 
ce  mé  (mettre  ici  les  prénoms  et  nom  du 
«  déserteur)^  né  à  canton  dé 
(c  arrondissement  de  département 

«  de  le  du  mois  d  an,  accusé  de 
ce  désertion  du  (désigner  le  corps  s  il  est 
c(  connu  :  si  le^nom  du  détenu.est  in-- 
M  connUy  on  mettra  unparticulier)  taille 
u  d  un  mètre         millimètres»  cbueveux 


r  et  sourcils  front  jeux        '  nez 

«  bouche         menton  visage  ayant  pour 

«  marque  distinctivè  et  que  le  croyant  dé- 

«  serteur  d'après  (indiquer  ici  tous  les  objets  de  vé-^ 
u  temens ^propres  àjaireconnoître  le  délit  de  déser- 
<r  tion  y  tels  que  la  couleur  et  le  numéro  du  bouton 
t€  uniforme  ^  etc.  indiquer  en  outre  les  papiers  dont 
H  il  étoit porteur  ^  ou  s  il  n  en  avoit  aucun).  111  a  ar- 
ec rêté  et  conduit  devant  nous  pour  connoîlre  la  direc- 
(K  tion  à  donner  à  l'accusé  ^  que  nous  ayons  interrogé 
ff  personnellement,  ainsi  qu'il  suit:  (mettre  ici  le^ 
u  questions  et  les  réponses). 

k  Après  quoi,  nous  l'avons  constitué  prisonnier, 
m  pour  ensuite  être  transféré  à  {si  le  corps  est  connu 
«  et  plus  çoisin  du  lieu  de  T  arrestation  que  le  cltef- 
ce  lieu  du  département^  on  mettra ,  son  coros ,  indi- 
m  quer  F  endroit)  (dans  le  cas  contraire  orPmettra) 
f(  au  chef -lieu  du  déparlement),  et  avons  donné 
•f*  récépissé  au  capteur,  qui  a  signé  avec  nous  le 
«  présent  resté  entre  nos  mains. 

(Si  le  capteur  ne  sait  pas  signer  ^  il  en  sera  fait 
mention). 

pï*^.  2.  Récépissé.  «  Je  soussigné ,  commandant 
iî  de  gendarmerie  à  (lieu  de  la  résidence)  reconnois 
w  que  M.  (prénoms  ^  nom^  grade  y  état  ou  profession 
ce  ae  capteur)  domicilié  à      canton  de     ^rrondisse- 
V  ment  d  département  d  a  ameiié  devant 

ce  moi  le  nommé  (prénoms,  nom  du  déserteur)  ac- 
«  cusé  de  désertion  du  (corps  du  déserteur)  et  qu'a- 
ir près  avoir  rempli  les  formalités  yqplues  par  1  ins- 
«  traction  du  i8io,  je  me  suis  chargé  de  la 

ff  garde  de  ce  déserteur. 

«  .Fait  à  le  .  du  mois  de 

«  Tan  Signé  (icile  commandant  signé). 

.  Vous  voudrez  bien  m  accuser  réception  de  tette  lettre. 
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N^4^i.  Tnvilatiùn  faite  à  MM.  tes  conserva- 
teurs ,  de  donner  connaissance  à  leurs  suhor^ 
donnés ,  de  ï intérêt  que  la  Société  d agriculture 
du  département  de  la  Semé  attache  aux  forêts^ 
et  des  récompenses  qu^elle  a  décernées  à  des 
gardes  9  qui  y  ont  fait  des  améliorations. 
(5o  juillet  1810.) 

Je  vous  informa ^  Monsieur,  que  la  Sooie'te  d'a- 
gi iculture  du  de'partetnent  de  la  Seîné  a  de^cenie', 
po|jr  raison  d  amélioration  dans  les  forêts ,  une  nié- 
daille  dor  au  sieur  Lazarre ,  garde  dans  la  forêt 
d'Orle'ans,  et  une  mention  honorable  au  sieur  Du- 
rand Primorel ,  garde  gênerai ,  et  au  sieur  TheySy 
garde  brigadier  dans  fe  département  Ac^  forêts,  ar- 
rondissement de  Neufchaleau.'  * 

Ces  récompenses  sont  bien  faites  pour  stimuler 
les  gardes  qui  aillent, ^  leurs  devoirs  ordinaires , du 
zèle  pour  les  semis  ét-plantations^  Je  votis  invite  à 
faire  connoître  à  vos  subordonnés  l'ititeVét  que  cette 
Socie'lé  savante  attache  aux  forêts. 

Nota,  A  la  stfitc  d\iné  semblable  cîrcnlaîre  qni^  l'ail  der- 
nier, proclamoît  les. noms  des  gardes  couronnés  par  la  So- 
ciété d'agricnltare  de  Paris  ^  noas  avons  inséré  dans  ces  an- 
nales', p^ge  2128  (année  180g}  an  mémoire  011  Monsieur  le 
conservateur  du  IQP  arrondissement,  rendoii  compte  à  la  So* 
ciét^  4'^g"cultur«  de .  Besançon ,  des  travaux  de  l-nn  de  ces 
garde;?.  J^os  Iccfears  apprendront  avec  plaisir  que  ces  exemples 
de  zèle  n'ont  pas  été  perdus  pour  l'amélioration  des  forets  et 
qn'ils  ont  tronvé  de  nombreux  imitateurs.  Parmi  les  concur- 
rens  qui  ont  'disputé  le  prix ,  à  ceux  dénommés  dans  la  ^der*' 
nière  circulaire  de  Monsieur  le  directeur  général ,  on  dis- 
tingue i".  le  sieur  Cctas^aw,  gatde  général  à  Briançon 
(Hautes-Alpes),  déjà  mentiontié  bonorablemeat  en  1809,  par 
la  Société  d^agriculture  ;  il  a  planté  bu  fait  planter,  sur  la 
commune  de  Menestrier^  le   long   des  rivières  et  des  ior* 
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rens,  neitf  milles  p\fLnçonB  de  aaales  et  peupliers  qnî  parla 
faite  préserveroiit  le  territoire  de  celte  commune  dea  inonda* 

*  tions  occasionnées  par  la  crue  snbite  des  eanx  ;  2^,  Jacques 
Renard ,  c^arde  particnlier  du  bois  de  Beanregard  ,  dépar- 
tement de  l'Anbc ,  qni  a  repeuplé  nn  terrain  vide  de  finit 
JiectareB  ;  3<*  )e  stenr  JM^auhray  j  ^rde  à  cbevat  de  la  Ibrét  de 
Cbatellerâult ,  département  de  la^  Vienne  y  qui  a  a^mé  ^ 
Jiectares  35  ares;  4^.  Marchais  ,  garde  particnlier  delà  forêt 
d'Arvert ,  Charente  inférieure ,  qni  a  semé  en  graines  de  pin 
i5  hectares  de  vides  ;  5^.  iV.  jélbreck  ^  garde  particnlier  de  la 
forêt  de  Houfe,  Mearthe«  qui  a  repeuplé  3  hectares  3o  ares^ 
et  construit  à  nenf,  1376  mètrea  de  fosséa  ;  6^.  François 
Pougnies  ^  garde  de  la  fbrét  ^e  Pousseconra,  Nord,  à  qui 
l'on  doit  le  repeuplement  de  8  hectare»  i  ^  ares. 

Plusieurs  antres  gardes  se  sont  encore  distingnés  et  Ton 
jugera  des  efforts  qne  cas  employés  ne  cessent  de  faire  pour  le 
rétablissement  de  leurs  triages,  en  apprenant  qde  sur  environ 
^4  milles  hectares  de  terrains  remis  en  bois  dans  les  for^êts 
impériales,  debuis  Tan  9  jusqu'en  1809  ,  (c'est-à-dire  en  moins 
de  neuf  ans)  il  j  en  a  44  niille  ,  dont  la  replantation  est  due 
an  zèle  des  gardes  ,  et  qu'on  leur  doit  encore  plus  de  i*^  cents 
mille  mètres  de  fossés  faits  à  neuf  on  répares  (i)« 

Des  résultats  ausai  avantageux,  en  prouvant  combien  il  est 
important  d'emplojer  les  gardes  à  ia  reatanration  des  forêts, 

'  ne  manqueront  pas  d'engager  Messienrs  )es  ofUcrers  Dprestiers  à 
exciter  le  goût  des  plantations  parmi  ceux  de  leurs  gardes  qui 
iie  s'en  occuperoient  pas  avec  le  même  zèle  que  ceux  qu'on 
Tient  de  signaler  et  de  donner  comme  exem|4«s.. 


■  m  1' 


(i)  Dix-sept  cens  mille  mètres  font  170  m/riamitres ,  revenant  à 
trois  cents  quatre  vingt-deux  lieues  de  a5  au  degré  j  en  ne  donnant  à 
ces  fossés ,  qtûwi  mètre  d'ouverture  sur  un  mètre  de  profondeur  ré- 
duite ,  ce  seroit,  à  raison  d*uo  demi  mètre  cub^ar  mètre  courant, 
95o,ooo  mètres  cubes  de  terre  déplacés;  ce'  qui*équivaudroit*&  Pou- 
vertUre  d^un  canal  de  ao  lieues  de  long  sur  3o  pieds  (10  mètres)  de 
large  y  et  ayant  3  pitds  (i  mètre)  de  profondeur. 


*~ 
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SfiCTrON  IV.  EXPUCATIONS. 

Question* 

Lés  gardes  généraux  sùnt  ils  tenus  d^afjirmer 

leurs  procèsH^erbaux  ?  ' 

Il  s'est  élevé  9  I3  question  de  savoir  si  les  gardes 

Î généraux  ëtoient  affranchis  de  lobligation  d'ainrnier 
eurs  procès -verbaux.  Son  Ex.  le  grand-juge,  Mi- 
nistre de  la  justice,  à  qui  ceit^  question  a  été  soumise^ 
a  pensé  que  la  loi  du  20  septembre  179^-»  n'assuje- 
tissant  à  la  formalité  de  i^(l[i^i;nation  ^  que  les  proces?- 
^  verbaux  dçs  garjdlf?v>>  ^^^^  ^  gardes  généraux  né 
devoii^nlT  pas  être  sovmiis^  à  cette  afiiFniatîofi}  puis- 
qu!apx  tennes  de  1  articLe  j  5  ^  du  titre  9  de  cette  loî^ 
les  piocèç-yèrbaux  di^s  autres  préposes  en  sont  for- 
mellement dispensés.  Cette  opiniQiQL  eU  enoote  fon- 
dée sur  le  décret  du  19  juin  1809,  qui  classe  les 
gardes  généraux  aix  noaibre  des  ageifô  charriés  de 
représenter  1  administration  des  forets  devant  lès  tft« 
b^n^ux.^  et  qui  distinguant  ainsi  les  gardes  généraux: 
dessin^ples  gardes>lcur  rend^ applicable  larticle  i5 
ci-des9ii,s/.  . .  ■  .' 

IVÎlVr,.  les  conservateurs  peuvent:  donc  lorsque  le 
cas  se  présentera^  donner  à  leurs  préposés  des  ins- 
tructions conforoif^  ^.^çiette  décision  ^  qui  d'ailleurs 
pçtrqit  être  d'accord  ayec!!^  jurisprudenoé  de  la  céur 
de  cç^ssalion. 


à  I 
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DEUXIÈME   PARTIE. 
ÉCONOMIE     FORESTIÈRE. 

w 

SECTIOIf    n.    AMELIORATIONS. 

Questions  sur  le^  moyens  de  favoriser  la  produc- 
iion  naturelle  des  bois  de  marine. 

1^^  Question. 

La  situation,  où^  ^e  trouvent  les  arbres  dans  lès  f 

forêts  j  influe-t'-elle  sûfld  direction  de  leur  tige^ 
et  de  leurs  branches^  ou  bien  est-iî  des  circons-^ 
tances  naturelles  qui  puissent  faire  prendre  aux 
arbres ,  les  formes  recherchées  pour  les  cons-- 
tructions  navales  ?         •      ', 

'  La  |)retnièrè  partie  de  celte' cftiestion  est  de'jà  ré- 
solue ,  et  il  suffit  pour*  s'assurer  qu  elle  l'est  affirma- 
tivement, d'observer  ce  qui  repasse  à  l'égard  des  ar- 
bres et  même  des  plantes  erigébpéral,  suivant  la  ma- 
nière dont-ils  sont  frappes  par  l'air  et  la  lumière.  On 
remarque  que  tous'  les  vége'tiaux  recheî'chent  cons- 
tamment ces  fluides  et  qu'ils  se  dingent  toujours  vprs 
les  endroits  oii  ils  son^  jihjs  abondaris.  Duhamel 
observe ,  dans  son  traité  dé  la  physique  des  arbres ,  ^ 

qu^  quand  on  met  des  plantes  ou  des  arbustes  qui 
poussent  vigoureusement,  en  diffeVens  endroits  d'une 
chambre  oii  il  n  j  a  qu'une  croisée,  toutes  les  pousses 
tendres  perdent  leur  perpendicularité ,  pouf  se  diriger 
vers  cette  croisée.  On  sait  aussi  que  des  plantes,  mises 
contre  un  mur  ou  à  l'extérieur  d'une  croisée  fermée, 
se^  courbent  du  côté  de  l'air  libre ,  et  que  si  on  les  re- 
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tourne  du  côté  dy  mur  ou  de  la  croîsée,  peu  d1ieure$ 
suffisent,  quand  ce  sont  ries  plaintes  herbacées ,  pour 
que  k  lige  se  replie  sur  elle-raêroe  et  se  dirige  de 
nouveau  vers  la  lumière.  Celte  force  d'attraction 
est  telle  que  des  arbres  ifôrmant  palissade  sur  des  murs 
et  retenais  par  de  forts  crochets  de  fer ,  brisent  souvent 
cesxrochets  et  déplacent  les  pierres  dans  lesguçlles 
ils  sont  scelles.  Ce  sont  des  faits  que  j'ai  observes  sou- 
vent et.  que  tout  le  monde  peut  vérifier. 

Uqe.  courte  analyse  des  observations  faites. par 
Bonnet  et  Duhamel^uç  la  direction  des  tiges  et  sur  la 
nutation  des  différentes  pa rties  àes  plantes ,  me  pa  - 
roît  nécessaire  pour  faire  çonnoîirre  1^  parti  qu'on  peut 
tirer  de  ces  observations,  pour  favoriser  la  formatioit 
de  bois  propres  aux  constructions  navales. 
.  Èônnpt  ajant  semé  des  haricots  dans  une  cave^ 
observa, que,  dans  le  jour^  les  tiges  s'inclinoicnt  vçrs 
le  soupirail,  et  que,  dan,sla  nuit,  elle  se  redressoierit 
^un  peu.  La  même  chose  arrive  eu  plein  air,  dit  DU7 
hamei  ;  car  on  peut  remarquer  que  souvent  les. arbres 
isolés  poussent  plus  vigoureusement  du  côté  du  midi 
que  du  côté  du  Nord  ;.  néanmoins  cet  effet  est  sou- 
vent dérangé  par  la  vigueur  des  racpes;  parcqque 
.les  arbres  poussent. ayecplus  de  force  du.  côte  où  les 
racin!$$  sont  plu?  vigoureuses. 

i{  La^  direction  <îes  tiges  du  côté  de  Tair,  ajoute 
1  auteur  de  la  physique  Aes  arbres,  est  bien  autre- 
ment sensible  dans  les  massifs  dun  bois  :  un  jeune 
arbre  qui  se  trouve  entouré  de  tous  côtés  par  de 
erands  arbres  qui  ne  lui  laissent  d*air  qu'au-dessus 
de  lui ,  pousse  tout  droit,  toujours  en  s'élevant ,  mais 
prenant  peu  de  corps;  de  sorte  que  cet  arbre  fort 
mince,  ^agne  en  peu  de  temps  la  hauteur  de  ceux 
qui  renyironnent.  d 

u  J'ai  pariicunèrement  fait  cette  observation  sur 


un  chêne  vert,  qui  était  planté  -entre  des  C3rprè5 
beaucoup  plus  grands  que  liii  ;,  il  s  éleva,  eh  un  an , 
de  près  de  quatre  pieds ,  et  en  peu  d  années ,  îi 
gagna  la  hauteur  des  principales  branchés  de  ces  cy- 
près :  quand  sa  tête  se  trouva  assez  élevée  pour  pro- 
fiter de  l'air,  alors  il  cess^  de  croître  en  hauteur  et  il 
'prit  de  la  grosseur.  » 

«  Si  un  )eune  arbre  planté  dans  le  massif  d'un  bois 
tfa  pas. la  liberté  de  l^ir  au-dessus  de  sa  tête,  mais 
qu'à  une  certaine  distance,  il  se  trouve  une  claîrç- 
Voie,  toutes  ses  prqductions  tendroiit  à  gagner  rair  - 

3 je  leur  fournit  cette  claire- voie;  de  sorte  qu  ellçs  s^n- 
ineront  de  ce  côté  là ,  comme  les  arf>ustes  placés 
dans  une  chartibre  slnclinent  vers  la  croisée.  »    , 

«  On  sait  que  toutes  les  branches  des  arbres  plan- 
tés en  espalier  le  long  d'un  mur,  s'en  écartent  popr 
f*  àjgner  Fair,  et  il  m'a  paru  que  les  branches  des  ar^ 
res  frappés  par  le  soleil  de  midi,  is'en  écartoient  plus 
que  celles  d^s  arbres  plantés  àréxposilion  du  r^ôrd:  ^  ^ 

Tout  ce  qui  vient  d'être  e^çtrait  de  Duhamel  'est 
incontestable  ;  mais  il  fait  plus  loin  utie  observation 
'  qui  ne  me  paroît  pas  de  la  même  exactitude.  Il  dit 
qu'en  examinant  avec  attention  la  direction  des  bran- 
ches des  arbres  touffus,  on  remarque  assez  ordinai- 
rement que  les  branches  du  haut  forit  un  ^néle  plus 
aigu  avec  la  tige  que  les  branches?  du  ]ba$J  Ceci  e^t 
vrai;  mais  la  cause  à  laquelle  il  Rapporte  cette  diffé- 
rence, n'est  peut-être  pas  la  seule  qui  la  produise  : 
il  attribue  cet  écartfement  des,*  brafiches  du  bas;,  à  ce 
quNelles  s'inclinent  pour  chercher  l'air.  Je  ne  pençe 
pas  que  ce  soit  là  la  cause  principale  de  cet  écàrte- 
ment ,  car  il  a  lieu  dans  toutes  les  positions  oii  puis- 
sent se  trouver  les  arbres  ;  même  aans  celle  oii  leur 
♦été  est  plus  exposée  à  Tair  et  à  la  lurtiière  que  ne 
le  sont  leurs  branches  inférieures.  On  peut  s'en  con- , 
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yaîncre  dains  les  hauts  taillis^  oii  les  futaies  réservées 
n'ont  que  le  tiers  ou  le  quart  dé. leur  hauteur  au- 
dessus  du  plein  bois;  nonobstant  cette  circonstance ^ 
qui,  d après  l'opinion  de  Duhamel,  devroit  causer 
1  écartexnent  des  branches  supépeures ,  puisqu'elles 
reçoivent  beaucoup  plus  d'^jr  ^  el  plus  de  ïpnaière 
que  celles  d'en  bas,  on  remarqq^  toujours  que  le 
contraire  arrive,  et  que  les  angles  fornjës  par  les 
branches  inférieures, sont  infinimeiit  plus  ouverts  que 
ceux  décrits  par  Ips.  branches  de  la  cime-  Mais  queîl<ç^ 
seront  alors  les  causes  de  Imclinaison  qui  a  lieu  suc: 
cessi  vement  dans  les  branches  des  arbres  en  commjen- 
çant  toujours  par  celles  den  bas?  Jilles  résident  prin- 
cipalement dans  lalongement  que  ces  branches  ^re-r 
çoivent  chaque  a,nnçe  j  dans  kyr  proprp  poids  qui 
augn%ente,  à  raison  de  jcet  ^longenient;  dans  celui  4e 
lair,  qui  pèse  sur  elles  e(;  qui  e§t  d'aulgnt  pj[<[^s  cont 
sidërable  que  leur  surface  est  pjlus  grande  let  plu$ 
serrée,  comtne  dws  le  cèdre  du  Uban  et  dans  le 
hêtre j  elles  résident  encore  dans  ja  pesanteur  de£| 
feuille$;  dans  la  surcharge  des  eaux  pluviales,  4e^ 
neiges  et  des  givres;  dans  labiitératipn  dei  v^sspauiç 
de  k  partie  inférieure  des  branchies ,  et  la  distensioti 
des  fibres  de  la  partie  supérieure  où  la  sève  abonda 
en  raison  du  rétrécissement  des  vaisseaux  de  dessous* 
Ces  causes  réunies  me  paroissent  plus  efficaces  qu^ 
cielle  unique  supposée  par  Duhamel.  D'ailleurs  les 
arbres  e^  plein  air^  reçoivent  les  rayons  de  la  lumière 
dans  toqtes  les  parties  d^  leur  surface  et  même  beau- 
coup plus  vers  leur  cinje  que  plus  bas ,  et  cependant 
^'inclinaison  des  branches  inférieures  est  toujours  plus 
copsidéjrable. 

H  C'est  probablement  continue  Duhanfiel^  cette 
même  raison  (celle  qu'il  a  indiquée)  qui  produit  le 
parallélisme  des  branches  des  arbres  qui  sont  plantés 


/ 
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^ur  une  colline,  suivant  lobservatior/ de  M,  Dodart, 
oii  Ion  voit  qu'un  arbi^e  planté  sur  la  croupe  d'une 
montagne,  élève  sa  tige  suivant  une  ligne  perpendi- 
culaire et  que  ses  branches  sont, à-peu -près  parallèles 
au  terrain.  Comme  les  branches  opposées  à  la  mon- 
tagne doivent  plus  profiler  que  celles  qui  sont  du 
côté  même  de  la  montagne  et  comme  elles  doiv^l  se 

Eorter)  en  dehors  ^  elles  forceront  les  branches  d'en 
as  de  baisser,  au  lieu  que  cette  cause  ne  subsistant 
pas  du  côté  de  la  montagne ,  il  en  résultera  le  pa- 
rallélisme que  ce  naturaliste  a  remarqué.  » 

«Une  observation  encore  bien  singulière,  c'est 

Su'un  arbre  qui  vient  de  semence  élève  sa  tigé^fort 
roilejil  en  est  de  même  dune  bouture  qu'on  feroit 
d'une  tige  droite  ;  mais  celle  qu'on  feroit  avec  les 
branches  latérales  et  des  jets  courbes  sur  l'arbre ,  se 
courbent  beaucoup ,  surtout  si  c'est  un  arbre  dont  le 
bois  soit  fort  dur,  >i 

Cette  dernière  observation  seroit  de  quelque  im- 

Fortance  pour  l'objet  qui  nous  occupe ,  si  le  chêne  et 
orme  se  reproduisoient  de  bouture;  car  elle  don nè- 
roit  lesmioyens  de  multiplier  à  volonté  les  bois  cour- 
bes de  petite  et  même  de  moyenne  dimension.  Je 
dis  de  petite  dimension,  parce  qu'il  est  reconnu 
que  les  arbres  provenus  de  bouture,  ne  sont  jamais 
aussi  forts  que  ceux  qui  proviennent  de  semences. 
Mais  ce  moyen  de  reproduction  ne  leur  convient 
pas, 'quoique  plusieurs  auteurs,  et  nommément  Va- 
renne-Fenille,  annoncent  que  Forme  vient  de  bouture. 
Cf't  arbre  se  reproduit  très-bien  de  rejets  qu'on  ap- 
pelé crossetes ,  et  c'est  même  par  ce  moyen  qu'on 
multiplie  l'orme-tortillard ,  dont  les  semences  ne  re- 
produisent pas  toujours  cette  variété.  Je  suis  persuadé 
qu'une  plantation,  faite  de  rejetons  pris  parmi  ceux 
qui  présenteroient  quelque  courbure,  fourniroit  beau- 
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toup  plus  de  pièces  courbes  pour  la  marine  et  de 
cfaérron^ge^  qu'une  autre  qui  seroit  faite  des  plants 
de  semence,  Cest  un  moyen  qu'on  pourroit  tenter^ 
puisquo  l'orme  s'emploie  très  -  utilement  dans  les 
constructions  navales ,  et  dans  une  infinité  d'ouvrages 
qui  exigent  des  pièces  d  une  configuration  semblable 
à  celle  qu'on  doit  espérer  de  ce  mojen. 

Je  renvoie  au  traité  de  là  physique  des  arbres  de 
DuHABSEL  pour  la  suite  des  expériences  et  des  obser- 

'  vatiojns  faites  par  cet  habile  naturaliste  et  par  Bon- 
WET.  On  y  verrai  que  les  plantes  en  général ,  arbres 
pu  herbes  y  se  dirigent  constamment  vers  la  lumière; 
que  plus  elles  sont  dans  l'obscurité  ^  moins  il  y  a  de 
transpiration  et  plus  elles  sont  étiolées  ;  que  les  tiges 
ne  sont  pas  les  seules  parties  qui  s'inclinent  vers  le 
jour;  que  certaines  plantes  penchent  leurs  fleurs  du 
côté  du  soleil  j  qu'elles  quittent  leur  perpendicularité 
ût  s'inclinent  par  leur  sommet,  de  façon  qu'elles  pré- 
sentent leur  disque  à  cet  astre  j  que  pour  cet  effet  les 
fleurs  changent  de  situation  comme  le  soleil;  que  le 
matin  elles  regardent  l'orient;  à  midi,  le  sud;  et  le 
soir,  l'occident;  mouvement  qu'on  appelé  la  nuta^ 
tion  des  plantes,  et  qui  se  fait,  ajoute  Duhamel, 
non  par  une  torsion  dfe  la  tige ,  mais  par  une  nuta- 

lion  réelle,  ou  parceque  les  fibres  de  la  tige  se  ra- 
courcissent  du  côté  de  raslre.  On  y  reconnoîtra  éga- 
lement que  les  épis  de  bled ,  qui  en  s'inclinant  par  le 
poids  des  grains,  formefat  ce  qu'on  appelle  le-  cou 
d'oie ,  ne  penchent  presque  jamais  du  côté  du  nord, 
mais  qu'ils  ne  s'incHnent  .que  depuis  le  point  du  le- 
vant jusqu'au  couchant;  que  les  feuillçs  des  arbres 
présentent  toujours  leur  lace  supérieure  au  ciel ,  et 
que  si  on  les  tourne  vers  la  terre,  elles  ne  tardent 
pas  à  reprendre  leur  position  naturelle  ;  enfin  que  la 
chaleur  et  Fhumidite  ont  peu  ou  point  d'influence 
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sur  le  phénomène  dont  il  s'agit ,  et  que  c'est  princi- 
palement à  la  lumière  qu'on  doit  attribuer  ces  dl$[é-^ 
rentes  nutations. 

Ces' observations  h^  sont  point  de  simple  curiosité , 
comme  on  pourroit  le  croire  ;  elles  sont  très-impor- 
tantes pour  l'économie  forestière,  par  les  conse'qtjences 
qu'on  peut  en  de'duire,  et  les  applications  qu'on  peut 
on  faire  à  l'objet  de  nos  recherches.  Mais  on  dira  que 
les  faits  qu'on  vient  dé  rapporter  étoient  déjà'  con- 
nus et  que  Pinclinaison  des  arbtes  vers  la  lumière, 
n'est  point  une  de'couvertel  Cela  est  vrai  ;  mais  a-ton 
tiré  parti  de  cette  découverte  pour  favoriser  Tédûca-r 
tion  des  bois  courbes*,  ou  du  moins  les  applications 
qu'on  en  a  faites*  sont-elles  bien  raisonnées  ?  Je  ne  le 
pense  pas  ;  j'espère  même  le  prouver.  En  attendant , 
je  me  borne  à  tirer  du  principe  établi,  les  consé- 
quences suivantes  :  Toutes  les^fois  que  des  arbres  se- 
ront privée  de  la  lumière  d'un  côté,  ou  qu'ils  en  re- 
cevront moins  que  d'un  autre,  ils  se  courberont  et 
étendront  leurs  branches  vers  Fair  libre;  leur  incli- 
naison sera  en  raison  directe  de  l'intensité  de  la  lu- 
mière et  par  conséquent  plus  forte  du  côté  du  midi 
que  d'ù  côté  du  iiorO,  et  plus  grande  dans  lés  endroits 
spadeux  que  dans  îes  endroits  resserrés;  ainsi,  dans 
les  forêts ,  les  arbres  qui^  en  formeront  les  lisières, 
qui  borderont  les  routes  et  les  clairières^,  ceux  qui' 
se  trouveront  ^ur  les  pienchans  des  cbllrnes,  et  tous 
ceux  qui  seront  appuyés  sur  des  mats  ou  dominés^ 
par  quelqu  élévation ,  se  courberont  Ver^  les  lieux; 
qu'ils  trouveront  libres;  ils  y  étendront  leurs  bi*âiichtes' 
et  même, leurs  racines,  ef  datts  cet  étal,  ils  oflPrironlî 
les  formes  et  les  qualités  recherchées,  pour  là  marine  j 

i*e  dis  les  qualités,  car  il  est  incontestable  qtie  leur 
>6is  sera  plus  ferme ,  plus  dense ,  moins  corroptiblif,* 
£|«  p?^f  conséquent  plus  propre  aux  constructions  na- 


^ 
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Taies  9  que  celui  des  arbres  crûs  en  massif ^  dont  le. 
tissu  est  ordinairement  lâche  .et  toute  la  contexture 
impreignee  d  une  quantité  considérable  de  fluides 
ferm.entescibles. 

Baudiullart. 

.§*  3.  Ouvrages  noweaux. 

Traité  des  délits,  des  peines  et  des  procédures  en 
matières  d'eacx  et  £or£ts«  ou  analyse  métho^ 
(tique  et  raisonnée ,  des  lois  arrêts ,  règlefnens 
et  décisions  concernant  les  délits  forestiers ,  les 
délits  de  chasse  dans  les  bois ,  et  dépêche  dans 
les  fleuves  et  rivières  :  la  manière  de  constater 
ces  délits^  les  actions  auxquelles,  ils  donnent 
lieu  :  la  forme  de  procéder  devant  les  tribunaux 
et  cours  de  justice  :  lesjugemens  et  arrêts  et  leur 
exécution  :  PAR  M.  DRALET ,  coNstRVAituR 

DES     FORETS    DU     l5*   ARRONDISSEMENT    FORESTIER, 

membre  de  plusieurs  Sociétés  Savantes.  Nou- 
TELLE  Édition,  corrigée  et  considérablement 
augmentée  y  noiament  d  après  les  dispositions  du 
code  de  procédure  criminelle ,  du  code  pénal  et 
dim  grand  nombre  d  arrêts  de  la  cour  de  cassa- 
tion.  Paris  i8io  ,  chez  DteMONTiLL*,  imprimeur- 
libraire  y  rue  Christine  N"".  iî.  Vol  in  i  ^prix  3/r. 
et  /{ francs  y  franc  de  port  dans  toute  V étendue 
de  V Empire  (i). 

La  première  édition  de  cet  ouvrage  a  paru,  il  y  a 
environ  trois  ans,  et  l'accueil  qu'elle  a  reçu  du  public 
ayant  déterminé  l'auteur  a  en  faire  une  seconde,  il  a 


(i)  Se  trouve  aussi  cLez  Abthcs-Bsbtband,  libraire,  rne 
Hantefeuille  M°.  2i. 
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eu  soin  d'attendre  qu'elle  pût  être  augmentée  de  ma- 
nière à  se  trouver  en  harmonie  avec  les  dispositions 
du  code  de  procédure  criminelle  et  du  code  pénal. 

Le  plan  de  l'ouvrage  est  resté  le  même ,  ûiais  plu- 
sieurs chapitres  ont  éprouvé  ufie  augmentation  con- 
sidérable. 

On  conçoit  aisément  l'utilité,  disons  plus,  la  néces- 
sité de  cette  augmentation ,  l'orsqu'on  pense  qu'au- 
cune partie  de  notre  législation  ne  semble  plus  com-  ^ 
pliqu^  que  celle  qui  concerne  les  délits  forestiers  :  et 
qu'il  faut  une  étude  approfondie  des  lois  et  règîemens 
rehtifs  à  cette  matière,  pour  que  les  personnes,  qui 
ont  des  droits  à  exercer  ou  des  devoirs  à  remplir 
relativement  aux  eaux  et  forêts,  ne  se  trouvent  pas 
exposées  à  prendre  le  change,  dans  le  nombre  de 
lois  contradictoires  qui  peuvent  subsister  encore  au- 
jourd'hui. 

Ca  été  dans  la  vue  de  faciliter  ce  travail ,  que  M. 
Dralet  a  entrepris  louvrage  dont  nous  avons  à  ren-*- 
dre  compte  et  qu'il  s'est  déterminé  à  le  reproduire 
aujourd'hui,  avec  les  additions  jugées  nécessaires  au 
perfectionnement  de  son  travail.  ' 

Nous  reviendrons  sur  ce  livre,  moins  pour  le  re- 
commander, puisque  sa  réputation  est  faite,  ique 
pour  indiquer  les  avantages  que  présente  le  déve- 
loppement donné  par  l'auteur ,  à  quelques  uns  des 
chapitres  qui,  dans  les  circonistances  actuelles,  en  à&r 
venoient  susceptibles* 
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SECTION      r%     LÉGISLATIQ^f 

§•  2.  Décrets  impérmi^^,  S /^ 


«  *  »  * 
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Décret  impérial  contenant^  règlement  sur  Vorga^^. 
nisation  et  le  sert^ieedçs  cours  imjiéjialcs ,  des 
cours  et  assises  et  des  cours  spéciàtés.  (Xju  palais, 
de  Saint-CIoudy  le j5  juillet  i8io.^  (i)'  .^  ^  • 


•         i* 


^  WrpoLÉoN,  etc.    '  "j     ,       ^ 

Nousi  avons  de'crëté  et  décrétons  ce  Vjtiî  'suit  :     ' 
Titre. r.IÎ^J?'  côtirs  impériales. 

Sïdt^oN  l**.  De.  laformation  des  cours  impériales* 
Art.  1 .  Notre  cour  iitipëriale  d'Ajaccîo  derà  corn-  ' 

poséq  de  vingt  conseillers^   /  '    ' 

,     I  _    ■    ■    ■>         I      r  I  ,    ,  1*9 

(i)*Beaacoi]p  de  MM.  les  officiers  forestiers  ne  reçoivent 
point  \e  balletindes  lois ,  elles  dispositions  dé  ce  décret  non» 
aiy«lnt-^inbfë  '  de  nature-  à  être  -èonnnes  d'eux  ^  nous  nous 
soninifea  déterminai  à  «n  mpporier  ici  le  texte  entier  pour 
ott'iU  pnisscwik  t  recoarir  au  besoia«t 

^  V'4  ^5 
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eu  soin  d'attendre  qu'elle  p»"  ,  ^^nt  des  cours 

nière  à  se  trouver  en  V         r^^r^ao,  auront  viugt- 
du  code  de  procw*-  i^*^J^^ 

Le  plan  de  1'  ^  /ify^'"'  '  ^rs  d'appel  compo- 

sieurs  chapitr      , .  jj^^:"^  ^nt  trente  ; 
siderable.  --'^-^'^Q^'HaL  et  Rennes  en  auront 

Oncon      ..>,^V<^ 
site  de  r        r^  dV^  ^  «nouante, 
cune  r      '6'f^;  -^^  5ont  compris  dans  les  fixation» 

^"  'T'K      jsf  p^^  un  décret  particulier,  le  nom- 

^^       d^'^^^^^Oe^^  qui  formeroni  la  cour  iraperiale 

^^^/i^'-'^^yrs  impenales  'cîdtil j)l55<fes  de  vingt-quatre 

%,  i^^^  au  moins,  fornieri)nt  trois  chambres ,  dont 

^5^^^^^/rra  des  affaires '^civilês,  une  connoîtra  des 

i;/!^  ^^ij  accusation ,  et  urve  connoîtra  des  appek  ea 

p^^^fc  correctionnelle  :  céis  deux  "dernières  chambre^ 

^^^^urront  rendrearrêt  au  au  nombre  do  cinq  juges 

'/,  lUOluS»  .  .  .  ,  -     . 

'  ]Vous  deciraX^Vo» ,  par  un  décret  particulier  ,çefle» 
Je  nos  doûï'Sr  dàtis  lesquelles,  il  SQroit  nécessaire  d  e- 
^blir  plus  d'une  -chambre  îî'accusatibh.       '"^  "  ^ 

3.  Lorsque  notre  procureur  général  estiniera  (ya\ 
raison  de  l^^  grA^ité  des  dirconstaoces  dar^s  lesquelles 
une  attaire  sej?resenle ,  o^^^  wis^n  du  graira»  nombre 
des  prévpnus,  il  eçt  .c9nY,enab|&  que  le  rapport  quH 
doit  faire,  en xçBséqqence /de.xarlîcle,  2Tr8  duC®de 
dmstruction  crnlnneile,  sdit  présente  a  dfujç  fibiifij- 
fcres  d  accusation  réunies  ^  dans  les  cours  pii^il  y  a 
plusieurs  chambres  d  accusatign ,.  .ou  .à  la  chambre 
craccusati.on,.,dans  lesi  .cqw^s.:QW  M^.pjj  eila  ^qu.Mflê^ 
reunie^la  chambre  qui  doit  coruvoUre  des:4kppâ)s9.40 
|)oliGe  correctionnelle;  ksdites  chambrés  «séi^oRti  te^. 
«ues  de  se  reunir,  sur  ririVîtatictat^ quv  felff "[^^^ ier4 


•^ 


^ii    ,îr^ 


faite  par  notre  procureur  général,  après  en  avoir 
conféré  avec  le  premier  président  :  elles  entendront 
le  rapport,  et  délibéreront  sur  la  mise  en  accusation ji 
le  tout  dans  les  délais  fixés  par  Tarticle  :2i9*du  Code 
d'instruction  criminelle» 

4»  Les  causes  de  police  correctionnelle,  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  479  ^^  Code  d'instruction 
criminelle  et  par  Tarticle  lo  de  la  loi  du  20  ftvril 
i8io>  seront  portées  à  la  ckambre  civile,  présidée 
par  le  premier  président.      * 

5.  Il  y  aura  deux  chambres,  pour  l'expédition  des 
affaires  civiles,  dans  les  cours  composées  de  trente 
conseillers;  il  y  en  aura  trois  dans  les  cours  compo- 
sées de  quarante  conseillers  ou  pins» 

6.  Les  présidens  et  conseillers  feront  alternative-' 
xnent  le  service  dans  toutes  les  chambres;  ils  auront 
respectivement  rang  entre  eux  dans  Tordre  de  leiw 
nomination  :  pour. la  premiière  fois  ce  ra^ng  sera  pai[* 
nous  déterminé* 

7.  Le  premier  président  de  nos  cours  impériales 
présidera  les  chambres  assemblées  et  les  audiences 
solennelles.  Il  présidera  habituellement  la  première 
chambre  civile;  il  présidera  aussi  les  autres  cnambre^ 
quand  il  le  jugera  convenable ^^  et  au  moins  une  fois 
•ilans  Tannée. 

Les  audiences  solennelles  %e  Xivaàréxa;  dans  h. 
chambre  présidée  pfr  lé  premier  présidetil  t  elles  se- 
ront composées  des  deux  chambres  civiles  ;  et ,  dans 
les  cours  014  il  y  en  aura  trois,  la  seconde-  et  la  troi*» 
âièihe  feront  alternativement  le  service  des  audiences 
<  solennelles. 

Dans  lés  cours   impériales  qui  n'auront  qu'une 

.  ch'^mbre  civile^  la  chambré  qui  devra  cônnoitre  dés 

"i^ppels  eii  nuatière  correctionnelle;,  pourt*a  être  requise 
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Nos  cooxs  rîrçpe?riales  qui  Tcmplacenl  des  cours 
d*&ppel  composées  d'ilue"seule  section ,  auront  vingt- 
quatre  conseillers; 

^    Celles  qûf  remplacent  des  cours  d'appel  compo- 
sées de  deux  sections,  en  auront  trente; 

Celles  i^fBraxelles,  Gênes  et  Rennes  en  auront 
quarante; 
•^   Celle  de  Parnr  isn  aura  cinquante. 

Tous  les  presidens  sont  compris  dans  les  fixations 
ci-dessus.     >  ■  \  ^^:    .  i.. 

Nous  fixerons ,  par  un  décret  particulier,  le  nom- 
bre des  conseillers  qui  "ftJTîîrerôm  la  cour  irape'fiale 
de  Rome. 

2.  Nos  cours  împeViales  '<îôhlf)l3S(fes  de  vingt-quatre 
conseillers  au  moins,  formeront  trois  chambres ,  dont 
une  connotlra' des  affaires '^civilês,  une  connoîtra  des 
mises  en  accusation ,  et  .ur\e  connoîtra  des  appels  eu 
matière  correétioiinelîercéis  deux  ^dernières  chambre* 
ne  pourront  {•endrearrêt.  qu'au  nombre  do  cinq  juges 
aumoms. .  ^^^^ 

'  Nous  dédtewïoBs  *  par  uri' décret  particulier ,  cèîles 
de  nos  dbûvsr  dans  lesquelles  il  s^roii  hçcpssairé"  d  e- 
tablir  plus  d*ùne  <:hâmbFe  îîWcusatibh.       ^  —  - - 

3.  Lorsque  notre  procureur  général  estinieraijia'ê^, 
raison  de -ù  g rAvité  des.circanstaaces  dai^s  lesquelles 
une  attaire  se, présente,  ou  a  raison  du  gr^ira' nombre 
des  prevpnus.,  u  e$t  .C9ny,enable  que  le  rapport  qu  il 
doit  faire,  en, xçnséquence-dÊlWiJcle.^îrS  (du  Code 
dmstruction  crnlnnelle,  sdit  présente  ,a  .apu^çjShlîRÎ- 
l)res"  d  accusation  réunies^  dans  les  cours  oii^il  j  a 
plusieurs  chambres  d  accusatiqn  ^,  ou  .à  la  chambra 
dacc^satl.o^.,dans,^e^^,cQUI;5,îq^^H,.PJ^  e^a  <ju.unê^ 
reunieÀb  <;haml)re  qui  dait  conivoUre  des^i^ppoisi},^^ 
|>oliGe  xxirrectioiinélle;  «ksdites  charnbrèS'Sf^ORt.'te^. 
nues  de  se  réunir,  sur  rîhVitàtîôfrt' qùr  feîff';ejgL'{5ertt 


•\. 


^  c    .  y^ 


laite  J>ar  notre  procureur  gênerai,  après  en  avoir 
confe'rë  avec  le  premier  président  :  elles  entendront 
le  rapport,  et  délibéreront  sur  la  mise  en  accusation» 
le  tout  dans  les  délais  fixés  par  l'article  2 1  g'du  Code 
d'instruction  criminelle» 

4*  Les  causes  de  police  correctionnelle ,  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  479  ^"  Code  d'instruction 
criminelle  et  par  l'article  10  de  la  loi  du  20  avril 
i8io>  seront  portées  à  la  cluambre  civile,  présidée 
par  le  premier  président.      * 

5.  Il  y  aura  deux  chambres,  pour  l'expédition  des 
affaires  civiles,  dans  les  cours  composées  de  trente 
conseillers  ;  il  y  en  aura  trois  dans  les  cours  compo- 
sées de  quarante  conseillers  ou  plus» 
•  6.  Les  présidens  et  conseillers  feront  alternative-' 
xnent  le  service  dans  toutes  les  chambres;  ils  auront 
respectivement  rang  entre  eux  dans  Tordre  de  leur 
nomination  :  pour. la  premiière  fois  ce  r^ng  sera  pàt 
nous  déterminé» 

7.  Le  premier  président  de  nos  cours  impériales 
présidera  les  chambres  assemblées  et  les  audiences 
solennelles.  Il  présidéra  habituellement  la  première 
chambre  civile;  il  présidera  aussi  les  autres  coambre^ 
quand  il  le  jugera  cônyenable,  et  au  moins  une  fois 
-ilans  Tannée^ 

Les  audiences  solennelles  te  .tieniirdnt  dans  kt 
chambre  présidée  pSh  le  premier  présideQI  1  elles  se- 
ront composées  des  deux  chambres  civiles;  et,  «Uns 
les  cours  014  il  y  en  aura  trois  ^  la  seconde-  et  la  tinoi*» 
sièrhe  feront  çilternativement  le  service  des  audiences 
<  solennelles. 

Dans  lés  cours   impér]9}es  qui  n'auront  quune 

.  çhiçimbre  civile,  la  chambré  qui  devra  cohnoitre  dés 

^^pels  en  matière  correctionnelle^  pourira  être  requise 
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par  le  premier  président  de  faire  le  service  aux  au-* 
îliences  solennelles. 

8.  Les  membres  actuels  de  nos  cours  d'appeL  sont 
placés,  pour  la  première  fois,  dans  les  chambres  ci- 
viles de  nos  cours  impériales. 

Les  conseillers  qui  seront  appelés  pour  compléter 
ces  cours  9  seront  placés  dans  les  cnambres  crimi- 
nelles ,  et  subsidiairement  daps  les  chambres  citiles. 

En  cas  d'insuffisance  des  conseillers  nouvellement 
nommés  pour  compléter  les  chambres  criminelles, 
«lies  le  seront  par  dès  membres  actuels  de  nos  cours 
d  appel  ;  d'abord ,  par  ceux  desdits  conseillers  qui  au* 
ront  servi  dans  des  cours  criminelles;  à  leur  dféfaut , 
par  les  conseillers  derniers  nonimés. 

-g.  Tous  les  membres  des  chambres  civiles  ou  cri- 
minelles pourront  être  respectivement  appelés,  dans 
les  cas  de  nécessité,  pour  le  service  d'une  autre 
chambre» 

10.  Si  le  besoin  du  service  exige  que,  pour  l'expé- 
:<^tion  d^  afTaires  civiles ,  il  sôit  t'ormé  une  chanmre 
temporaire >  elle  sera  composée,  de  conseillers  pri$ 
dans  les  autres  i^s^mbres,  ou  de  conseillers  audi-*- 
ieuvs. 

La  liste  de.  ceux  qui  pourroient  être  choisis  serc^ 
envoyée,  par  le  premier  président,  à  notre  grand-juge; 
et ,  sur  son  rappiort ,  nous  noûimerons  les  président 
et  conseillers  de  la  chambre  teiHlporaire. 

Le  même  décret  réglera  le  temps  de  la  durée  de 
cette  chambre* 

1 1 .  Lorsque ,  dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  le 
besoin  d'une  chambre  temporaire  ne  sera  pas  reconnu, 
•et  qu'il  y  aura  cependant  des  affaires  civiles  en  retard, 
le  premier  président  pourra  faire  une  rôle  des  affaires 
45ommdires ,  et  les  renvoyer  à  la  chambre  des  appels 
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en  matière  correctionnelle,  qui  sera  ténue  de  donner^ 
pour  leur  expédition,  au  moins  deux  audiences  par 
semaine, 

13,  Lorsque  le  besoin  du  service  exigera  qu'il  soit 
formé  dans  une  cour  impériale  une  section  tempo- 
raire d'accusation ,  elle  sera  composée  de  cinq  mem- 
bres de  cette  cour,  conseillers  ou  auditeurs,  que 
nous  désignerons  sur  la  présejntation  de  notre  grand- 

juge.  .         ,,  ,       ^ 

Ik  entreront  en  exercice  à  l'époque  fixée  par  notre 

décret;  ils  seront  installés  par  le  premier  président  de 
la  cour  impériale.  Ils  ne  pourront  connoUre  des  af- 
faires dans  lesquelles  il  y  auroit  eu,  avant  leur  nomi- 
nation ,  rapport ,  dénonciation ,  plainte,  poursuite  ou 
informaliou  d  office,  \      . 

,  Les  chambres  temporaires  seront  dissoutes  de  plein 
droit  I  SIX  mois  après  leur  entrée  en  exercice. 

Section  IL  Des  conseillers  auditeurs. 

m 
m 

i5.  Les  conseillers  auditeurs  seront  répartis,  par 
le  premier  président ,  dans  les  différentes  chambres 
de  la  cour  ;  ils  pourront  aussi  être  délégués  pour  lo 
service  des  cours  d'assises  et  spéciales ,  lorsqu'ils  au- 
ront atteint  l'âge  prescrit  pour  avoir  voix  délibérative. 

14.  Les  conseilleràmuaiteurs  qui  ne  seront  pas  at- 
tachés au  service  criminel,  assisteront,  soit  a  l'au- 
dience, soit  à  la  chambre  du  conseil,  à  toutes  les  dé- 
libérations relatives  aux  jugement  des  affaires  civile^i, 
y  l]^  auront  voix  délibérative  à  l'âge  requis. 

Lorsqu'ils  n'auront  pas  atteint  Cfet  âge ,  ils  ne  pour- 
ront assister  aux  délibérations  relatives  à  la  discipline 
de  la  cour ,  que  sur  une  invitation  spéciale  que  le 
premier  présiaent  leur  aura  faite,  du  consentenicix 
.de  notre  procureur  générah  * 
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Section  III.  De  V ordre  de  serçice  dans  tes  cours 

impériales. 

§.  I.  Service   alternatif  dans    les  chambres  et 

^  sectionSk 

m 

i5.  Chaque  année  >  le  tiers  des  membres  d'une 
chambre  passera  dans  une  autre  chambre ^  dans  Tordre 
qui  sera  réglé  par  un  décret  particulier.  ^ 

Le  premier  roulement  s'effectuera  au  premier  no- 
vembre i8i3  :  les  conseillers  qui  devront  quitter 
leur  chambre,  seront,  pour  la  première  fois ,  désignés 
par  le  sort;  dans  la  suite ^  les  plus  anciens  d'une 
chambre  sortiront  pour  entrer  dans  l'autre. 

16.  Les  conseillers  qui  auroient  été  chargés  de 
quelques  rapports  dans  une  chambre  civile,  pour-» 
ront ,  après  le  roulement  effectué  ^  assister  à  l'audience 
de  cette  chambre ,  pour  y  faire  le  rapport  des  affaires 
dont  ils  éloient  chargés. 

1 7.  Les  conseillers  qui  auroient  été  délégués  pput* 
vtï  service  aux  cours  d*assises  ou  spéciales  >  seront 
coniprîsj  pendant  la  durée  de  leur  flélégation^  dans 
le  roulenTent  qui  aura  lieu  chaque  année. 

A  l'expiration  des  fonctions  à  eux  déléguées ,  iW 
^entreront  dans  les  chambres  auxquelles  ils  se  trouve- 
ront respectivement  appelés  fiir  le  dernier  roule- 
ment. * 

• 

§.  :?.  jye  tordrt  de  seri^ice  aux  audiences. 

i8.  Les  dispositions  de  nçtre  décret  du  3o  mai^ 
Î808  ,  relatives  à  la  tenue  des  audiences >  à  la  di«ri- 
Ibution,  à  Tinstruclion  et  au  jugement  des  causes  dans 
les  cours  d'appel ,  continueront  d'être  exécutées  dan^ 
ies  chambres  civiles  de  la  cour  impériâle> 
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.  tg.  Les  chambres  dâccusation  et  celles  d appel  des 
jtigemens  de  police  correctionnelle,  ne  pourront  être 
flppcliies  aux  audiences  solennelles  qui ,  aux  termes 
de  Tariicle  ^2  de  notre  décret  du  5o  mars  1808^ 
doivent  être  tenues  pour  le  jugement  de  certaines 
affaires  civiles. 

20.  Toutefois  elle§  pourront  assister  et  seront  con- 
voquées aux  audiejiçes  solennelles  indiquées  pour 
Tenregislrement  des  lettres  de  grâce  ou  de  commuta-* 
tion  do  peine,  adressées  aux  cours  impériales,  sans 
qu'elles  puissent  connoître  d'aucune  autre  afïiaire  por- 
tée à  ces  audiences. 

:?.!*  Dans  la  huitaine  du  jour  de  son  installation ,  la 
cour  impériale  fera  un  règlement  particulier  pour 
Tordre  du  service  et  la  distribution  des  ai&ires  dans 
les  chambres  criminelles. 

Ce  règlement  sera  délibéré  par  la  cour,  en  pré- 
sence de  notre  procureur  général ,  qui  Fadressera , 
avec  ses  observations,  k  notre  grand-juge,  pour  y 
être  définitivement  statué  par  nous  sur  sou  rapport , 
Xiotre  conseil  delat  entendu.  ^ 

Les  dispositions  de  ce  règlement. seront. provisoife- 
ïnent  exécutées, 

« 

'§;  3.  De  V obligation  de  résider  y  et  des  t^aca  fions. 

^2.  Les  membres  des  cours  împiçriales  *sont  tenus 
de  résider  dans  la  ville  même  ou  ils  doivent  exercer 
leurs  fonctions. 

aS.  Ceux  délégués  pour  le  service  dès  cours  d'as- 
sises et  des  cours  spéciales ,  sont  tenus  de  résider  dans 
le  heu  oia  elles  se  tiennent  pendant  toute  la  durée  de 
leurs  sessions. 

:a4'  Le  premier  président  et  les  procureurs  'gène- 
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faux  ne  pourront  s'absenter  plus  de  trois  jours,  san^ 
avoir  obtenu  un  congé  de  notre  grand-juge. 

Si  labsence  doit  se  prolonger  plus  de  quinze  jours , 
notre  grand-juge  prendra  nos  ordres  avant  d  accorder 
le  congé. 

25.  Les  membres  de  la  cour  impériale  ne  pour- 
ront s'absenter  plus  de  trois  jours  sans  en  avoir  ob- 
tenu la  permission  du  premier^pésident,  et  sans  un 
congé  ae  notre  grand- juge,  si  l'absence  doit  se  pro- 
longer un  mois  ;  et  si  labsence  doit  se  prolonger  plus 
dun  mois,  notre  grand -juge  pren  cira  nos  ordres 
avant  d  accorder  le  congé. 

26.  Les  .avocats  généraux  et  les.  substituts  ne  pour- 
ront s'absenter  plus  de  trois  jours  sans  la  permission 
du  procureur  général,  et  sans  un  congé  de  nôtre 
grand-juge,  si  l'absence  doit  se  prolonger  un  mois  : 
SI  l'absence  doit  se  prolonger  plus  d'un  mois ,  notre 
grand-juge  prendra  nos  ordres  avant  d'accorder  le 
congé. 

ay.  Les  premiers  présidens  et  procureurs  géné- 
raux rendront  cocnpte ,  tous  les  trois  mois ,  à  norre 
er^nd-juge ,  des  congés  qu'ils  auront  accordés  daiîs  le 
dernier  trimestre.      a  ^ 

38.  Les  dispositions  des  précédens  articles  ne  s'ap- 
pliquent pas  aux  absences  que\pourront  faire,  pen- 
dant les  vacations ,  les  membres  des  cours  impériales, 
lorsqu'ils  ne  seront  pas  employés  à  quelque  service 
incompatible  aveg*les  vîs^cations,  ainsi  qu*il  sern  dit 
dans  les  deux  articles  sv^îvans.  .     ^ 

Toutefois  les  membres  des  cours  impériates  né 
pourront  sortir  du  territoire  de  rÊmptre,  même  pen- 
dant les  vacations,  sans  une  permission  expresse  du 
grand-juge. 

2g.  Les  chambres  criminelles  de  là  cour  impériale 
n'ont  point  de  vacances* 
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5o.  Les  vacantes  ne  paurront  eiiipécher ,  retarder 
tii  interrompre  le  service  des  <îours  d'assises  et  de» 
cours  spéciales.  ^ 

3 1 .  Les  chambres  civiles  vaqueront  depuis  le  pre- 
mier septembre  jusqu'au  premier  novembre. 

32.  11  y  aura  une  chambre  des  vacations  pour  Fex- 
pédition  des  affaires  urgentes  :  les  service  de  cette 
chambre  se  fera  ainsi  <\\xï\  est  prescrit  par  notre  dé- 
cret du  3o  mars  i8o3. 

§.  4.  De  la  rentrée  des  cours  impériales  après  les 

vacations. 

53.  La  rentrée  des  cours  impériales  se  fera  chaque 
ismnée  dans  une  audience  solennelle  à  laquelle  assis- 
teront toutes  les  chambres. 

34.  Le  procureur  général ,  ou  l'un  des  avocats  gé- 
néraux qu'il  en  aura  chargé,  prononcera  un  discours 
sur  un  sujet  convenable  à  la  circonstance;  il  tracera 
aux  avocats  et  aux  avoués  le  tableau  de  leurs  devoirs  ; 
il  exprimera  ses  regrets  sur  les  pertes  que  le  barreau 
auroit  faites,  dans  le  cours  de  l'année,  de  membres 
distingués  par  leur  savoir,  par  leurs  talens,  par  de 

*  longs  et  utiles  travaux,  et  par  une  incorruptible  pro- 
bite.     •  ^ 

35.  Le  premier  président  recevra  ensuite  le  ser- 
ment qui  sera  renouvelé  par  les  avocats  présens  à  l'au- 
dience. 

§.  5.  Du  rang  des  membres  de  la  cour  impériale 

entre  eux. 

.  36.  Indopendamment  de  la  liste  de  service  dont  la 
formation  et  le  renouvellement  annuc#5ont  ordon- 
nés  par  larticle  7  de  notre  décret  du  3o  mars  1808 , 


Il  sera  tenu  >  dans  h  cour  impériale ,  conformément 
à  I  article  8  du  même  décret ,  une  liste  de  rang  sur  la- 
quelle tous  les  membres  de  la  cour ,  du  parquet  et  du 
greffe,  seront  inscrits  dans  Tordre  qui  suit: 

i*'.  Le  premier  pre'sident; 

20.  Les  autres  présidens  de  la  cour ,  datis  Tordre 
de  leur  ancienneté  comme  prësidens  j 

30.  Tous  les  conseillers,  sans  exception,  dans 
Tordre  de  leur  ancienneté  comme  conseillers  ; 

4**.  Les  conseillers  auditeurs,  dans  Tordre  de  leur 

réception. 

.-.  •  • 

*  Membres  du  parquet. 

1  •.  Le  procureur  général  ; 

2^  Les  avocats  généraux,  par  ordre  dancienneti^ 
de  leur  nomination; 

30.  Les  substituts  de  service  au  parquet,  dans  le 
même  ordre* 

Grejè. 

Le  greffier  en  chef; 

Les  commis  assermentés  ; 

A  Paris ,  lé  greffier  de  la  cour  spéciale. 

Sy.  Seront  au  surplus  exécutées,  dans  les  cours 
impériales,  les  dispositions  des  arti^es  7  et  8  ae  notre 
décret  du  3o  mars  1808,  relatives  à  la  formation  et  à 
Tusage  de  la  liste  de  service  dans  les  cours,  d'appel. 

§.  6.  Des  président ,  et  de  leur  remplacement. 

58.'  Les  présidons  de  nos  cours  ne  tîéisigneront  les 

parties  dans  le  prononcé  des  arrêts,  que  par  leurs 

.   noms  et  préno:ns;  ils  pourront  seulement^ajouter  les 

liires  de  prin<iP ,  duc,  comte,  baron  ou  chevalier,  qiA 

auront  été  conférés  par  nous  <aru  par  no&  successeurs-, 


\ 
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avec  les  grades  aussi  par  nous  confe'res,  et  lelat  et 
profession  des  parties. 

'Celte  disposition  est  commune  au  ministère  public 
portant  la  parole  en  notre  nom. 

39.  Dans  tous  les  cas  oii  le  premier, président  pre- 
çide.une  cour  ou  chambre  qui  ne  peut  juger  qu'à  un 
nombre  déterminé,  le  membre  le. moins  ancien  est 
tenu  de  se  retirer,  et  le  président  de  la  cour  ou  cham- 
bre siège  comme  premier  juge. 

40.  Si  le  premier  président  est  dans  les  cas  d  être 
suppléé,  il  sera  remplacé  ainsi  qu'il  suit  : 

,  Pour  l'audience  de  la^  chambre  que  le  premier  pré- 
sident préside  habituellement^  il  est  suppléé  par  le 
second  président  de  cette  chambee,  et  à  son  défaut  par 
le  plus  ancien  des  conseillers  ; 

Dans  tous  les  autres  cas ,  le  premier  président  est 
remplacé  par  le  plus  ancien  des  président. 

4i-  Tous  les  autres  présidens  de»^  chambres  civiles 
ou  criminelles  sont  remplacés ,  en  cas  d'absence  ou 
empêchement ,  par  le  plus  ancien  des  conseillers  pré- 
sens  4e  leur  chambre.     , 

Section  IV.  Hu  ministère  public. 

42,  Toutes  les  fonctions  du  ministère  public  sont 
spécialement  et  personneller^jent  confiées  à  nos  pro- 
cureurs généraux. 

Les  avocats  généraux  et  les  substituts^ ne  partici- 
pent à  l'exercice  de  ces  fonctions  que  sous  la  direc- 
tion des  procureurs  généraux. 

43.  Notre  procureur  général  porte  la  parole  aux 
chambres  assemblées  et  aux  audiences  solennelles ,  et 
la  porte  aassi  aux  audiences  des  chambres,  quand  il 
le  juge  convenable* . 
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44*  Les  avocats  genërau:^  «oat  spécialement  char- 
gés de  porter  la  parole  au  nom  du  procureur  général, 
aux  audiences  civiles  ou  crîmineUes  de  la  cour  im- 
périale :  le  procureur  général  les  attache  à  la  chambre 
à  laquelle  il  croit  leur  service  le  plus  utile. 

45.  Les  substituts  de  service  au  parquet  sont  spé- 
cialement chargés ,  sous  la  direction  immédiate  du 
f procureur  général ,  de  l'examen  et  des  rapports  sur 
es  mises  en  accusation  ;  ils  rédigent  les  actes  d'accu- 
sation, et  assistent  le  procureur  général 'dans  toutes 
les  parties  du  service  intérieur  du  parquet. 

/46.  Il  j  aura,  dans  chaque  cour  impériale,  autani 
d'avocats  généraux  qiie  de  chtmbres  civiles,  et  ua 
avocat  eenéral  pour  la  chambre  chargée  déjuger  les 
appels  oe  police  correctionnelle.  '  •     ' 

Le  plus  ancien  des  avocats  généraux  prendra  le 
titre  de  premier  avocat  général. 

47.  Il  y  aura  à  Paris  six  substituts  pour  le  service 
du  parquet;  trois  dans  les  cours  de  Bruxelles,  Gênes 
et  Rennes;  deux  dans  les  autres  cours,  excepté  celle 
d'Ajaccio,  oii  il  n'y  en  aura  qu'un. 

48.  Dans  les  causes  importantes  et  ardues,  \e% 
avocats  généraux  communiqueront  au  procureur  gé- 
néral les  conclusions  qu'ils  se  proposent  de  donner  : 
ils  feront  aussi  celte  communication  dans  toutes  les 
affaires  do^it  le  procureur  général  voudra  prendre 
connoissance. 

Si  le  procureur  général  et  l'avocat  général  ne  sont 
pas  d'accord,  l'affaire  sera  rapportée  par  lavocat- 
général  à  l'assemblée  générale  du  parquet ,  et  les  con- 
clusions seront  prises  à  l'audience,  conformément  à 
ce  qui  aura  été  arrêté  à  la  majorité  des  Jvoix. 

49.  En  cas  de  partage,  l'avis  du  procureur  général 
prévaudra  ;  le  procureur  général  pourra  aussi ,  lors-* 
que  son  avis  n'aura  pas  prévalu  au  parquet ,  porter 
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ïui-mêiti€la  parole  a  laudience,  et  conclure  (Taprès 
son  opinion  personnelle.         • 

5o.  Dans  les  cas  d'absence  ou  empêchement  du 
procureur  ge'neVal, il  est  remplacé  par  le  plus  ancien 
des  avocats  géneVaux,  soit  pou/  porter  la  parole,  soit 
pour  les  autres  actes  du  ministère  public. 

5i«  Les  avocats  généraux  absëns  ou  empêchés 
sont  remplacés  par  de»  substituts  de  service  au  par- 
quet ,  ou  par  des  conseillers  auditeurs  nommés  à  cet 
effet  par  notre  procureur  général. 

52«  En  cas^  d'absence  ou  empêchement  des  substi- 
tuts^ le  service  du  parquet  est  fait  par  les  avocats 
généraux,  0]i  par  des 'conseillers  auditeurs  désignés  à 
cet  effet  par  notre  procureur  général. 

55.  Seront  au  surplus  exécutées  dans  nos  cours 
impériales,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux 
dispositions  du  présent  décret ,.  celles  du  titre  III  de 
notre  décret  du  3o»mars  1808,  relatives  aux  droits 
et  aux  devoirs  des  officiers  du  ministère  pubUc  près 
les  cours  d'appel. 

Section  V.  Des  greffiers  des  cours  impériales. 

♦ 
54  II  y  aura  dans  chaque  cour  impériale  un  gref^ 
fier  qui  prendra  le  titre  de  greffier  en  chef. 

55.  Le  greffier  en  chef  présentera  et  fera  admettre 
au  serment  le  npmbre  de  comn»is  greffiers  nécessaire 
pour  le  séi'vice  de  la  cour  impériale.  . 
,  bô.  Le  greffier  en  chef  liendca  la  plume  aux  assem- 
J>lées  générales  de  la  cour,  aux  audiences  solennelles, 
et  aux  audiences  des  chambres  civile  et  criminelle^ 

57.  Il  pourra  se  faire  suppléer  par. ses  commis  as- 
sermentés pour  le^  service  particulier  de  chaque  cliam-* 
bre,  et  même,  en  cas  d'empêchement,  aux  assei^«* 
blées^  des  chambres  et  aux  au4jbmces  solennelles»  ^ 
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58.  Les  commis  assermentés  seront  avertis  ou  re** 
primande's ,  s'il  y  a  lieli ,  par  le  preiliier  président  ou 
par  le  procureur  général.  * 

Après  une  seconde  réprimande >  la  cour  peut,  sur 
la  réquisition  du  ministère  public  ^  et  après  avoir 
entendu  le  commis -grel|îer  inculpé,  ou  lui  dûment 
«ppelé ,  ordonner  qu'ii  cessera  s€ft  fonction^  sUr-le- 
champ  ;  et  le  greffier  en  clitf  sera  tenu  dé  le  feire 
remplacer  dans  le  délai  qui  aura  été  fixé  paf  la 
cour. 

59.  Le  igréftier  en  chef  est  responsable  solidaire* 
ment  de  toutes  amendes ,  restitutions ,  dépens  .et 
dommages -intérêts  résistant  des  contraventions,  dé- 
lits ou  .crimes  dont  ses  commis  se  seroîent  rendus 
coupables  danç  l'exercice  de  leurs  fonctions;  sauf  son. 
•recours  contré  eux,  ainsi  que  de  droit.  ■ 

60.  Les  dispositions  du  titre  IV  de  notre  décret 
du  3o  mar^  1808,  relatives  aux  greffiers  des  cours 
d'appel*,  recevront  leur  exécution  dans  les  cours  iiït- 
périales*  '  •  •     v  ^ 

'    Section  VL  I^es  assemblées  dès  chambres. 

♦ 

•  ^  -  * 

'     61.  Les  chambres  de  nos  cours  impériales  ne pour^ 

ront  se  réunir  que  sur  une  convocation  de  notre  pre- 
mier président.       *'  :     •  ^       /     :  .j;. 
^62.  Notre  premie**  président  convoquera  ràssem-' 
blée  des  chambres  quand  il  le  jugera  convenable^ 
èoit  pour  délibérer  sur  des  objets  d'un  intérêt  com- 
«mun  à  toutes  les  ' chatnbres  de  la  Cour,  soit   pour 
s'occuper  d*afïaires  d'ordre  public  dans,  le  cercle  d^s. 
'attributions  des  cours  impériales.  -^ 
"'65.  Le  premier  président  convoquera  iiùèsî  lès 
*^chambres,  sur  la  6femande  qui  en' sera  faite  par  l'une 
d'elles.  Il  les  convoqttera  pareiljepient  isyr  un  téqubi- 
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loîre  motive  de  noire  procureur  géneVal.y  La  convo- 
cation sera  faite  dans^les  trois  jours  du  réquisitoire. 

64»  Lorsqu'un  membre  de  nos  cours  voudra  (aire 
fine  dénonciation  sur  quelque  objet  d  ordre  public  de 
la  compe'tence  des  cours  impériales,  il  sera  tenu  d'en 
faire  pari  au  premier  président^  qui  fera  la  convoca- 
tion s'il  le  juge  convenable* 

f  63.  Si  notre  premier  président  n'a  pas  juge  né-» 
cessaire  de  convoquer  les  chambres,  celui  qui  vouloit 
faille  une  dénonciation  peut  instruire  sa  c^iambre  de 
l'objet  qu'il  se  propasoît  de  dénoncer  ;  et  si ,  après 
en  avoir  délibéré^  la  chambre  demande  l'assemblée^ 
le  premier  président  est  tenu  de  l'accorder.  Dans  au- 
tvkxx  cas  les  assemblées  de  chambres  ne  pourront  en> 
pécher  ni  suspendre  le  service  des  audiencies. 

66.  Lorsque  rassemblée  sera  formée,  le  procureîir 
généraly  sera  appelé,  et  y  assistera.   * 

6ji  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  convocation  de 
chambres^  le  pr^emier  prt^identen  instruira  le  grandr 
juge,,  ainsi  que  de  i'Ajet  dont  la  cour  impériale  de* 
:vra  s'occuper. 

/  68..  Le  premier  président  ne  perttiettra  pas  qu'il 
soit  mis  en  délibération  d'autre  objet  que  celui  pour 
lequel  la  convocation  aura  été  faites 
'    69.  Dans  tous  les  cas ,  le  résultat  de  l'assemblée 
des  deux  chambres  sera  envoyé  au  grand-juge  parle 

premier  président;  '     > 

•  '  *     •  »...  • 

«Section  Vn.  De  t installation  des  cours  impériales. 

'  70.  Le  lourde  rihstâllatiôn  de  chaque  cour  impé*- 

riale  sera  fixé  par  uh  décret  particulier.  ' 

yt;  Tous  le^  membres  de  la  côùr  impériale  seront 

tEfftus  de  sfe  trouver,  revêtus  de  la  robe  rouge,  au 

jtpitir  et  à  llieuréquî  auront  été  indiqués ,  dans  la  sall^ 

4^  dudiâiYCts^^l^nii^Ues  de  la  courv  ^ 
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^2.  Uinstallation  sera  faite  ^  à  Paris  9  par  notre 
grand-juge,  et,  dans  les  autres  cours,  par  des  com- 
missaires que  nous  aurons  nommes  à  cet  effet»  eC 
qui  seront  pris  parmi  les  sénateurs  ou  les  conseiller» 
detat. 

73.  Le  commissaire  recevra  de  tous  les  membres 
de  la  cour  individuellement  le  serment  prescrit  par. 
les  constitutions  de  l'Empire. 

74.  Après  la  prestation  de  serment,  le  commissaire 
déclarera  que  la  cour  est  légalement  constituée. 

75.  Le  procès- verbal  de  la  séance  sera  transmis  k 
notre  grand-juge  par  notre  procureur  général, 

/  76.  Le  procès- verbal  sera  envoyé  à  tous  les  tribu- 
naux de  première  instance  du  ressort,  pour  être  lu 
et  enregistré,  à  la  diligence  de  notre  procureur  géné- 
ral et  de  nos  procureurs  impériaux. 

Extrait  de  ce  procès-verbal  sera  publié  par  affichée; 
dans  tous  les  chefs  lieux  |d  arrondissement  et  chef- 
lieux  de  canton  :  il  en  sera  fait  une  annonce  dans 
les  journaux  du  département  cH  ressort» 

'  '  I 
SccjDiow  VHL  De&  magistriUs  fmse  retirent  aprè^ 
wtrente  ans  d exercice  ^  et  des  magistrats  gui- 
meurent  dans  rexercioe  de  leurs  fonctions* 

t   77,  Apre^  trente  ans  d!exercice,  lies  présidens  et# 
conseillers  de  la  cour  impériale  qul:aurontii)ien.Hkffi 
rite  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.,  pourront  se 
retirer  avec  lé  litre  de  président  ou  de  conseiller  no-"* 
nèr^ire^  lorsque  nous  leur  aurons  fait  e&pédter  boiS 
lettres  pour  ce.  nécessaires  :  ils  continueront  de  joûjif  • 
des.  honneurs  et  privilèges  attachés  à  leur  etatj^ils 
pouçront  assister,  av^  vpix  délibér^live ,  aux-asserôr 
Héçs  de  chambres  et  aux  audience^  solennelles.  ]Ni>MS, 
nous  réservons  ^  çn  outre  ^  de  ieui:  ^mxk^ ,  i^viv^^nt 


/ 
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les  circonstances,  des  marques  particulières  de  notre 
bienveillance. 

,-  78.  Les  portraits  des  magistrats  de  nos  cours  ini- 
périples  morts  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  après 
s*être  illustres  par  un  profond  savoir,  par  une  pra- 
tique constante  des  vertus  de  leur  état ,  et  par  des 
actes  notables  de  courage  et  de  dévouement,. pour- 
ront être  placés  dans  Tune  des  salles  d'audience,  ea 
vertu  d'un  décret  émané  de  nous,  sur  le  rapport  de 
notre  grand  juge,  notre  conseil  d'état  entendu. 

Ce  décret  ne  pourra  être  rendu  que  trois  ans  après 
la  mort  du  magistrat. 

V 

V 

Titre  IL  Hcs  cours  (Tassises. 

79,  Lorsque  les  nominations  des  présidenr»  des 
cours  d'assises,  qui  doivent  être  jenues  tous  les  trois 
mois ,  conformément  à  larticle  25g  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  n'auront  pas  été  faites  par  notre 
grand-juge  pendant  la  durée  d  une  assise,  pour  le 
trimestre  suivant,  le  premier  président  de  la  cour 
impériale  fera  ladite  nomination  dans  la  huitaine  du 
jour  de  la  clôture  de  Tassise. 

80.  La  nomination  du  grand-juge,  ou,  à  son  dé^ 
faut,  la  nomination  faite  par  le  premier  président^ 
sera  déclarée  par  une  ordonnance  du  premier  pré- 
sident, qui  contiendra  toujours  l'époque  fixe  df^  lour 
yerture  de  l'assise  j  cette  ordonnance  sera  publiée  au 

f  Jus  tard  le  dixième  jour  qui  suivra  là  clôture  de 
assise.  '  , 

or.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  2S0  du  Code 
d'instruction  criminelle,  à'une  tenue  exiraordinaîrê 
.  cTaissises ,  lés   pre'sidens  de   la  dernière   assise  son{ 
pommés  de  droit  pour  présider  l'assise  extraordi- 
naire. 


s. 
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"En  cas  de  décès  ou  empêchement  légitime  ^  le  pr^ 
'sident  de  l'assise  sera  remplacé  à  Finstant  oii  la  ne* 
cessitc  de  la  tenue  de  Tassise  extraordinaire  sera  con- 
nue :  le  remplacement  sera  fait  par  le  premier  pré- 
sident. L'ordonnance  de  Remplacement  condefhdra 
l'époque  fixe  de  louYcrture  de  cette  assise. 

8:2.  La  nomination  des  conseillers  ou  des  conseil* 
Iprs  auditeurs  qui  devront  tenir  les  assises  dans  le 
département  oii  siège  la  cour  impériale  y  celles  au- 
torisées par  les  aiticles  ^54  et  206  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  pour  compléter  le  nombre  des 
juges  de  la  cour  dassises  dans  les  autres  départe^ 
mens,  seront  Eûtes  de  la  manière  et  à  Tépoque  ci- 
dessus  déterminées  pour  les  nominations  des  prcsi- 
deus. 

85.  Dans  la  huitaine  de  l'installation  de  la  cour 
impériale  y  les  époques  de  la  tenue  des  assises  dans 
tout  le  ressort ,  pendant  le  premier  trimestre ,  seront 
jixées  par  arrêt  rendu ,  les  chambres  assemblées ,  sur 
les  conclusions  du  procureur  général.  Cet  arrêt  sera 
envoyé ,  à  la  diligence  de  nos  procureurs  généraux  p 
k  tous  les  tribunaux  de  première  instance  au  ressort 
tie  la  cour.  Lecture  en  sera  faite  y  dans  les  trois  jours 
de  sa  réception ,  à  l'audience  publique  »  sur  la  réqui- 
sition du  procureur  impérial  :  cet  arrêt  sera  annoncé 
dans  leis  journaux  des  départemens  »  et  affiché  dans 
tous  les  chefs-lieux  d'arrondissement  et  sièges  des 
tribudaux  de  première  instance. 

84*  Les  membres  de  la  chambre  qui  prononce  sur 
les  appeb  de  police  correctionnelle,  sont  nommés  de 
droit  ppur  la  tenue  de  la  première  assise  du  départe* 
tnent  oii  siège  la  cour  impériale. 

Cette  assise  Se  tiendra  dans  le  mois  de  l'installation 
de  cette  cour. 

^5*  Le  deuxième  et  le  troisième  conseiller  de  b^ 
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iRtiéme  chambre  sont  nommés  de  droit  pour  présider 
lés  assises  des  départemens,  qui  devront  se  tenir 
dans  1^  premier  ou  dans  le  second  mois  de  ladite 
installation.  Ils  seront  remplacés ,  en  cas  d  empêche- 
ment légitime,  par  des  conseillers  des  chambrés  ci- 
viles 9  en  suivant  Tordre  du  tableau  ^  et  prenant  al^ 
temativement  dans  chaque  chambre ,  s'il  y  en  a  plu- 
sieurs/ ' 

'86.:  L(^  présîdens  des  assises  qui  devront  se  tenir 
dans  le  troisième  mois^  seront  nommés  dans  la  pre^ 
itiière  quinzaine  de  l'installation  :  si  le  grand-  juge 
a  a  pas  usé  de  son  droit  dans  la  première  huitaine  ^ 
•le  premiec»^  président  sera  tenu  cfe  faire  la  nomina-i 
lion  dans  I9  seconde  huitaine. 

87.  Si ,  dans  les  deux  premiers  mois  de  Imslalla-f 
lion 9  il  devoit  se  tenir  des  assises  dans  plus  do 
deux  départemens  du  ressort  de  la  cour  impériale  j^ 
lé  quatrième  et  le  cinquième  conseiller  dç  la  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle  en  .^eraj^nt  dô 
droit  les  présidens.    ^ 

^8.  L'ordonnance  portant  nomination  des  présl^ 
dens  et  des  conseillers  ou  des  auditeurs  délégués  pour 
la  tenue  des  assises,  et  fixation  du  jour  de  l'ouverture 
des  séances  de  la  cour  d'assises ,  sera  envoyée ,  à  la 
diligence*  des  procureurs  généraux^  aux  tribunauTÇ 
de  première  instance  de  la  cour  d'assises;  elle  sera 
publiée ,  dans  les  trois  jours  de  sa  réception ,  à  l'au- 
dience publique  ^  sur  la  réquisition  du  procureur  im^ 
périaL 

89.  L'annonce  de  cette  ordonnance  sera  faite  dans 
les  journaux  du  département  oii  siège  la  cour  d  assises; 
elle  sera  affichée  dans  les  chefs- lieux  d'arrondissement 
et  sièges  des  tribunaux  de  première  instaf^ce.^ 

-go-  Les  assises  ne  pourront  être  convoquées ,  pour, 
jua  lieu  autre  que  celui  oii  elles  doivent  se  tenir  habi- 


luellcrneiU,  qu'en  vertu  d'un  «arrêt  rendu  dians  Fà»-» 
^eiablce  cks  chambres  de  la  cour^  sur  la  requête  de 
liolio  procui'feur  géuéixil. 

Cet  an  et  sera  lu,  publié,  affiché,  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-dessiÉS  pour  lanét  qiai  doit  iixer  lepoqUe  d'fr 
la  tenue  des  assises  {xendaiU  le  premier  triovestre  de 
llustaliatioli. 

91,  Sî,  vingt-quatre  heures  après  1  arrivée  rfuir 
ac<::asé  dans  la  niaison  de  jus^ce,  lé  président  des^ 
ûssises  n  est  pas  sur  les  UevoL ,  et  qu^il  tiy  ait  point 
de  juge  par  lui  délégué ^  conformément  à  larticle 
1293  du  Code  d'instruction  criminelle,  pourintçrro^ 

i;^ei*  les  accusés  ,  il  sera  procédé  à  f  interrogdlûire  par 
c  président  du  tribunal  de  première  înstaBci^^  oik 
par  un  juge  qull  aura  coramis  à  cet  eCfet. 
.  92.  Les  cours  d  assises  ne  pourront  rendre  arrêt 
qu'au  nombre  coknpdet  de  cinq  juges. 
^  '93«  Dans  les  lieux  oU  i-éside  la  cour  impériale,  la 
chambre  civile  que  préside  le  premier  président,  se 
1  éunii^  à  la  cour  d  assises  pour  le  débat  et  le  J^ge- 
inenl  dune  afiaire,  lorsque  noire  procureur  général, 
k  raiion  de  la  gravité  des  circonstances ,  en  aura  fait 
là  réquisiiion  £^ux  chambres  assemblées ,  et  qu'il  sera 
ùileryenu  arrêt; coi^formie  à  ses  conclusionsr. 

94.  Dans  lile  d'Elbe ,  les  fonctions  de  procureur 
impiu'ial  criminel  seront  rempUes  par  le  f^ûcureur 
impérial  du  tribunal  de  première  instance,   -. 

95.  Lei  prcsidens  des  cou i*s.  d'assises ,  dans  les 
lieux  autres  que  ceux  où  siège  la  cour  impériale^ 
uumut  à  leur  porte  une  :gas*de  d'honnetii'é 

Il  en  sera  de  même  pour  le  procureur  gémirai  de  la 
^our,  lorsqu'il  jugera  cbnvena3]Je  de  faire  te  service 
^des  assises^  ,^    \     :  ' ,  •   i  .  •  . 

96.  U  sera,  préparé,  dans  les  viHes  oîi  'sfégetbnt 
habiLueIl<,'ment.lt:s  cours  d'assi^Si  ua  hélel  coâte** 
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na})le  pour  lé  logenaewt  du  président,  âes  consieîlleri^ 
quauqU^yrs  qui  pourront  être  délègues  pourKa^ssis^ 
ier.^  et  pour. celui  dw  procurei»  géc|ëral,  de  TaYOcae 
général  ;  ou  du  subslitut  qu'il  auroit  délégucJ, 

Notre  aiîmstro  dé  rintérieiÉir  nous  liera  incessam- 
ment un  riappiort  sur  lés  moyens  dcpeurv^ic  à Facqufc 
sition.et  à  l'entretien  taat  dos  Mif-mens  oue  du-  mobi- 
lier qui  deVFOni  être ^p^cialémenfi  affectes:  à'cet  usage; 

97^  Les  conseillers  db  la  cour  impériale  et  tes  €on-» 
ScilljQrs  auditeurs  qor:  seront  délégués  ^fci^  ^sises^ 
prendront  rang  et  séance  avant  les  membres  da^  tri'* 
J^ui^l  d^  preianièreJnstaitfis*  .. 

L?si  jugps? auditeurs  qui. pimrrôîqat' être  délégués 
pQUr  le îBtéa&ç. service  ^  prendnmt  r^i^  avec  |(es  juges 
de  première  instance ^.oans  Vordre  dte  iewr  réception^ 
liniai^  toiiÎQUjrs  aprics/^:  pr^usident  du:  triJoiinal  ^  pre^ 
mîère  instance*  ...  •  •     '     ^ 

loie nalêaia  ordre  seiift'i^^srvé  ditts^ks-jèeuémotties 
publi<|uei^  .  .  r  .      ^ 

.  L^^protimnir  impéribEonmiaisi y  awPa  la  préséance 
6ur  h  pi-oQureujr  impé diad  àe  première  îhstanee^ 


>  t  «  * 


TiTiis  ni.  Xi  fis  cours  spéciales. 
§.  !..  Des  cours  spéciales  ordlnaire$* 

* 

98L.  Koire  ministre  de  la  guerre  transmettra  tous 
les  ans^  avasi  la  fia  du  mois  de  septembre  9  è  notre 
grand-juge  ministre  de  la  justpce^  liiio  liste  de  six 
ofljciers  de  gendarmerie  par  chaque  cïépainement  ^ 
Gjant. l'âge  requis  pour  fcîirè  les  (inactions  dti  juge  dans 
les  cours;  impériales! 

•    J^a  pt!emière  tf^ansmîssion  des  listes  sera  faîlfe  au 
mois  de  septembre  de  la  présente  année  1810. 
'  «99^  A  défaut  d'un  nomiire  suffisant  d-officie^rs  de 
gendarmerie  pour  remplir  dans  chacune  4i^%  cours 


spéciales  trois  places  de  juges  et  trois  places  de  sup^ 
piédnSy  ce  nombre  poatyaétrecomplétépardesoffi-» 
ciers  de  nos  troupes  de  Kgoe  ayant  au  moins  le  grade 
de  capitaine.  '  .   * 

loo.  Les  juges  militaires  des  cours  spéciales  et 
leurs  supploans  seront  toujours  rééligibles. 

loi..  Dans  les  départemeHS'Oii  siège  la  cour  impé- 
riale,  à  l'exception  de  Paris  ^' la  cour  spéciale  sera 
compostée,  des  membres  dé  la  <x>ur  d'assises^  réunis 
aux  trois  juges  militaires  que  nous  aurons  nommés  à 
cet  effet.  .         ;. 

Les  fonctions  du  ministère  public  seront  remplies, 
dans  les  cours  spéciales  des*  départemens-  ou  siése  la 
cour  im|>ériale^  par  un  avocat  général;  à  son  défaut^ 
par  un  substitut  de  service  au  parquet  ;  subsidiaire- 
ment  par  un  conseiller  auditeur  iijrant  Tâge  requis ,  qui 
aura  été  désigné  par  le  procureur  général. 

1 02.  Si  le  procureur  impérial  criminel  presles  cours 
spéciales  des  départemens  autres  que  celui  oii  siège  là 
cour  impériale 9  est  èmpéchéde remplir  ses  fon<^tioiis , 
il  sera  remplacé  par  le  propiireur.impérial  du  t^^ibu^ 
liai  de  première  instance^  aitisi  qu'il  se  pratique  pour 
les  cours  d'assises,  conformément  à  Tartièie  aSo  du 
Code  4'instruction  criminelle.    ....         .  . '   . "^ 

io3i  Les  cours  spéciale^  ne  pourront  juger  qu*au 
nombre  de  six  ou  de  huit  juges  :  s'il  ne  ^trouve  que 
jsept  jtigesà  l'audience^  le  dernier  dans  Tordre  qui  sera 
ci-après  déterminé  9  devra  s'abstenir. 

io4*  Les  juges  militaire^  des  cours  spéciales  siège* 
ront  imméclialement  après  le  dernier  juge  civil.  Ils 
prendront  rang  entre  eux  suivant  leur  grade  :  à  égalité 
dégrade,  ils  prendront  rang^ians  l'ordre  d'ancienneté 
comme  juges.^ 

Le  même  ordre  sera  observé  dans  les  cérémonies 
publiques.  .  .    ,  -- 
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iô5.  Les  cours  spéciales  ouvriront  leur  sessîon  îe. 
sur-lendemain  de  la  clôture  des  assises  :  elles  pour- 
ront ftre  convoquées  extraordînairement ,  s'il  est. 
nécessaire. 

Dans  ce  dernier  cas,  lès  membres  de  îa- dernière 
cour  spt'ciale  sont  de  droit  membres  de  la^  session 
ainsi  convoquée. 

io6.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  convoquer  la  cour 
speciak  ayant  lepoque  ordinaire,  la  convocatioiv 
serp  faite  par  arrêt  rendu,  les  chambres  assemblées^, 
sur  la  réquisition  de  rlotre  procureur  geneVaK 

.LWrêt  sera  envoyé,  lu,  affiche,  annonce  dans  les 
journaux ,,  ainsi  qu'il  est  prescrit  pour  la  conypca-^ 
lion  dçs  cours  d'assi^es^         ,     .     . 

§•  :2.  D^es  cours  spéciales  e^xtraordinaires. 

,  ••       -         -  •  T 

,107^  Dans  la  buitaiiie  du  jpiur  ée  la  publicatioUv 
4u  décret  qui  ordonne  la  formation,  d'une  coiir  spc--^ 
ciale  extraordinaire,  le  pre'sident  et  les  conseillers  qui 
4evront  la  composer ,  seront  nommés ,.  conforme"'-^ 
ment  à  Tarticle  a5  de  la  loi  sur  lorganisaiion  de 
l'ordre  judiciaire  et  l'administration  de  la  justice. 
Si,  dans  les  trois  jours  de  ht  publication  du  decreli 

3ui  ordonne  la  formation  de  la  cour  spéciale  cxtraçr- 
ïnaîre^  notre   grand- j[uge  n'en  a.  pas  nommé"  les, 
/  membres,  le  premier  président  dfe  ïa  cour  fera  cette- 

nomination  ayant  rexpiraûon  de  la  huitaine  du  jour 
de  la  publicatron. 

108.  Si,  à  répoque  de  rinstallation  dé  nos  cours^^ 
impériales ,  le  jury  n'existe  pas  dans  quelques  dépar- 
lemens  de  leur  ressort  ^  la  cour  nommera ,  dans  lâ. 
huitaine  de  son  installation',  une  cour  spéciale  extra^ 
ordinaire  qui  devra  remplacer  le  jury  dans  ces  dé- 
partemens,  conformément  à  l'arlicle  27  de  la  toJLSUi;^  . 
îorganiisalion  Judiciaire/ 


' 


La  cour  spéciale  extraordinaire  tiendra ,  dans  ce 
cas  5  ses  séances  dans  le  lieu  oii  siège  la  cour  inape- 
riale,  sauf  à  se  Iransporter  dans  un  autre  Hqu,  s'il 
est  ordonné  par  le  grand  juge  ,  conformément  à  1  ar- 
ticle 3o  de  la  loi  sur  lorgauisation  judiciaire. 

» 

§•  3.  Du  greffier  de  la  cour  spéciale  de  Paris* 

109.  Le  greffier  qui  sera  nommé  par  nous  pour  la 
cour  spt^ciale  de  Paris,  présentera  et  fera  admettre 
au  serment  les  commis  nécessaires  pour  le  service  die 
ladite  cour. 

iio.  Ces  commis  pourront  être  réprimanda,  et 
devront  être  remplaces,  aipsi  qu'il  est  dit,  pour  les^ 
commis -greffiers  de  la  cour  impériale ,  par  Tarticle^ 
68  cir  dessus; 

1 1 1  •  Le  greffier  de  la  cour  spéciale  de  Paris  est 
responsable  des  faits  de  ses  commis-greffiers' dans 
les  cas  prévus  par  l'article  69  du  présent,  décret*       ^ 

TiTi&K  IV.  Dès  officiers  ministériels  des  cour» 
impériales ,  d assises  et  spéciales.    ' 

*  *  •  « 

Q.  X.  Des  Avoués. 

«-^       *         «  '  j 

112*  Les  avoués  immatriculés  aux  cours  d'appel 
exerceront  exclusivement  leur  minbtere  près  lés  ç^çtws, 
impenaJes.  .  . 

II 3.  Dans  les  lieux  où  il  ny  a  point  de  ^pur  jm* 
périale,  les  avoués  immatriculé^  autribimal  de  pi-e- 
mîère  instance  pourront  exjercer  leur  ministère  près 
la  cour  d'assises  ou  spéciale  qui  tiendra  ses^  séance^] 
au  chef-lièu  de  ce  tribunal. 

Les  avou<'s  qui  n'auront  été, reçus  quç.  dans,  une^ 
cour  crituinelle ,  pourront  exercer  leur  mihisière  près 
la  cour  d'assises  ou  la  icour  spéciale^  mais  ils  seront  \ 
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tenus,  dp.  se  foire  î«u?Mti'*^ï®''  ^"  triUitisl  de  prêt 
mihte  iasiscnce  d^  lieu^  s'il  j  a.  un  tnl)uiial^  et  iU 
pouri:ont  postuler  e.i  faire  tous  actes  de  leur  xninis^ 
tère.  çoncurpemnjenl.aveç  les  av<)ues  de. ce  tribunaU 
ii4  Notre  gifaad-iuge  ministre,  d^  b  justice^ 
qprèk  avoir  pris  lavis  des  cours  imp^'j^i^ie^,  nous  pro^ 
p6^ra,une  nouvelle  fixation  du  no|i^Ji]tr(Ç  4'à^oues.n4«^ 
cessaire  pour  le  service  de  chaque  .^çuir  impériale  ei 
^  chaque  tribunal  de.  première  iqsl^^ce- . 

.  Il  $  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  èire  nomme  avou4 
gresi  la.  cour  ixngériale^>il  i\€St  âge  d^  vingt-cinq 
aqs  accomplis,,  et  si;,  indépendamment  du  cours  d  e-» 
tjude  prescrit  par  Tarticlè  25  de  U  loi  du.  aa  ventôse 
^n  1 2,,  relative  a^i^  écoli^ç  de  d4roit,  il  ne  justifie  dû 
cinq  aminées  de  cjeTicature  chez  un  avoitié-   -  ». 

• ■  -  •  •  •  '  • 

\  '       *  .  *•         • 

ix6«  D^ns  hs  lieux. ou  il  y  a  une  ^cour  d^appel d 
une  cpur  die  justice  crirninelle,  le^  IjMJ^siers  imma- 
tricuJ'S  dans  lune  ou  î^ijutre  de  ^eiSr  cours  •  seront 
exclusivement  charges,  l'Of  du  senijof  pciraonnel  près 
l^icoi^r  impériaj^^^  2^»  cj^s  sigpîficatioDS  d^avoué  ë 
J|voue.  près  la  ïxi<^%i,cqufy  3f*.  dj^fi:  (exploits  en  naa^t 
ti«re  crunmcJle. 

Il  pourront  instnjiaf)entft*,.en  xnaiière  civile,  con^ 
çurrerpmerrt  avec  les  huissiers  du  t/iibtinal  de  pre- 
mière instance,  %t  ^^^  l«etendi^e  qUriefisorl  de  ce  và^ 

Cçpendan^  c.euj:(:[qjLii/|eF^tspéQi?l(inlent]chang^'5.dû  * 
service  çrimin^l^  Bflyo^^-ènjt  insiï^umexiler  hors  du 
canton  de  leur  resKl^çQQ^.s^ns  un  monK^ement  ex^ 
près,  de  notre  procureilMr  geneVaU 


•j  ^• 


.;  17; ,Dan^  les  lieux. 014  W  ny  a  point-  de. cour  d'ap 
pei,  Tes  huissiers  .altficM^  aux  cdur^  dé  justice  cri. 
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tnitielle  seroht  exclusivement  chargés  du  service  per^ 
sonnel  près  la  cour  d'assises  et  la/cour  spéciale ,  ainsi 
que  de  tous  exploits  en  matière  criminelle;  Ils  seront 
tenus  de  se  faire  immatriculer  au  tribunal  dé  pré--' 
mière  instance;  et  ils  pourront  instrumenter ,  en 
matière  civile^  concurremment  avec  les  huissiers  de' 
ce  tribunal  >  '  mais  dans  letendue  seulement  du  cantoiv 
de  leur  résidence.  ' 

11 8.  A  l'avenir,  les  huissiers  qui  devront  faire  la 
Service  près  les  cours  d'assbes  et  iés  cours  spéciales 
des  départemens ,  autres  que  celui  où  [siège  la  cour- 
impériale  ,  seront  désignés  par  le  procureur  impé- 
rial criminel,  de  concert  avec  le  président,  parmi 
les  huissiers  du  tribunal  de  première  instance.  En 
cas  de  dissentiment-,  il  en  sera  référé  au  procureur^ 
général  :  jusqu^à  ce  qu'il  ait  statué ,  les  huissiers  dé- 
signés par  le  procureur  impérial  criminel ,  seront 
tenus  de  faire  le  service  près  la  cour  d'assises  et  spé^ 
dale ,  ainsi  que  tous  exploits  en  matière  criminelle^ 

119.  Seront^  au  surplus^  exécutées  les.  dièposw 
lions  du  titre  V  de  notre  décret  dii  3o  mars  1808, 
concernant  les  huissiers  audienciers  de  nos  cours.  '. 
:.  iao.  Notre  grand-juge,  après  avoir  pris  l'avis  def 
B<»  cours  itb)ifi3riàlès ,  nous  proposera  une  nouvelle' 
fixation  du  nonibre  des  huissiers  nécessaires  poUi:  W 
service  de  chaque  cour  irojîéiale. 

121.  A  IWetiipf  nul  ne  pourra  être  nbmmé  huis-' 
siô^,  s'il  n*es^âgédte  vingt -cmqaiii  accomplis.  \ 

12a.  Ne  pourront  également  être  nommés  huis* 
•  siërs*,  ceux  qui  «l'auront  pas  travaillé  au  moins  pen-^ 
dant  une'amiée  dans  l'élude  d'uri  notaire  ou  d'un 
avoué,  OQ^^ndaiït  deux  ans  t^hez  un  huissier. 

laS.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce* 
qui  le  concerné,  de  l'exécution  du  préient  décret ^^ 
qjû$era  inséré  au  bulIeUn  des  \oW  ^  ^ 


« , 


-  ,  (  4>  r  ) 

§.^2.  Décrets  impériaux.  . 

.*  Aiif .  2.  ConcernantTadministration forestière. 

Décret  impérial  portant  .que  V article  12  du.tifrâ 

'    Z2  de  lordomiance  de  1669,  est  applicable  au 

cas  d enlèvement  des  feuilles  mortes.  (Au.  pa}ais 

de  Saint-Cloud,  le  19 juillet  18 10.)        .  > 

NAPOLÉON,  etc.  Vu  le  rapport  de  notre  grand- 
Juge,  relatif  à  un  arrêté  pris  parlât  cour  de  cassa* 
lion,  le    10  novembre    1809,  lequel   ^^^^^  portè^ 

2u 'attendu  lé  dissentiment  existant-  -entré  les  céurs' 
e  justice  criminelle,  du  département  du  Mbnt-Tôu^'' 
lierre  et  du  defpartement  de  Rhîn-et  Moselle,  d*tfhè^ 
part,  et  la  cour  de  cassation  de  l'autre,  surlaques* 
ti<>Ti  de  savoir  si  lenlèvement  des  feuilles  ftiorteàr 
dans  les  forêts,  eist  un  délit  prévu  par  la  ldi,'iry  a 
lieu  de  recourir  au  mode  d'interprétatiott  fixé  parla' 
loi  du  i5  septembre  1807;     ^'■  *      ^ 

.  Vu  les  .arrêts  suivants  rendus  stir  ;la'  ttiême  qti^s-' 
tion,  entre  les'.raémes  parties  et  à  PéccaSion  du 
mane  faitj  .  .  y    >    ^^  '   '^/^ 

■,.  |o.  Larrét.drla  cour  de.  justice  en mînelle  dd  dé-' 
partement.  du  Mcmt-Torinerrê ,  en  tiaté  du^io  dé-* 
eemitrei^oô:,  qui  ;reiliroie  Henri  Fàur' de  laccùsa-r 
UQri  intentée  contre  lui'pour  avoir  erÔevé  des  feuilles^ 
mortes  (dans  uiîeiibrét  impérisfle^  et^moiive  sa  deçî-' 
sion  sur  ce  que  ce  fait  ^ksl  qualifié  délîl  par  aucune  loi  ; 
:2^  Larrêt'de  la  cour  dèdd^atk^ti',  en  daté*duir6 
atril  1807,  qiii  d^ssë  rarrêt'*p4i?cïîé,  sur  le^  ft^OTe- 
l^ùt  que  ce  diéiifc/ jest  prévu  par''lè^-artijcles'  "iS'du 
titre  5;  II  du  titre  27,  et  1:2  du  titre  Sa  dè^J'br-^ 
4oimpnc6  de  iÇ%, ^ et. renrvoie-U^l)*e  devant  l'a  cour 
^e  j police  ,jETiïn^açlie -du  département  de*Rhîn-et- 
Moselle; 


50.  L*arrét  de  celte  dernière  cour  f  «juî  prononcé 
de  la  même  manière  et  d  après  les  mêmes  tnotifs 
que  larrét  dç  la  cour  de  justice  criminelle  du  dépar- 
lement du  Mont-Tonnerre  : 

Vu  le  référé  de*  la  cour  de  cassation ,  suivant  son 
arl^ièfé  susmentionné  ; 

Vu  enfin  les  articles  de  l'ordonnance  ée  1669 ,  qui 
ont  servi  de  base  à  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
x6  avril  ^807  y  lesquels  sont  ainsi  conçus  ; 

Artf  18  du  titre  S^  «  Leur  détendons  (aux^  grands-» 
K  maîtres)  de  permettre  ni  soufirip  aiscun  défriché- 
es ii;iént  i  a,rrachi^  et  enlèvement  de  plants  f  glândi? 
u  et  faunes  def  (prçt^^'  contre. les  dispositions  de. ces 
«r,  présentes. -Ji 

.Art.  II  <lu.  titre  ^7.  <i  Faisons  très  -  expresses  dé-* 
%  fensfs  d'arrs^cher  aiUiCuns  plants  de  chênes,  cha^r-^ 
If  lâes  et  autres  bqis  dans  nos  forèls  sans  notre  per-^ 
tj  mi^iom  »     .    ^  *        ,    , 

Arf.  12  du  titre  32,  cf  Toutes  personnes  privées 
<  cçmpant  <^  la^iassaat  dés  joncs>  de&  heritogés  y 
€5  glaibds  ou  f^jinea^  de  telle  n^^ure^et  âge  que'^ë 
*  u  soit  9  et  les   emportant  des  forêts  ^  Bo(}ueMpuxv 
H  \Qstreilxies  ^t  Buis$oa5^>  seront  condamnées  ^<iur 
<t  la  première  fi^îf  à  rsutiende/sa^voii^!,  etc.  1» 
.  Cofisidéraii^  q^ iltes  jdispo6ition9.de  l'ordonnance 
4e  1669  5t-  qui  4?^$^l^da9it;d  enlevée  ><^rtaines  produo-* 
ti9i;is  d^s  forets  yi  qe  ^otiti  pomli  Umitftti^ } 
.  Notre  Coflsçit'd'élàtctntendii;,^ 
,  P^9^S)  avons  d^çfiét&etdi^crétons:  ce  Icjui  sut       ^ 
.  Ar|t^  i>  V^V<^  I9.;du  titre  Sa  de  r4Kpdonnanciô  d^ 
ifiÇ^  ^est  B{9plic^ie  dii  cas  jde^^^^^iNiDenl  des  feuilles^ 

....^•j  Notre  g^^ia^4r)Hgemirustredç<k  justice  et  notre 
Q;ûiii;stre  dq$  finances  sont  chargés:  j^:  dbacun  eti  c6  ' 


\ 


jU 


aui  Je  concernje  de   re&ecutbn  d^  nôtre  présènf 
écret. 

Nota,  M.  Kolb,  coDservalear  des  foi^éto  dn  »o«  arrondîtse- 
ment  à  Strasboarg'»  a  sollicité  de  M,  le  préfet  dn  BaarRhÎR)  U 
circulaire  siiiyante  qni  a  ponr  oI\jet  de  rendre  paUiipiea  lei*dé- 
fcnsés  dé  conper  des  liarts  pour  la  ligature  des  gerbes  et  Bonr 
renjèvement  des  feiiillçjs  mortes. 

11  seroit  à  désirer  qiie  pareille  mesure  fot.pme  j^r  MM.  lei^ 
préfets  des  départemens. 

J>éfen9e  ifc  c&iip^)r  des^  harts    et  éCénléver  U^   JèuiUes 
fnorPps,  (Strasbonrg^  le  ^8  juillet  1810.) 

Lepréfet.,  de, 

SfeBsicnr  le  ttUlife,  dés  commutieé ,  tàiàtoiàenl  celles  me«L 
raines  du  Rhin ,  ont  demandé  aux  agena  forestière   dès  berte 
poor  ligat«r\es  dé  gerbes  lors  de  la  récolte* 

Ces  délivrances  ne  ponrroieiit  se  faire  qa'^n  eèiitreveiiMit 
aux  lois  et  règlemeBS. 

G'eiBt  la  ripoilse  que  lé  consenrateur  A  donbée  ii  ces  deman^ 


invite;  donc^  non  senleaient  à  ne  tolérer  ancune  ififralttion,  maie 
i^  rappeler  à  tos  administrés  ^ne  les  cootreyemane  s'eij^oseroient 
i  des  peines  sévères. 

J'apprends  anssi  qn^il  est  im  autre  délit  très-fréane&t  et  très* 
préjudiciable  anx  forêts  ;  celui  d'enlever  les  feuilles  mortes  & 
«lies  sont  le  premier  engms  des  forêts  $  elles  conservent  et 
font  germer  les  graines  forestières  :  les  es  priter ,  c'est  eniifo 
essentiellement  au  ^repeuplement. 

La  collecte  aveé  des  râteaux  ae  ae^&it  d'ailleurs  jaeaai^  sans 
préjndicepout  te  tecrn. 

lie  petit  avantage  momentané  qu'en  retirent  les  habitans*^ 
fait  an  tort  irréparable  à  k  postérité.  • 

Les  autorités  locales  ne  consultent  ,  àattc  pas  lea  Trais  itt^ 
térêts  de  leur  commune  en  entolérant  ce  délit. 

L'administration  générale  des  forêts  vient  de  recommander 
Ypécialertient  à  ses  agens  de  poursuivre  qniconc[ue  s'eu  rendroir 
coupable. 

Il  sera  puni  comme  tmit  infractëur  des  articles  12  et  i3  du 
litre  3a  ne  Fordonnanee  de  1669. 


,  Pour  chaque  clélit  à  ooii»  Taniende  est  de  5  fr.  f  elle  est  Je 
}SLO  fr.  pour  chaqne  charge  de  cheval  ou  boDrriqae,  et  de  4o  fr^ 
poar  chaque  charrette. 

.    hi  restitution  est  égale  Si  Tamende.  '     -  ^ 
'  L'une  et  l'antre  sont  doubles  en  cas  de  récidive* 

Dans  tous  les  cas ,  il  j  a  confiscation  des  chevaux  ou  des 
liarnoîs. 

Je  vous  recommande  donc^  SI.  le  maire,  démon  côté,  dé 
faire  connottre  à  vos  administrés  toute  l'étendue  ,  du  délit  e& 
des  peines  qui  y  sont  attachées. 

Voi^s  leur  lirez  cette  circulaire  à  l'issue  de  service  divin ,  pen- 
'dant  trois  dimanches  de  suite  >  et  vous  réitérerez  cette  publica- 
tion le  premier  dimanche  de  chaque  trimestre.  Le  certificat 
en  jera  adressé  à  l'inspecteur  de  l'arrOndiàsement. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer.         Signé  Lbzat-Mamtbsia* 

AnT.  5.  Concernant  des  dispositions  particulières^ 

Décret  impérial,  sur  la  mise  en  actwUé  du  code 
crimineL  (Au  palais  des  Tuileries^  le  2 3  juillet 
1810.) 

r^APOLÉoif^  etc.  Ncftis  avons  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Le  code  criminel  sera  mis  en  activité^ 
dans  l'étendue  du  ressort  de  chaque  cour  impériale^ 
à  partir  du  jour  de  son  installation. 

3.  En  conséquence  9  toutes  les  affaires  criminelles^ 
correctionnelles  et  de  police  dont  Tinstniction  ne 
.<:ommencera  qu'après  1  époque  de  Tinstallatioti  des 
cours  impériales^,  seront  instruites  et  jugées  suivant 
les  formes  établies  et  conformément  aux  dispositions 
du  code  çrimineh  •  . 

3.  A  regard  des  affaires  commencées  antérieure- 
ment à  l-installation  des  cours  impériales ,  tôiites 
celles  sur  lesquelles  il  aura  été  déclaré,  par  un  jury, 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation ,  seront  portées  directer 
ment  à  la  cour  d'assises  qui  remplacera  la  coiur:cri^ 
minelle  qui  de  voit  en  connoitre.  . 


4»  Dans  le  cas  oii^  antérieurement  à  1  mstallatiou 
des  cours  impériales  y  il  auroit  été  rendu  un  arrêt  de 
compétence  par  une  cour  spéciale ,  et  même  lorsque  ' 
tet  arrêt  auroit  été  confirmé  par  la  cour  de  cassa* 
tioq ,  l'affaire  sera  renvoyée  à,  la  cour  impérial^ , 
pour  y  être  statué  de  nouveau  sur  la  compétence  ^ 
d'après  les  règles  établies  par  le  code  d'instruction 
criminelle  y  et  sauf  l'exécution  des  articles  667 ,  568  ji 
560  et  670  dudit  code. 

D.  L'instruction  de  toutes  les  autres  affaires  com-i 
mencées  dans  lesquelles  il  n^  a  ni  déclaration  afHr-. 
piative  par  un  juri  d'accusation  »  ni  arrêt  de  compé-i 
tence  par  une  cour  spéciale^  sera  continuée  confor- 
mément aux  dispositions  du  code  criminel. 

6.  Les  cours  et  tribunaux  appliqueront^  aux  crimes 
et  aux  délits 9  les  peines  prononcées  parles  lois  pér 
pales  existantes  au  moment  oii  ils  ont  été  commis  2 
néanmoins  9  si  la  nature  de  la  peine  prononcée  par 
le  nouveau  code  pénal  ^  étoit  moins  forte  que  celle  ' 
prononcée  par  le  code  actuel  ^  les  cours  et  tribu* 
hau^  appliqueront  les  peines  du  nouveau  code. 

Dans  le  concours  de  deux  peines  afilictives  tcm-. 
poràires  y  celle  qui  emporteroit  la  marque  sera  tou-- 
jours  réputée  la  plus  forte. 

Art.  4*  Concemant proclamation  dç  hrepets  d*in^ 

Extrait  du  décret  impérial  contenant  proclama'» 
tian  des  brei^ets  dinvcntiorhy  de  'perfectionne^ 
ment  et  dHmportation  j  délivrés  pendant  le  se- 
cond trimestre  de  i8io.  (Au  palais  de  Saint- 
Cloud*^  le  19  juillet  iSio.) 

80.  Le  sieur  Poullain-Sainte^Foix ,  demeurant 
ÎL^Croui-sur-Ourcq,  département  de  Seine-et-Marne^ 


auquel  îlaëté  délivre,  le  i3  tnaî  1810,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  dinverttion  de  dix  ans, 
pour  un  procédé  nouveau  de  carboniser  la  tourbe  ^ 
i5'.  Le  sieur  Antoine  Dcni^arty  demeurant  à 
Lille,  déparlement  du  Nord  ,  auquel  il  a  été  délivré. 
Je  20  mai  1810,  le  certificat  de^  sa  demande  d'ua 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  fourneau 
destùié  à  faire  suer  la  mitraille  en  masse  ; 

i8<>.  Le  sieur  Laurent  Gâteau  ^  demeurâùt  à 
Paris,  rue  de. la  Parcliemînerie,  N^.  5,  auquel  il  a 
Âé  délivre,  le  r8  juin  1816,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  dé  citiq  ans,  pour 
une  machine  hydraulujue  de  sa  composition  ;. 

300.  Le  sieui*  Çuest^  iSèrriirier^  demeuï^ant  ë 
Paris,  rue  des  Fossés  Aa  Templfe,  N^.  3o,  auquel 
H  a  été  délivré >  le  18  juîh  i8ï0,le  certificat  de ;^â 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans^  jpdUt* 
Un  procédé  particulier  ptopfe  à  lafabiication  deé 
briquettes  (ï); 

'  2Q0.  Le  sieur  André  Poucahd,àemeuvmt  k 
Paris ,  hors  la  barrière  de  la  Garre ,  auquel  il  à  eiè 
délivré,  le  aS  juîii  1810,  le  x:eriiificât  de  sa  demande 
d  un  brevet  de  perfeclionnemenf  de  cinq  aris  ,•  pôui* 
un  moyen  de  carboniser  le  bois  par  disdlla-^ 
ûon  (a)î 


(i)  Ces  briquettes  sont  méâeritees  tdihme  un  mA^en  d«r 
clwiiffagc  ëcokiDmîq^'  :  «mblit  t^\  nens  à  détermines  a  eh  pur- 
ger dans  ces  annales.  .«'    .0      \ 

(a)  Noos  parierons  dans  un  procWin.  n,H.ttiér6  ;  Icfs  divers 
essais,  fai^s  aepuis  deax  ans,  pour  perfectip puer  ce Up  impor- 
tante dëconyçrte. 


^w 


r 


(  4'7  )     • 

•  ■ 

Section  II,  Juf[ïspiiùdence. 


I  >  j 


Récolement.  —  Proces-verhaux.  —  Prescription^ 

'.      .  .    •  •    •  I  ■    » 

JLorsquHl y  a  preuve  dun  premier  procès-verbal 
de  récolement  y  la\pre9^criptioh  court  du  four 
de  cet  acte  pour  Jés  délits  qiiM  €<^fisùate^  et  elle 

-  ne  peut- être  interrompue  par  un  second  récalè^. 
Tfieni.  (Arrêts  de  la  «our  de  cassation  du  âôjùiUot 

181O.)  >  ^  .»:,.;,.,•..* 


I 


Deux  causes,  pour  feicploitàtion  VicfietJîfe  découpe, 
fcfrefiit"  portées  devant  le  '  trvibûtia?  de  pfërrlière  ins- 
tance de  Bonn;  Tune  çôtitre  les  rieurs  Bralbeendér^ 
Bergersliâusén  et  Tillét)rarid,  eritrîep^rén'èurs  'et  ga- 
rans  dune  coupe  assise  pour,  rordmaire  /807  dail^ 
la.forçt  de  Flammefeheïm;  Tautrë  tiontre  le  sieur 
Tïiferner,  maître  de* 'forges  adjudicatafretfiine  coupe 
fto|)\?Wàle  dite  Sùrtifuch,  bi^dinaire'^  d^^  *     '  * 

"^"'Vôiti  l'espèce  détliaque  affaire.     '*  V  •  * 

"Dans  le'rtiois  d'avril  1808,  le  sobs-înspecfeùr,  se 
trihspbrte,  sur  la  ootipé  exploitée  souâ  la  garantie  dii 
sît^jr  Brabaender  et  de  ses  assbcîe's ,  en  pre'séhce  de  Pufi 
rf ëuic^^our  en  faire  le  re'colement.  11  trciuvè  un  défi- 
bit  de  trente  baliveaux  dont  il  prend  ncTë,*  sur  laquelFê 
iî^+èsseéh  abùt  suivàrit  son  procès-verbal  que  M 
gèï7aiftr refusent  designer;  et  sur  ce  refus,  î!  procédé 
lè"i8'  Septembre  suivant»  à*  lin  second  récolement.  Ce 
brocèis- verbal  porte  seulenrent  un  déficit  de  *dix  balî- 
yéàux  au  lieu,  de  trente  énonces  dans  Tdpération  rfè' 
'iSoÔ^ëi- utfdommàefe  de  içfo  fr. ,  résultant  du  défaut 
denetojement.      i.  .<   .      .. 

Ëe  tribunal  adoptawt  '  la  deTerisé  '  dos  p^éveuv^s  ^ 
N*'.  29.  ^    27 


(  4^8  )       , 

Juge  raclîon  éteinte  par  la  prescription  ^  relativement 
au  déficit  de  dix  baliveaux ,  et  les  condamne  à  260  fr. 
d'amende  et  à  pareille  somme  de  restitution  pour  le 
dcffaut  de  nëtoyement  des  coupes  dans  le  temps  qui 
ieur  avoit  été  fixé; 

Le  sous^inspecteur  s'est  rendu  appelant  du  premier 
chef  de  ce  jugement;  il  s  est  pourvu  ensuite  contre 
l'arrêt  qui  a  irejeté.  5on  appel,  prétendant  qu'il  n'éxis- 
•toit  point  de  procès- verbal  de  récolement  du  mois 
^^vril  ;  .mais.^on  existence  étoit  prouvée  par  diCFé- 
rente»  circonstances,  notanmaent  par  l'aveu  du  garde 
général  qui,  plaidant*  l'afiaire  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  opposa  que  le  procès- vei bal  du 
^8  septembre  n'étoit  qu'ime  rectification  du  premier 
dressé  dans  le.  ipois  d'avril;  or  un  adjudicataire  ne 

Ï)eut  être  assujetti  à  faire  faire  un  second  récolement , 
Qrsqu'il  ne  s*j.est  pas  obligé  par  le  premier*  Ainsi 
son  pourvoi  étoit  insoutenable, 

La  seconde  cause  n*étoit  pas  meilleure.  ,  t 

Le  ipême^sous  inspecteur  constata  par  procès- ver- 
bal de  récoléii?ent  au  n  novembre  1808,  d^ns,.la 
coupe  adjugée  au  sieur  Rcwner  un  déficit  detrerite- 
,cin^5tfbres  marqués  en  réservé  ^t  de  soixante -seize 
Titrés  griffés,  il  eCoit  dît  dans  J^  procès  verbal/ :  ^ççf 
ff  avons,  voulu  .procéder  une  seconde  foU  a  la,  f^ 
;  «  connaissance  et  compte  des  baliveaux  .j.r.esWy^a^ 

#c  mais  l\I.,ï\œmcr  a  observé  que  s'étant  trp.uwî  W 
f(  <-omptagè  qui  eti  avc^t  eu  lieu  le  26  noveralï{£,j.pp6^ 
1  <c  dont  aae  avoit  été  dressé  ledit  jour/ il  tr^ouv^^ 

«  inutile  de  procéder  à.  un  secppa.releve^'jtt'ajâi^ 

/  H  rien  à  observer  contre  îe  premier  ;  et ,  4^3^!^,  .,4 

,/  n  conste  qu  au  lieu  de  cent  ireute-çinq  hétrçs  atjci^qp^ 

'  «  et  modernes,  .martelés , , et  ,cïe  .1 656  hêix<i^, ^iffô^  U 


ce  ne  se  trouvoit  identiquement  due  cent  li&e^.m^f^ 

p ,  ;çe,q;.ii  prescrite  ,Vi\).^.^'"* 


fc  télés  ei  que  j  58,0  gritfç? 

i 


oT-zr 


^ 


(4«9) 
n  cit  de  trente-cinq  des  premiers  et  soixante-seize 
<*  des  seconds,  w 

Il  y  avoit  donc  eu  un  procès-verbal  pre'ce'dent, 
auqael  on  n'avoit  point  donné  suite  dans  les  trois 
moisj 

En  conséquence  jugement  est  intervenu  qui  a  dé- 
claré laction,  contre  ce  prévenu,  éteinte  par  prescrip- 
tion ,  et  ce  jugement  a  été  confirmé  par  la  cour  cri- 
minelle. 

Le  soU^-inspècleur  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
l'arrêt  :  il  soulenoit  que  la  loi  du  29  septembre  179 1 
en  étafblissanl  la  prescription  exigeoit  expressément 
l'existence  d'un  procès-verbal  en  bonne  forme ,  et 
dressé  par  un  agent  ayant  qualité  pour  )e  rédiger, 
et  qu'on  ne  devoit  point  avoir  égard  à  un  acte  qui 
n'étoit  pas  représenté. 

Mais,  la  suppositio^iue  lexistcnce  d'un  premier 
procès-vérbal  de  récolUbnt  étoit  incertaine,  se  trou- 
voit  démentie  par  les  énoncîations  du  second  procès- 
verbal  de ,  récolement  :  il  en  résultoit  ivoj^y  l'action 
de  l'administration  étoit  prescrite,  et  qu  elle  n'en  avoit 
aucùne'fondée  sur  le  second  procès-verbal  constatant 
les  mêmes  délits  ;  parce  que  le  prévenu^toit  libéré  par 
la  prescription  et  que-  non  bis  in  idem.  Dès  lors  le 
pourvoi  éloîl  sans  fondement 

Les  arrêts  de  rejet  sont  ainsi  conçus  : 

Premù.larrét:    ■ 

«c  Oui  M.  Guieu,  l'un  des  conseillers  en  la  cour,  et 
w  M.  l'avocat-général  Le  Coutour. 

H  Attendu  qu'en  décidant,  d'après  les  circonstances 
«  de  la  cause,  qu'il  avoîl  été  dressé  le  27  avril  i8o8 
«  un  premier  procès- verbal  de  récolement  dans  la 
«  vente  adjugée  à  Barthélémy  Brabaender ,  et  à  ses 
lu  associés ,  la  cour  de  justice  criminelle  du  départe- 


(   420   ) 

9(  rnent  de  Rhin  et  Moselle  n  a  contrevenu  à  aucune 
«  loi  et  que  dès  lors  elle  a  pu  fonder  sur  ce  fait  la  dë- 
ic  chéance  de  l'administration  forestière,  puisque 
«  Faction  contre  les  adjudicataires  n*a  été  intentée  que 
c<  dans  le  mois  de  décembre  suivant. 
«  La  cour  rejette,  etc. 

Deuxième  arrêt. 

u  Ouï  M.  Guieu,  lun  de^  conseillers  en  la  cour , et 
U  M.  lavocat-général  Le  Coutour. 

it  Attendu  qu'en  décidant  par  son  arrêt  du  i6  sep- 
H  tembre  1 809 ,  qu'il  a  été  procédé  le  ^5  novembre 
•c  1 806 ,  à  un  procès-verbal  de  récolement  dans  les 
«  coupes  adjugées  à  Michel  Henri  Rœmer,  en  fon- 
te dant  ce  point  de  fait  dans  la  déclaration  insérée  dans 
«  le  procès -verbal  du  ii  octobre  1808  non  con- 
cc  tredit  par  le  sou$-inspect|ftp  forestier  qui  l'a  reçu, 
«  qui  même  a  déclaré  dans  cet  acte  qu'il  procédoit 
«  pour  la  seconde  foisj^  à  la  visite,  reçonnoissance  et 
«  conrpta^e  des  baliveaux  et  arbres  de  réserve  dans 
«  ladite  coupé,  la  coUr  de  justice  criminelle  du  dé- 
•f  partement  de  Rhîri  et  Moselle  n'a  contrevenu  à 
«  aucune  loi*  ^  , 

«  Et  que  dès  lors  eîte  a  pu  fonder  sur  ce.  fait,  la  dé- 
fc  chéance  de  laction.  de  radrninistration  forestière^ 
(c  qui  n'a  intenté  ses  poursuites  que  plus  d'un  an 
ce  après  le  procès-rVerbaldû.aS  novembre  i8o6. 

«  Ou  il  suit  de  là  encore  que  l'existence  dti  pro- 
H  cès-verbal  de  1.806  •  ayant  paru  sufnsamept  .cons^ 
«  tatée  par  les  actes  et  les  circonstances  de,  le^  cause. 
If  la  cour  de  Justice  crîmînell^  a  pu  égaliemen,t ,  5ans 
«  violer  l'a  loi,  ne  pas  fajre  pr^j^aux  cçjçiclusioi^sâub- 
H  sidiàires  de  l'administration  dont  elle  l'a  impU^ite- 
ic  ment  déboutée. 

«  La  cour  rejette ,  etc. 


(  4^1  ) 
DEUXIÈME   PARTIE, 


ECONOMIE  FORESTIERE. 


SECTION  IL   AMÉLIORATIONS* 

§.  3.  Ouvrages  noui^eaux. 

N«.  !•  Système  sexuel  des  i^égétaux^suivantles  clas- 
ses^ les  ordres  y  les  genres  et  les  espèces ,  avec  les 
caractères  et  les  dyférenc^ ,  par  Charles  Linné. 
Première  interprétatioi}  françoise  ^  calquée  sur 
les  éditions  de  Murrat  ,  lie  Piirsoon  ,  de  "Wilbê- 
siow  i  auûnientéé et  enrichie  de  notions  étémgn- 
taires  y  de  notes  dii>er^es ,  ditné  concordance 
avec  la  méthode  de  Tourneport,  et  les  familles 
naturelle  de  JussiEif,  etc. y  etc.;  par  1^^ HotY-^  . 
CLSRc  ,  ancien  professeur  de  belles-lettres ,  de 
maihènfiatiques  y  de  cjiimie  yd^hîstoire  natuidle\ 
membre  de  plusieurs  Sociétés  sawntesl',  etc.  j 
etc.  Deuxième  éditio^i ,  rei^iw ,  corrigée  et  aug- 
mentée. Deux  pol  in-9^.  sur  petit  romain.^  prix 
pour  Paris  i ajr.  et  1 5  fr.  franco. (i). 

Tous  les  auteurs  <jui  ont  donné  des  traités  com- 
plets sur  réconomie  forestière,  les  ont  fait  précéder 
delémens  de  physique  végétale  et  4e  botanique, 
parce  qu'ils  étoient  Lien  persuadés  que  letude  des 
arbres  et  des  plantes  que  doit  connoitre  un  forestier^ 


\(i)  A  ParU  .  iSio ,  AATHua-BEATRANO^y  libraire  ^ me  liant»* 
feuille ,  N«.  2Î. 


ne  peut  deveiiir  fructueuse^  qu- au  tant  quelle  est  clirî- 
gée  d  après  les  principes  établis.  Ils  ont  également  era- 

frunté  aux  autres  sciences  ce  qui  pouvôit  être  utile  à 
art  du  forestier.  Monsieur  de  Burgsdorf  en  insistant 
avec  force  sur  la  nécessité  d'étudier  les  sciences  natu- 
relles et  mathématiques  ^  a  déterminé  dans  le  manuel 
dont  j'ai  donnéla  traduction  (i),  la  portion  de  chacune 
de  ces  sciences,  qui  de  voit  concourir  à  former  I9  science 
forestière  proprement  dite.  U  a  considéré  que  si  l'ins- 
truction en  général  étoit  nécessaire  dans  une  partie 
qui  embrasse  les  trois  règnes  de  la  nature  ^  on  ne  de- 
voit  pourtant  point  exiger  d'un  élève  des  connois^- 
sandes  trop  étendues  ^e  cçs  objets  et  qu'en  un  mot, 
on  pouvoit  être  un  fort  bon  forestier  sans  être  préci- 
sément un  naturaliste.  Mais  ce  qu'il  exige  et  ce  qu'on 
exi^e  dans  toute  l'Allemagne,  est  déjà  considérable, 
et  Ion  ne  peut  l'acquérir  sans  des  études  spéciales. 
Aussi  existe-t-il  dans  plusieurs  contrées  de  cet  empire 
des  écoles  forestières  ôii  l'on  enseigne  la  botanique ,  la 
minéralogie ,  la  zoologie ,  la  physique ,  les  mathémati- 
ques, le  droit,  etc.  (chacune  de  ces  sciences  dans  ses  rap- 
ports avec  l'économie  forestière).  Le  système  de  bota-- 
nique  généralement  suivi  dans  ces  écoles  est  celui  de 
Linné ,  et  il  paroît  que  le  langage  latin  de  l'auteur  est 
encore  celui  dans  lequel  se  fait  l'enseignement.  Delà 
vient  que  de  simples  gardes,  de  simples  jardiniers 
emploient  des  phrases  hnnéenes  pour  dénommer  et 
caractériser  les  plantes.  Ces  hommes  qui  ont  con- 
tracté pour  l'une  des  sciences  les  plus  intéressantes 
un  goût  décidé ,  s'attachent  ordinairement  avec  pas- 
sion à  leur  état ,  et  tâchent  d'y  appliquer  utilement 
pour  la  chose,  les  connoissances  qu'ils  ont  acquises.  U 
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(i)  DeDz  Tolames  in-S^,  aassi  chej^  A^'thus- Bertrand. 


it  certain  quon  rencontrera  plus  rarement  ce  goilt^ 
cet  attachement  pour  son  état,  dans  celui  qui  est  élra  n- 
ger  aux  mêmes  connoissances  et  qui,  transporté  tout- 
à  coup  dans  les  forêts,  s'y  trouve  comme  un  voyageur 
au  milieu  d'une  nation  dont  il  ignore  le  langage ,  I«5 
mœurs  et  jusqu'aux  usages  lés  plus  habituels.  Ses  idées 
sont  vagues ,  ses  observations  mcertaines  et  ses  essais 
souvent  malheureux  ;  le  dégoût  suit ,  et  au  lieu  d  oc^ 
cupations  qui  dévoient  charmer  «a  vie,  il  ne  voit  que 
des  travaux  pénibles  dont  il  conteste  souvent  rutilite 
parce  qu'il  W  l'aperçoit  pas.  On  remarque  en  effet 
que  les  hommes  n'attachent  que  peu  ou  point  d'im- 
portance aux  choses  dont  ils  ne  se  sont  pornt  occu- 
pés, et  que  celles  qu'ils  savent  le  mieux,  leur  parois* 
sent  toujours  les  plus  utiles,  ce  qui  semble  provenir 
d'un  sentiment  d'amour  propre.  Il  résulte  de  celte 
observation,  qu  un,  homme  sage  devroît  se  méfier  de 
ses  propres  goûts  et  cherchera  s'assurer  que  ceux  des 
autres  sont  sans  utHité  avant  de  lés  condamner.  Sa- 
chons donc  prendre  dans  les  différentes  connoissances 
humaines  ce  qui  est  nécessaire  pour  former  un  bon 
forestier,  et  sans  montrer  d'autre  préférence  que  celle 
que  mérite  réellement  telle  ou  telle  partie  d'instruc- 
tion, essayons  de  diriger  nos  goûts  vers  les  objets 
dont  les  bons   maîtres  ont  constaté  le  mérite.  Au 
nombre  de  ces  objets  se  trouve  l'étude  des  plantes  j 
et  notamment  de  celles  sur  lesquelles  s*exerce  l'éco- 
nomie forestière.  Les  grands  arbres  qui  composent  Fa 
masse  des  forêts  doivent  fixer  particuKèretnent  notre 
attention.  Viennent  ensuite  les  arbi'es  de  moindre  im- 
portance, les  arbrisseaux  et  les  arbustes;  enfin  les 
plantés  herbacées  qui  se  trouvent  le  plus  oi'dinaire- 
ment  dans  les  bois,  et  dont  l'étude  intéresse  "plus 

3u  on  ne  pense  les  opérations  qu'on  y  fait.  Elles 
onnent  lieu  de  connoilre  la  quahté  des  pâturages,  ki 


hîUum  de  rimmortel  Linné  ^  est  dans  les  mains  de 
tous  ceux  qui  étudient  les  veVétaux.  On  ne  peut 
même  s'en  passer,  quelque  soit  le  système  ou  la  mé- 
thode de  botanique  que  ion  suive ^  parce  que  la  plu- 
part des  autres  méthodes  se  rattachent  à  ce  système 
{)ar  plusieurs  points  essentiels,  et  quelles  ont  adopté 
es  formules  claires  et  précises  introduites  dans  la 
sciqhce  par  le  botaniste  suédois. 

Jetons  maintenant  un  coup  d'œil  rapide  sur  l'his- 
toire de  la  botanique  pour  faire  connoître  impor- 
tance de  cette  science  et  combien  cette  riche  et  belle 
partie  de  l'histoire  naturelle  a  occupé  les  savans.  Nous 
emprunterons  ce  que  nous  aurons  à  dire  à  cet  égard 
des  savans  articles  de  M.  Dutour  dans  le  dictionnaire 
d'histoire  naturelle  ^  et  de  M.  Décandolle,  dans  le  dic- 
tionnaire d'agriculture. 

La  botanique  doit  sa  naissance  à  l'agriculture  et  à 
la  médecine.  L'homme  avant  d'avoir  acquis  aucune 
industrie,  chercha  à  connœtréles  végétaux  qui  pou- 
voient  lui  fournir  un  aliment  commode  et  sain.  11  en 
fit  usage,  et  dans  la  suite,  il  lés  multiplia  et  Tes  per- 
fectionna par  Tagriculture.  L^art  de  guérir  vint  à  son 
tour  chercher  dans  le  règne  véeétal  des  moyens  de 
prolonger  la  vie  des  hommes ,  et  de  soulager  les  maux 
de  l'humanité.  Mais  l'étude  des  plantes  devint  de  plus 
en  plus  difficile,  à  mesure  que  les  découvertes  se  mul^ 
tipÛèrent,  et  le  défaut  dlndication  exacter  des  carac* 
tères  auxquels  on  pouvoit  les  reconnoître  occasiona 
de  la  confusion  et  des  ibéprises  dangereuses.  Les 
noms  diflFérens  et  les  formules  vagues  et  équivoques 
dont  les  premiers  médecins  chargèrent  la  botanique 
contribuèrent  encore  à  l'envelopper  d'obscUrilé.  Mais 
par  la  suite  >  ils  la  firent  sortir  du  cahos,  et  posèreiU 
,  les  principes  qui  en  ont  rendu  l'étude  plus  facile  et 
plus  certaine. 
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Long-temps  avant  Hippocrate,  regardé  avec  raîson 
comme  le  fondateur  de  la  roédecine^  plusieurs  hommes 
s'étoienl  rendus  ce'lèbres  par  les  connoissances  qu*ils 
avoient  de  beaucoup  de  vëge'taux  :  on  cite.,  entre  au- 
tres, Esculape,  Chiron,  Melampe  et  Orphée.  Py-  • 
thagore ,  dii-on,  écrivit  sûr  les  plantes;  mais  il  ne  nous 
reste  rien  de  ses  ouvrages.  Hippocrate,  dans  les  siens, 
ne  fait  mention  que  de  celles  qui  étoient  emploj^e'es  dç 
son  temps  dans  le  traitement  des  maladies;  Aristote 
les  envisagea  sous  le  même  point  de  vue.  Iliéophraste  ^ 
qui  suivit  de  près  le  précepteur  d'Alexandre ,  est  le 
premier  auteur  de  botanique  dont  les  ouvrages  soient 
parvenus  jusqu  a  nous  ;  il  y  parle  de  la  génération  de$ 
plantes,  de  leurs  qualités ,  etc. ,  et  les  divises  en  trob 
classes  :  potagères ,  fromentacées  et  succulentes. 
Après  lui  la  botanique  n^  fit  aucun  progrès  sensible 
pendant  plusieurs  siècles.  Dioscoride,  né  en  Sicile, 
ne  parut  qu'au  bout  de  quatre  cents  ans;  c'étoit  uu 
des  plus  célèbres  médecins  de  soq  temps.  Il  rassembla 
avec  soin,  et  plus  complètement,  qu'on  ne  lavoit 
encore  fait,  toutes  les  connoissances  acquises  jusqu'à 
lui  sur  les  vertus  des  plantes,  dont  le  nombre  connu 
alors  alloit  à  six  cents.  Columelle  et  Pline  succédèrent 
à  Dioscoride.  Depuis,  il  sécoula  quatorze  cents  ans, 
sans  .qu'aucun  auteur  traitât  directement  de  la  bota- 
nique, et  sans  g^^  personne  écrivit  généralement  sur 
.  les  plantes,  — 

A  la  r^aissance  des  lettres ,  vers  la  fin  du  quin- 
zième siècle,  on  s'occupa  d'abord  plus  à  commenter 
Dioscoride  qu'à  étudier  la  nature.  Mais  vers  les  pre-  . 
mières  années  du  seizième  siècle,  la  botanique  fut  sé- 
parée de  la  médecine,  et  commença  à  être  cultivée 
pour  elle-même.  Les  travaux  successifs  d'un  grand 
nombre  dç  botanistes  parmi  lesquels  brillent  les  deux 
frères  Bauhin,  firent  connoUre  pendant  ce  siècle. 


C  4«8  3 

presque  toutes  les  plantes  indigènes  de  l'Europe* 
Les  ceux  derniers  ^  dit  Rousseau ,  ont  plus  fait  pour 
les  progrès  de  la  botanique^  que  tous  ceux  qui  les 
ont  précédés  et  même  suivis  jusqu'à  Tournefort. 
L'Amérique ,  l'Orient  et  l'Inde  furent  aussi  çxplorées 
par  plusieurs  botanistes.  Gaspard  Bauhin  eut  le  pre- 
mier l'idée  importante  de  réunir  en  un  seul  corps 
d'ftuyrage  toutes  les  plantes  >  et  publia  en  i625  son 
Pinaxy  qui  contient  l'indication  d'environ  6000 
plantes.  Ce  t  ouvrage  donna  une  nouvelle  impulsion 
à  la  botanique.  Il  se  fit  de  nouvelles  recherches  dans 
les  différentes  parties  du  monde,  et  en  lyigToua» 
WEFORT  publia  sesinstitutiones  rei  herbaricsy  oui, 
quoique  moins  complètes  pour  leur  temps,  que  le  ri* 
nax  de  Bauhin  ne  l'étoit  pour  le  sien ,  contiennent 
déjii  lOjOoo  plantes*         '^ 

'  Cependant  Knaut,  Vaillant,  Bradlejr,  Plumier,^ 
Rampfer ,  et  une  foule  d'autres  voyageurs  en  Amé- 
rique ,  dans  l'Orient ,  dans  la  Chine ,  décrivoient  de 
nouvelles  plantes.  Mais  la  confusion  régnoit  dans  la 
botanique;  toutes  ces  descriptions  incomplètes j  in- 
cohérentes ,  souvent  inexactes  ^  confondues  dans  hi 
masse  des  livres,  ne  pouvoieni  être  que  d'uu  foîble 
secours.  Linné  parut,  et  avec  lui  Forare  s'introduiisît 
dans  la  science;  il  établit  que  l'on  ne  de  voit  regarder 
comme  espèces  distinctes  que  les  plantes  dont  les  ca- 
ractères se  conservent,  sans  altération  sensible  dàqs 
la  multiplication ,  par  le  mojen  des  grarnes ,  et  par 
cette  loi  il  raya  du  catalogue  des  végétaux  toutes  les 
variétés  qui  y  avoient  été  consignées  avant  lui;  il 
se  décida  de  plus  à  ny  admettre  que  les  espèces  qu'il 
coniioitroit  suffisamment  pour  pouvoir  en  tracer  les 
caractères  avec  précision,  et  par  suite  de  cette  cir- 
conspection il  regarda  comme  non  avenues  toutes  les 
indications  succintes,  et  les  descriptions  vagues  des 
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auteurs.  Aussi  voît-on  que  quoique  le  nombre  des 
plantes  décrites  se  fut  beaucoup  accru  depuis  Tour- 
nefort,  le  catalogue  en  fut  réduit  par  Linné  à.  7000 
espèces. 

La  précision  et  la  lucidité  de  l'ouvrage  de  JLinné^ 
le  firent  admettre  avec  enthousiasme  comme  livre 
classique,  et  presque  tous  les  ouvrages  se  publièrent 
d'après  la  méthode  linnéene.  Dès-lors  les  descriptions 
devinrent  exactes  et  comparatives,  et  on  put  intercaler 
sans  diffic;jllé ,  dans  le  catalogue  des  êtres ,  tous  ceux 

3u'on  découvroit  journellement;  on  retrouva  et  on 
écrivit  avec  plus  de  soin  les  planles  déjà  connues 
èi^%  anciens  ;  on  |en  ilistingUa  plusieurs  qui  étoient  - 
confondues  sous  des  noms  communs  ;  on  scruta  avec 
ardeur  toutes  les  parties  de  TEurope,  et  on  y  dé- 
couvrit juçqiia'aux  végétaux  microscopiques;  on  parr 
courut  toutes  le3  parties  du  glote  pour  eu  étudier  les 
plantes  j  on  institua  une  foule  de  jardins  de  botanique  ; 
pu  recueillij:  daos  de  vastes  herbiers  ^  djes  échantillons 
desséchés  de  toutes  les  plantes  ;  911  pe/fectionna  Fart 
djç  représer^ter  par  fe  dessin  lé^^  bbjets/nçiturels.  Grâce 
à  là  réunion  dfe  tous  ce^  moyens;,,  et  aux.  travaux 
Id'une  foule  de  botanistes  qu'il,  seront  trop  long  d'é- 
jiumérer,  le  nombre,  des  plantes  connues  s'accrut 

dans  une  progression  étonnante;  on  en. compte  plus 
,de  2X),ooo  dans  le  dernier  catalogu^q  général  qui  en 
ja  été  publié  par  Porsopn  ;  et  si  Ton  rpunissoit  toutes  les 
;aescriptions  éparses  dans  les  livres  et  toutes,  les  plantes 

qui  existent  dai;is  nos  collections,  on  en  porteroïtle 

nombre  à  près  de  5o,ooo(i). 

(t)  On  8'occape  en  ce  moment  anMosënm  d'Histoire  natV"- 
'rell«  à  Paris^  de  fûrmter  un  herbier  général.  Gomme  il  sera  pins 

complet  qn'auchne  des  collections  <{4ii  existent  ^  il  n'j  a  poiht 
-4e  domte  qu'il  ne  présente  les  r4^sllltiltç^ii:«pe^nrprèâ  eza/sts.  de« 

découvertes  en  cette  partie. 
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Les  botanistes  desîgnoi^t  les  plantes  .par  des  notn^ 
auxquels  ils  ajoutoient  une  foule  a  epithètes  et  plusieurs 
caractères  pour  les  faire  feconnoître ,  et  il  y  avoit  telle 
plante  dont  la  désignation  t)ccupoit  trois  lignes  de- 
criture.  Linné  proposa ,  et  sou  système  a  été  depuis 
universellement  suivi,  de  rejeter  tous  les  caractères 
dans  les  phrases  quoh  ne  devoît  ni  citer,  ni  savoii* 
par.  cœur,  et  de  réduire  les  noms  de  toutes  les  plantes 
à  deux  termes  :  l'un  toujours  substantif  qui  indiquât  le 
genre  ;  l'autre  ordinairement  adjectif  qui  désignât  les- 
pèce,  par  exemple,  Pinus  sjli^estriSy  Pinus  ma^ 
ritimà.    ' 

Parmi  plusieurs  méthodes  ou  systèmes  de  bota- 
nioue,  les  plus  célèbres  sont  :*i*.  les  familles  niatu-* 
relies  de  Tor/r/zç/^r/,  publiées,  en  i6g4?  et  qui 
comprennent  vingt-deux  classes  fondées  en  général 
sur  la  considération  de  la  corolle  ;  elles  se  distinguent 
par  des  caractères  faciles  ,  précis  et  comparatifs  ;  3^* 
le  système  sexuel  de  Linné  ^  publié  vers  le  commen- 
cement du  dix  huitième  siècle  ;  ce  système  e^t  le  plus 
célèbre  de  tous  ceux  qu'on  a  désignés  soiis  le  nom  dé 
sytèmes  artificiels;  il  est  encore  admis  dans. la  pjlife 
grande  partie  de  4'Europe  ;  il  est  fondé  sur  le  nombre, 
la' position',  la  proportion  et  la  connexion  dqs  étaî- 
mînes  ;  mais  on  lui  reproche  d  avoir  le  grave  incon- 
vénient dé  réunir  les  plantes  les  plus  différentes  et  de 
séparer  celles  qui  ont  .le  plus  d'affinité;  S^..  Wrpé- 
thode  naturelle  de  Jossieu,  beaucoup  plus  avanta- 
geuse'et  plus  commode  que  toute  autre;  mais  qui 
potirtant  n'est  pas  sans  difjficultés.  Pifous  n'exposerons 
pas  ici  les  tableaux  de  ces  systèmes;  on  le  trouve 
dans  tous  les  nouveaux  ouvrages  de  botanique.  D'ail- 
leurs l'objet  de  ces  annales  ne  nous  permet  pas  d'é- 
tendre davantage  cet  article.  11  est  suffisant  pour  don- 
ner une  idée  sommaire  de  la  science  dont  traite  Tou- 


y 
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vrage  que  nous  annonçons ,  et  même  pour  en  faire 
sentir  1  importance.  Quant  à  la  manière  dont  il  a  été 
traduit  par  M.  Joliclerc,  on  peut  dire  quelle  réunit 
tout  ce  qui  peut  rendre  ceue  traduction  recomraan- 
dable  :  exactitude  ,  précision^  notes  instructives  ,  con- 
cordance du  système  de  Linnë  avec  la  roe'thode  de 
Tournefort  et  celle  de  Jussieu;  tels  sont  les  avantages 
qui  distinguent  son  travail  et  qui  doivent  le  faire  re- 
chercher- On  trouve  encore  dans  cette  traduction, 
des  indications  fort  importantes  omises  par  Linné  j 
ce  sont  celles  de  la  patrie  de  chaque  plante  et  de  la 
propriété  quelle  a  a  être  annuelle,   bisannuelle   ou 
vivace.  Enfin  elle  est  précédée  de  notions  préliminaires 
sur  les  différentes  parties  des  plantes^,  sur  la  végéta- 
tion ,  sur  les  quahtés  dû  sol ,  les  climats ,  et  sur  les 
méthodes ,  les  caractères  et  lés  signés  êrhployés  dans 
la  botanioue.  Ces  notions  divisées  en  autant  de  para- 
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Baudrillaut^ 


N?..  3^^  J-»)ç  l^ARïPiAi'ç  jDBM^EuA ,  ûUgmenté â^uu  Traité 
de  V'4^CTie  pour  toutes  les  çh<^ses.  Par  Au- 

,  GusTE  Desgraviiirs  »  ûncien  capitaine  de  dragons^ 
commandant  di^s  véneries  de,  M.  le  prince  dé 

,    Conti.  I  F^oL,  wz-S®.  avec  Jigi^r^s.  Ifrix  7  Jh 

.  bo  c.etQ  fr.  depprU  ^  Paris  chez  D£!monvill£^ 
imprimeur^  rue  Christine  i!^%:a:(j).  ;. 

L'ouvrage  dont  il  s*agit,  trajte  d'aJjiQrcJ  (Jes  c^evau?:  dé 
chasse,  en  indiquant  Ïes^(^rvers.ç3:p'spèce^jç^ 

*  I 

»i        I      itiii»!  Il        I      >'L  '■'       f  ^         I   '        I       I  11 

(i)  Se  tronTe  aussi  à  Paris;  chez  ÀBTHUji(;rRçaTJiAJiir,  liV 
|>raire,  rue  Hantefcaille  N^%  uJ. 


près  à  faire  jouir  àgreatilémenl  le  veneur  qu'il  se  pro- 
pose d'instruire;  et  en  observant  que  les  chevaux  qu'on 
choisit  le  plu3  souvent  pour  là  chasse  à  courre,  sont  les 
chevaux  anglôis,  lés  normands^  les  limousins;  çè  qui 
n'exclut  pas ,  ceux  des  autres  pays  de  France  qui  ren- 
dent aussi  beaucoup  de  services. 

Après  avoir  parlé  de  cet  animal  qui,  par  son  audace 
comme  par  son  agilité^  partage  avec  Fhofnme  les  dan- 
gers et  les  fatigues  de  la  chasse,  fauteur  traite  des  chiens 
courans  et  «i  distingue  lés  différentes  espèces..  Il  fait 
connoître  lés  soins  qu'ils  exigent,  ainsi  que  la  manière 
de  les  former ,  et  de  composer  un  bon  équipage. 

Vient  ensuite  le  vocabulaire  .particuher  du  çaîetde 
limier  et  la  liste  des  termes  dont  on  se  sert  le  plus  01-7 
dinairemeht  à  la  chasse,  pour  parler  aux  chiens. 

L  auteur  traité  ensuite  dû  cerf  y  dû  dairrf.  du  ché^ 
vreuily  du  lièOrèj  du  sanglier  y  du  lùùp ,  du  renard^ 
Oe  la  manière  de  chasser  chacun  dé  ceis  animaux,:  d^laj 
chassé  aux  /offôi?',  de  celle  ai^  tiré^  dés  oiseaux  Àe 
proie  ^  de  la  pipée  y  de  la  fauconnerie  \  il  donne  un 
dictlôûnâîré  dès  termes  employés  dans  ces  diyerses 
espèces  de  chasses. 

Oh  trouve  «*près ,  rindîcëti'dn  dés  rendes^^Vofis-^ 
châsse  des  difféi^énles  forêts  euVii^oïmaflt  PëPte."  ^^'^^ 

L'bûvWgéeiBtl.ettoinépVr'-lè^lôfe  et  règfehi^^^^ur 
tel-  chasse  et  éur  î'drgatiisatidh  de  là  fouveteriè;';     '  '} 
•   L'auteur  a  su  raettre  l'art  delà  véiieHé  à  IS  por- 
tée de  tout  le  mort  de  :  le  Kvi^'^Uë'hôus  àïînënçèns 
paroît  aussi  complet   qu'il  peut  T^tre.  Ses  dit^t^es 

?)arties  se.  rattacheni;  çntre  elles  d'une  manière  sali*- 
aisante;  et.on/y  trouve  reunis ,  des  principes  epafs 
daris  beaucoup  3è^1ivfés',  ainsi  que  des  instruction^' 
néûV'es'"qùîT(5nt  le  fruit  de  la  longue  expérience  clê 
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RÈGLEMENS. 
SECTION    l"'.    Législation. 
•^  §•  ^.  Décrets  impéficuix^ 

AiiT.  u  Concernant  torgunisation  du  tr3>unnux% 

N\  \.  Décret  impérial  contenant  règlement  sur  r or- 
ganisation des  tribunaux  de  première  instance 
et  des  tribunaux  de  police.  (  Au  palais  de  Saint-* 
Cloud,  le  i8  août  i8'id)  (ï> 

Naï»oi,éon,  etc*  Avons  décrété  ce  qui  suit  : 

TiTAE  I**.  Des  tribunaux  de  première  instance. 

Section  V^.  Du  nombre  des  juges  ^  et  de  léurdivi^ 

sion  en  (Cambres. 

Art».  IV  Nos  tribunaux  de  première  instance  se-' 

■    ■    - -  ■  *  •  '  t      __t__L 

(l)  Les  rapports  habituels  qne  MM.  les  officiers  forestiers 
^        ont  avec  les  tribnnanx  de  première  instance,"  ne  peuvent  leur 
permettre  d'i^norcf  le  règlement  rcada  sar  l'or^^àttisation  dt 
ces  trîbnnaax. 

N."  56.  a8 
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ront,  y  compris  leS  prësidens ,  vîce  -  prçsîdeds  et 
îliges  d'instruction,  composes  du  nombre  déjuges 
fixé  par  le  tableau  joint  au  présent  décret, «n®.  I  '• 
'  2^  he  tribunaux  composés  de  trois  ou  quatre  jtîges, 
et  ne  formant  qu'une  chambre,  auront  ae  plus  trois 
suppléans. 

5.  Les  tribunaux  de  première  instance  composés 
de  sept,  huit,  neuf  ou  dix  juges,  se  diviseront  en 
deux  chambres,  dont  Tune^connoîtra  principalement 
des  matières  civiles,  et. Tau tre  des  affaires  de  pohce 
correctionnelle. 
-    11  shrsL  attaché  à  chacun  d  eux  quatre  suppléans. 

4.  Ceux  d'entre  lesdits  tribunaux  qui  seront  com- 
posés de  douze  juges,  se  diviseront  en  trois  cham- 
ores,  dont  deux  connoîtront  des  matières  civiles,  et 
la  troisième  des  affaires  de  police  correctionnelle. 

Ils  auront  six  suppléans. 

5.  Le  tribunal  de  première  instance  du  déparle- 
ment de  la5eine  se  divisera  en  six  chambres,  dont 
cinq  connoîtront  des  matières  civiles,  et  une  sixième 
des  affaires  de  poHct  correctionnelle. 

Lune  des  chambres  civiles  ^era  ^lus  spécialement 
chargée  des  matières  sommaires  ^  et  de  la ,  connois- 
sance  des  contestations  relatives  aux  contributions 
.indirectes. 

5.  hhs  juge$  des  tribunaux  de  première  instance 
divisés  en  deux  ou  ^rois  cliambres,  seront  répartis 
dans  ces  chambres,  de  telle  manière  qu'il  n  j  ait  pas 
moins  de  trois  ni  plusgdesix  juges  dans  chaque 
chambre. 

Au  tribunal  de  première  instance  du  département 
de  la  Séîne,  chaque  chambré  sera  composée  de  six 
juges  et  deux  suppléans.    . 

7.  Le$  suppléans  -serpnt  spécialement  attachés  à 
chaque  chambrç,  sans  qu'ils  soient  dispensés  de  faire, 
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s'il  jr  a  lieu,  le  service  dans  unfe  autre  chambre.' Ils 
seront  compris  dans  le  roulement'  des  jugés  d'^in^ 
obafi)bre  à  lauire-  ' 

8.  Dans  les  titbunaux  divisée  en  plusieurs  cham* 
bi*es,  il  y  aura  un'vioe-presideût  pdur  chaque  charn- 
ière autre  qiie  celle  jfpii  sera  présidée  habituellement 
par  le  pre'sidcnt  du  tribunal.  [ 

A  Paris,  il  y  aura  autant  de  yice-^présidens  que  de 
chambres^  *•    • 

9.  La  chambre  de  police  correctionnelle  connottra 
des  appels  des  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  de 
simple  police.  '     : 

<  10.  Les  appels  des  jpgemèns  rendus /en  matière 
correctionnelle,  par  lès  tribunaux  de  première  ins- 
tance siégeant  dans  les  che&*)ieux  judiciaires  des 
d«'partemens ,  seront  portés  aux  ôoufs  et  tribunaux 
désignés  dans  le  tableau  joint  au   présent  décret, 

«o.  IL 

'  •   •  -  « 

Section  IL  Des  juges  tTinsiruction.  , 

1 1 .  il  y  aura  un  juge  d'instruction  près  chaque  tri* 
jjunai  de  première  instance  composé  d'une  ou  deiix 
chambres. 

11  y  en  aura  defix  près  les  tribunaux  divisés  en  trois 
chahibres.  î  :  ♦ 

-    Il  y  en  aura  si^  à  Parts.   .  :      . 

12.  11  ne  pourra  jamais  y  avoir  plus  d'un  juge 
d'instruction  dans  là  même  chambrew    < 

i3.  Le  juge  d'instruction  fera  les  rapports  dont  il 
est  chargé  par  le  code  d'insttucticm  criminelle,  à  la 
chambre  ài  lacmelle  H  sera  attaché ,  ^af  ce) qui  sera 
dit  à  l'artide  36  ci'àprës. 

Section  IIL  Des  juges  auditeurs. 

i4-  Dans  les  tribunaux  composé^  de  trois  juges  ^  j 


► 
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compris  le  presideni ,  et  près  desquels  notre  grand- 
juge  aucoit  envoyé  des  juges  auditeurs,  conlornié- 
ment  à  larticle  i3  de  la  loi  du  :20  avril  1810^  ces 
auditeurs;  s'ils  ont  l'âge  requis  pour  avoir  voix  dé- 
libérarfvey  seront .  appelés  avant,  les  suppléans  pour 
remplacer  les  j^iges  y  en  cas  d'absence  ou  autre  em^ 
pêcbement.  .  *• 

i5.  Les  juçes  auditeurs  porteront  le  même  cos- 
tume que  les  juges. 

Section  IV.  Du  ministère  public, 

16.  Ailleurs  qu'a  Paris  oii  la  loi  du  20  avril  1810 
établit  douze  substituts  du  procureur  impérial ,  nos 
procureurs  impériaux  dans  nos  tribunaux  de  pre* 
niière  instance  auront  le  nombre  de  substituts  ci  après 
déterminé;  savoir: 

Quatre  dans  les  tribunaux  divisas  eu  trois  cham- 
bres; 

Deux  dans  les  tribunaux  divisés  en  deux  cham- 
bres ; 

-  Un  dans  les  autres  tribunaux,  excepté  celui  de  l'île 
d'Elbe  9  oii  le  procureur  impérial  n'aura  point  de 
substitut. 

17.  Les  procureurs  impériaux  qui  auront  quatre 
substituts,  pourront  en  ^designer  spécialem^it  deux 
pour  remplir  les  fonctions  d'officier  ^e  police  judi- 
ciaire. 

Notre  procureur  impérial  à  Paris  déléguera  ces 
fonctions  k  six  de  ses  substituts.  :    ' 

Les  substituts  ainsi  délégués  seront  tenus  ^  comme 
iont  été%les  magistrats  de  sûreté  supprimés,  de  rési* 
der.  chacun  dans  un  arrondissement  particulier  de 
la  ville  ou  siégera  le  tribunal  de  première  instance, 
et  qui  leur  sera  assigné  par  le  procureur  impérial  : 
ùéanmoins  leurs  pouvoirs  ^coxoxae  officiers  de  police 
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ludicîaire^  ne  seront  point  circonscrits  dans  cet  ar-*- 
rcmdissement  ^  qui  indiquera  seulement  les  termes 
dans  lesquels  chacun   d'eux  sera  plus  spécialement 
astreint  k  un  exercice 'Constant  et  régulier  de  ses  ibnc-; 
lions.  • 

i8.  Les  procureurs-  impériaux  qui  auront  deux 
substituts  y  pourront  aussi  en  charger  un  spécialement 
des  fonctions  d'officier  de  pdigB  .judiciaire. 

iQ.  Le  procureur  impérial  sera  toujours  le  maître 
de  changer  la  destinatîdn^il  aura  donnée  à  ses  subs- 
tituts, .il  pourra  aussi  ^  toutes  les  fois  qu'il  te  jugera 
convenable,  remplir  lui-même  les  fonctions  qu'il 
leur  aura  spécialement. déléguées  :  le  tout  sans  préju- 
dice des  autres  dispositions  du  titre  III  de  notre  décret 
du  3o  mars  iSo8  relatives  auxT^roits  et  aux  devoirs 
des  officiers  du  ministère  public  »dàna  les  tribunaux 
de  première  instance.  * 

20.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  d'un  prot 
cureur  impérial  aérant  plusieurs  substituts ,  il  sera  sUp-* 
plée  par  le  plus,  ancien  de  ceult  qui  ne  seront  point 
cb^r^és  spécialeUlenc  'des  fonctions  <l*officier  de  po- 
licé'judiciaire»;  et  en  cas  d'empêchemetU  des  substi- 
tuts eux  mémos  y  par  un  juge  où  un  suppléant  désigné 
parletr&unal  ;    ' ,  !  . 

•vi^r.  Les  procureurs  impériaux  qui^n^auront  qu'un 
^esul  substitkit 9  seront  aussî^.en  cas  d'absence  ou  d'em* 
pèchemcnt  9  suppléés  par  ce  substitut.^  et  ^  à  scm  dé- 
faut >  par  un  juge  ou  par  un  auditeur .  s'il  y  en  a  près 
du  tribunal  ^  ayant  L'âge. de  vingl^deux  ans ,  ou  en-  , 
finpap.un  supplëani^    ^ 

^'  â:^.  £n  cas>  d'absence  ou  d'empêchement  de  l'un 
des  sube^ituts  chareés  spécialement  des  fonctions*  d  of « 
fi^ier  de  polbe4iaoudaiee  dans  le  ressort  d'un  même 
tribunal^  il  sera. suppAéé  par  le. substitut  chargé  des 
mêmes  fonctions  dans  la  partie  la  plus  voisine  desoa 


quartier  ou  de  sa  résidence,  et  à  dt^ïaut  île  celuit-d» 
par  un  autre  sufastitui  que  le  procureur  impérial  com- 
mettra pouc  cet  effet,  s'il  ne  juge  à  propos  de  rem- 
plir lui-même  lesxlites  fonctions. 

2?.  Les  subsûl^uts  de  service  au  parquet  ou  à.Iau^ 
dience,  seront!, suppléa '^  su  y  aUeu,  comme  il  est 

dit  aux  articles  âo,  et  31. 

.  «    .  '  •     .    . 

SECTioif  Vt  Des  greffiers. 

-  ii/^  Les  greffiers  ;de  nos  tribunaux  de  pnemière 
ifnstance  seront  4£nus.de  prësentér  au.inbuQa),  ^t  de 
faire  admettre. au. 6e»meht,  k  nombre  de  commis^ 
greffiers  nécessaire  pou  rie  service»       » 

25«  Le  greffier*  pourra  se  faire  suppléer  auprès  des 
juges  d'instruction',  ainsi  qu*aui:  auiçtiifrnoes  tant  au 
tribunal  de  première  instance  que.  des  èotirs  d*a$sises 
et  des  cours  spéciales,  par  $es  commis  greffiers  aîfseiM 
itientes*         {.«•.'     «.•...        <»■..»-,;.},  »   .<.v 

Il  se  conforroiera ,  <  au  surpliis  ^  aux  dispositions  du 
titre IV  de  notre  discret  du  So  maro  1 808.       •    j    ■ 

36.  Le  président!  du  tribunal  totale  procqreiir^-innl-» 
périal  pourroat  y  Viry  ptliéu,^  avertir  0(1  réprimi^det^ 
les^jcomncns a^qrmentés*  •  .     .  .         ^       .       /•        .: 

Après  une  seconde  réprimande,  le  tribunal  pourra ^ 
sur  la  réoubittonrditmuitôtèré  public^. et  après  avoir 
entendu*  le  ;  comraiiSuigre£fiçr  inculpé.,'  ou  lui  dûment 
appelé,  ordonner. qu'il. cesser^  ses!  fqneti<)n5iisftjt'4e« 
eliapip  ;et  lé -greffier  sera  tenu  de  le  fajre  remplacer 
ffanstle  délai  qui  ^âiu^^isté&xé  pir'le  trâbunal.  '  <  *   ^ 

37.  Le  greffier  est  5oIidair£n^Bi''l'^$poiisaJ>le  déi 
anfnèndes ,  resiiiuiions^  délient  et  cUn^mages^^întérets^ 
résultant  des  .coii^traweQiioiis ,,  délita  bu  crijEués  dbrit 
ses  commis  se  seroient  rerfdus  cbiïpdbles^  dains  Texêr^ 
dce  de  leurs  fonctions^  sauf  son  ré^ocirs  contre  euxy 
ainsi  que  de  droit*  >  1.  .     /       *    .: 
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Section  VI.  Du  rang  des  membres  des.  tribunaux 
de  première  instance  entre  eux. 

38.  Indépendamment  de  la  liste  de  service  or- 
donnée par  notre  décret  du  3o  mars  i8o&^  il  sera 
tenu  une  liste  de  rang  sut;, laquelle  les  membres  de  nos 
tribunaux  de  première  instance  seront  inscrits  dans 
Tordre  qui  suit  : 

Le  président  du  tribunal  ; 

Les  vice-présidens  ^  daps  l^ordre.  de  ,lpur  ancien*- 
neté  comme  vice-présidexis; 

Les  juges  )  dans  Tordre  des  réceptions; 

Les  suppléans ,  dans  le  même  ordre, 

Dans  les  tribunaux  composés  de  trob  juses,  et 
•près  desquels  notre  grand  juge  aura  envojé  des  au- 
diteurs, ils  seront  >  dans  Tordre  de  leurs  réceptions , 
,   inscrits  immédiatement  après  les  juges* 

Membres  du  parqueta 

Le  procureur  impérial  ; 

Les  substituts  du  procureur  impérial,  dans  Tordre 
àit^  réceptions. 

Greje. 

Le  greffier;  ses  commis  assermentés» 

SECTiOff  Vil.  De  la  résidenc&  ei  des  congés. 

og.  Les  ipeœbres  de  nos  tribunaux  de  prémièii^ 
instance  '  soqt  tenus  de  résider  dans  la  vilte  même 
oii  siège  le  tribunal  dont  ils  font  partie  ^  à  Texceptign 
toutefois  des  juges  suppléans  quj  pourront  résider 
hors  ladite  ville,  pourvu  qq'ib  demeurent  dans  le 
canton. 

3o.  Les  vice-présidens,  juges,  auditeui^s  et  substi- 
tuts ne  peuvent  s  absenter  pour  un  temps  moindre  <le 
huit  jours  sans  en  avoir  obtenula  permission;  savoir, 
les  vice-président,  jueçs  et  auditeiurs,  du  présideni 


^ 
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du  trîbunaî,  et  les  substituts ,  du  procureur  îniperîal. 
S'il  s'agit  d'une  absence  de  plus  de  huit  jours  el 
de  moins  d  un  mois^  les  premiers  devront  se  pour- 
voir d  une  permission  du  premier  président  de  la 
cour  impériale^  et  les  seconds  de  cellé-^de  notre 
procureur  généraL 

Les  uns  et  les  autres  ne  pourront  s'absenter  plus 
d'un  mois  sans  un  ccmgé  dé  notre  grand-juge.; 

3.1.  Les  présideils  et  procureurs  impériaux  ne 
pourront  également  s'absenter  plus  de  trois  jours  et 
moins  d'un  mois^  sans  en  avoir  obtenu,  les  pre- 
miers, la  permission  du  premier  président  delà  cour 
impériale,  et  les  seconds^  la  permission  de  notre  pro- 
cureur général.    • 

Si  leur  absence  doit  se  prolonger  au-^elà  d'un  mœs,, 
elle  devra  être  autorisée  par  le  grand- juge% 

3a.  Nois  premiers  présidens  et  procureurs  géné- 
raux rendront  compte,  tous  les  trois  moi^,,  àqotre 
grand- juge,  des  congés  qu'ik  auront  accordés  dans 
le  dernier  trimestœ 

35.  Les  dispositions  des  précédens  articles  ne  s'ap- 
pliquent  pas  aux  absences  que  pourront  faire,  pen- 
dant les  vacations,  les  membres  des  tribunaux  de 
première  instance,,  lorsqu'ils  ne  seront  p^s  em- 
ployés' à  quelques  services  incompatibles  £^vec  lea 
«vacations.      ,  ► 

Toutefois  ils  ne  pourront  sortir  du  teriJStoîre  de 
l'Empiré ,  même  pendant  les  vacations,  sans  une 
permission  jexpresse  du  grand-juge* 

Section  VIlI.  Du  service  et  des  uacations^ 

'  54-  L'ordre  du  service  continuera ,  sauf  les  modi- 
fications résultant  di^  présent  décret ,  à  se  faire  dans 
nos  tribunaux  de  première  instance,  conformément 
«14  titre  U  de  nptre  décret  du  3o  mars  1 9o8 1  et  au 


livisés  en  plusieurs  chani- 
voira  d  abord  à  Texpedî- 


lion  des  affaires  qui  uii  scugM|rincipaIement  attrï- 
buées,  . 


.,    (44^) 

tril^unal  de  première  instance  du  département  de 
la  Seine  ,  d'après  ies  disposerons  réglementaires  qui 
ont  e'iê  spécialement  établies  pour  le  service  de  ce 
tribunal. 

S5.  Dans  les  tribunaux  divises 
bres ,  chacune  d'elles  pourvoi) 

Xi 
irs  attributions  res- 
pectives, quelques-unes  de  ces  chambres  seroient 
surchargées  et  tes  autres  non  occupées  suffisamment, 
le  président  du  tribunal  pourra  déléguer  à  celles-ci  , 
sur  la  réquisition  du  procureur  impérial ,  partie  des 
affaires  attribuées  aux  autres  chambres. 

36.  Les  chambres  de  service .  pour  les  matières 
correctionnelles  n'auront  point  de  vacances  j  il  eh  sera 
de  même  des  juges  4'i<tôU*ucûoii. 

Lorsque  ceijx-ci  appartiendront  à  une  chamhre  qui 
vaquera,  ils  fetsùint  leurs  rapports  à  la  chambre  aes 
vacations.  *  .        . 

57.  Les  chantbres  chargées  des, affaires  civiles  >va^ 
queront  depuis  le 'premier  septeicnbre  jusqu'au  pre* 
mîer  novembre,  ' 

On  observera ,  au  surplus,  pour'  lat  chambre  des 
vacations,  ce  qui  est  réglé  par  notre  décret  du  3ô 
mars  i8o8,  ■     '       » 


%   t     I  '!•>-» 


TiTàs.  IL  lïcs  tribunaux  de>  simple  poUçç* 

38.  Dans  les  ville»  de  Rome,  Bordeaux >  Kofêncei 
Gênes,  Lyon,  Marseille,  Nante^,  Rouea  et  'iTurin  » 
le  tribunal  de  police  sera  divisé  èïi  deux  chambres. 

A  Paris,  le  tribunal  de  police  sera  divisé  c;n  trois 
chambreA    '       * 

39.  Dans  ces  villes  et  dans  '  les  autres  conSï^unes 
^ui  renferment  au^si  plusieurs  justices  de  paix^  Ie& 


! 
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jijges  de  paix  feront  le  service  tour-à  tour  pendant 
trois  mois  y  à  cpmmeMcer  par  le  «plus  ancien  dans 
Tordre  des  nominatiom;  et,  s'ils  ont  été  nommes 
le  même  jour,  par  le  plus  ancien  d'âge. 

4o.  Le  grèf^er  du  tribunal  de  pofice  de  Paris  aura 
deux  commis  assermentés  aunrtoinsj  les  greffiers  des 
autres  tribunaux  de  ^ice  divisés  en  deux  chambrçs» 
auront  un  commis  aJHbiente'. 


Dispomfons  générales. 

41.  Toutes  les  dispositions  de.  notre  décret  du  Sa 
mars  i8o8  auxquelles  il  n  est  point  déi*og^  par  le  pré- 
sent décret,  continueront  d'être  observées  en  ce  ijui 
regarde  tant  nos  tribimaux  de  priêmière  instance  que 
lès  avoués  et  huissiers  exerçant  près  deux. 
^  42.'  Notre  grand- juge,  e.tc.'  .   ^ 


.  » 


•  •  .  ■ 

Observatiow  relative  au  premier  tfihleau  joirit^  au 

décret  qui  précède. 


\  * 


Ayant  Jugéînutile  de  présenter, ici  dans^on  entier^ 
le  jirémier  tableau  anViei^é  au  décret  xjui  précède.^ 
nous  nous  bornerons  à  dire  que  qe  tableau  se  compose 
de  dqux  partie^  principales  :  la  preqaiere  conceriie  les 
tribunaux  de  première  instance  des  chef  s  lieux  dé^ 
cours  d assises  ;  la  seconde  le$  tribun|iU3j  de  prçnpière 
instance  quv^né^fèurmrorii'po  déjuges^  aux 
cours  d'assises  vu  qui  n[en  .fourniront  qu'açci-- 
dentellement ,  .  ■  \     ,    •  \ 

Les  tribunaux,  de  :prçrt|ière, instance -^^  che^sr 
lieux  de  cours  d assises  ,  91;^^  deu$;  chambres  et 
sont  divisés  en  deux  classes  :  la  première«classe  é^ 
iorn^j  de  <^ux  de  ces^  tribunaux  qui  auront  chacun 
dix  juges ,  quatre  suppléans  et  deyLX  substituts  : 
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la  seconde  classe  comprend  ceux  de  ces  tribunaux 
qui  auront  neuf  juges ,  quatre  siippléans  et  deux 
substituts  •  ] 

Les  tribunaux  de  première  instance  qui  ne  four- 
nirofif point  de  juges  aux  cours  d  assises  ou  qui 
n  en  fourniront  qu^ accidentellement ^  sont  divisés 
en  cinq  classes. 

Les  tribunaux  de  la  première  ont  trois  chambres , 
sont  co.mposés  de  douze juges^  dont  deux  juges  dins^ 
truction ,  siJt  ^uppléans  et  quatre  substituts.  , 

Les  uibunaux  de  la  seconde  classé  ont  deux 
chambres ,  avec  huit  juges  y  quatre  siippléans  et 
deux  substituts  :  '^' 

'  Ceux  de  la  troisième  clçts^ ,  ont  aussi  deux  cham- 
ores,  avec  sept  juges,  .quatre  suppléons  et  deux 
substituts  :  ' 

Géùx  dé  la  quatrième ,  ont  cinq  juges  ,  quatre 
suppleans  et  un  substitut  : 

Enfin  le!;  tribunaux  de  k 
trouve  la  pliis  nôrhbrèuse,  ont  trais  juges  ,  trois 
suppleans  et  un  substitut.  î    •  \\  . 

Mais  si  nous  avons  cru  siiflièanl;  de  doittier  une 
idée  géiieVale  du  premier  tableau  mis  à  la  suite  du 
décret,  dont  le  texte  vient  d être  rapporté,  il  nous 
a  paru  que  le  second  -tableau  devait  être  connu  eu 
entier:,  pour  «que  .MM<  les  •  agens  forestiecs^  pussent 
facilement  vpir  à  quels  tribunaux  seront  portés  les 
appels  des  jMgêotens ,  rehâins  par  les  tribunaux  cor- 
rectionnel^ oes  chefs-lieux  judiciaires  de  Uéparte- 
merit*  •        ...  .  ,     ..    .     ; 

Voici  dpnç  Je  secoind  tableau  tel  qu'il, jse  trouve 
joint  au  décret  du  lô  août  1 8 lo.  . 

(Notç des  rédacteurs*)    ' 


/  •* 


cinquième  classe  qui  se 


^ 


1    » 


/ 
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Xablba.u  dressé  en  exécution  de  V article  200  de  code  d^instrue^ 
tion  criminelle,  pour  faire  connoùre  à  queh  tribunaibx  seront 
portés  les  appels  des  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  cortec^ 
tionnels  des  chefs"  lieux  Judiciaires  de  département. 


COURS 

IMPIÊRIALES. 

a  .  « 


DEPARTEMEIfS 
dtt 

REf  SOftT. 


TRIBUNA.ÛX 


M^ 


CBEF-LIEU^'OÙ      £*i.9FEL 


AiX".    ,    ,    . 


Ajaccio  . 


Lot-et-Garonixe  .  * 

Alpes-Maritlftiea .   . 
Bouches-du-Hh^ae. 

Vâr 

Alpes  (Ba90«s)  .  .  . 


{Golo  é  . . 
LiunoAê 


•  •'  • 


r  AisnQ. 
Amiens  ^  ,  J   Oise.  . 
I  Sooune 


Angers  . 


B^aaiï^n 


( 


Maine-et-Loire 
Maieone  .  •  .  . 
Sarthe  .  . 


•  «  * 


r  t)oul>s  **.*.  ,  »  .  , 


'dont  est  appel. 


I^MM. 


Auch 
Gahors 

AgCR 


TRIBUNAUX 


•     é 


Nice  .  •  .  . 
Ail  «  .  .  . 
Draguignan 
Digqe   ... 


Bastia 

Aj^CQKO. 


«  •  * 


LaoB  •  .  •  • 
Beauvais  .  < 
Amiens    .  . 


•     •      • 


•  r  Charente.  .  . 
Bordeaux  .  J  X^irapde   ...... 

1  ODordogae    . 


Aogor»  «  .  . 
Laval  •  .  . 
Le  Mana  « 

Besançon  . 
LonioTe-Saulnier  . 

Vesoiii  ; ,,. 


Bourges 


Brtixellé» 


i   Indre.  ...*.*. 
(^  Nièvre 

ÎBoncbes-de-rEsçaut 
Bouches-du-Rhin  . 
r>yie  ^  .  .  
Beiix^ètho^  .  .  . 
Escaut  ....... 
Jemmape 
Lys , 


9        ^ 

Angoulé^c 
Bordeaux.,. 
Périsueux  '. 

•    -, 
Bourges  ,  ,, 
Cbàteauroùx 
Nevers  .  .  . 


Middelboarg 
Bois'le-^Duû 
Bruxelles.  . 
Àti.Ters .  .  . 
Gand  .  .  . 
Mous  ... 
Bruges .  .   . 


*  « 


•  «. 


doit  être  porté. 


Conr  iiBpériale. 

.Sragnignao. 
Cour  iroçériaJe. 

s 

Cour  impériale. 
Cour  impériale. 

'  Cour   impériale 

•      ■    " 
Cour .  Impériale. 

''<ioar  impériale 
Angoulème.^ 


M 


I 


Gbtfr  '  impériale, 


AnTers^ 


Cour  impériale., 


I     Gasd. 


( 


fi 


« 
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COURS 

t 

IMPiRlALCg. 


DKPARTEMENS 
du 

HESSOBT. 


I  Calvados 
Gaen J  Manche. 

lOrnc... 


^   ,'  f  Rhin   (Bas). ....... 

Golmar...    ^  j^j^j^    ^ji^^^j 

r  Côte-d'Or.  . .  ; . . . . 

Dijon  ....   i   Marne    (Haute), . . 

(^  Saône-et-Loiie. . . . 

Nord....... 

Pas.de>GaIai8. .'. . . . 


Douai .... 


Florence . 


Ile  d'Elbe... 

Arno .' 

Méditerranée  < 
Ombi'one  ... 


TRIBUNAUX 

pS   CHEF-LI  «UX 

'   dont  est  appel. 


Caen : 

Coutances.  . . . 
Aleoçon ...... 

Strasbourg . . .  ". 
Golmar 


Gênes. 


^  Apennins  • . 

1  Gênes 

/  Marengo.  . . 
J  Montenotte. 
(  Taro 


/  Alpes  (Hautes).  .^. 


é   .  .  ji  •.   *  . 


Grenoble .    {  Pf^me  . . 

l  Mont-Blanc  ...... 

f  Meuse-Inférieure. . 
Oarte 
Roer % 
Sannbre-ei'Meuse. . 

_  .  f  Corrèze 

Limoges..  J  q^^^^^ 

t  Vienne   (H^ute). . . 

!  Léman  ...  :  1 
Ain...                .... 
Loire.  •...., 
,  Rhône» . . .' 

J  Ardennes  . . , 

Mett....     1  Forôts........... 

^  Moselle.. 


Dijon • 

Chaumont.  « 

CHâlon* 

Lille 

Saint-Omer 

Porto- Ferra jo .... 

Florence 

[Pise 

Sienne 

ChiaTarî.. ....... 

Gènes 

Casai 

Savone. .  % 

Parme 

>Gap. .  • 

Valence 

Grenoble ; . 

Chambery 

Maastricht 

Liège 

AiX'la-ChapeUc . . . 
Namur 

Tulle.». *... 

Guèret.. .  .,..,... 
Limoges 

Genève 

Boutg.  ". , , , 

Montbrison. .  ',  ,'t^ 
Lyon^ ,.., 

Charleville .^^ 


i  Luxembourg , 
Me^z 


TRIBUNAUX 

ou     l'appbl 

doit  être  porté. 


Gouf'  impériale. 
Cour  impériale. 

Cour   imp^iale. 

^Conr   impériale. 
Livourne. 

Cour  impériale 

Cour  impériale. 
Casai. 

Cour  impériale. 

Cour  impériale. 

Cour  impériale. 

Bourg. 

*  .i.. 

Cour  ini^ériale. 


-  / 


Cour  tdi^ériale 
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COUR^ 

IMPiAIiXES. 


DÉPARTEMEJNS 
da 

*       KESSORT. 


Orléans . 


Pau 


{ 


r  Aude « 

Mootpem  J  ^3-.;  ;  ;  ;  ; 

(  I^yrépéea-Orieat.  )e> 
-_  f  Meurthc  .  •.•••. 
Nancy    .  .  |  Meuse 

l.  Vosges  • 

Ç  Ardèche 

Ntmes    .  .  l  Gard 

I  Lozèr 

'  Vauduse  ...... 

Indre«et -Loire  .  .  . 

Loiret  ....... 

Loir-et-Cher    .  •  . 

Warnjç y  • 

Seine    ....... 

.  Seine-et-Marne  .  . 
Pans  .  .  .   <  Seine-et-Oise .  .  .  . 

Aube .   . 

Eure-et-Loir  .... 
Yonne  ....... 

{Landes 
Pyrénées  (Basses)  . 
Pyrénées  (Hautes)  . 
ÎCharente-Infér.  .  . 
Vendée 
Deux-Sèvres.  •  .  . 
Vienne  ..•.••. 
f  Côtes  du -T^ord  .« . 
I  lUe-et-Vilaine  .  •  . 
Rennes  .  .   7  Loire-Inférieure  .  . 

I  Morbihan 

^  Fiuistère 

Allief 


TRIBUNAUX 

bt   GHXF-LIKirx 

dont  est  appel 


Riom  y 


1 


Rome. 


{ 


(Ttaute)  .  .  . 
•Dôme 

Tibre    .  .  . 
Trasimène  . 


Garcassonne  • 
Rodés    •  .  . 
Montpellier 
Perpignan  . 

Nancy  .  .  • 
Saint-Michel 
Epiwal .  .  . 

Privas  •  .  • 
Nîmes  .  .  . 
Mende  .  . 
Carpe  btVas 
Tours  .  .', 
Orléans  . 
Blois  .... 

Reims  .  .  . 
Paris .... 
Meluo  .  .  . 
Versailles  i 
Troyes  .  . .  j 
Chartres  .  . 
Auxerie  .  . 
Dax   .... 


•  •. 


Pau 
Tarbes  ... 
Saintes*  .  . 
Napoléon    • 
Nioit     .  .  I 
Poitiers   .  . 

Saint-Brieuc 
Rennes .  .  . 
Nantes  .  .  . 
Vannes  •  . 
Quitnper  • 
Moulins  •  • 
Saint-Flour 
Le  Puy  .  . 
Riom    •  .  , 

Rome    .  .  . 
Pérouso   .  . 


TRIBUNAUX 

où     l'aPïEi* 

doit  être  port^- 


Cour   impériale. 
Carcassonne. 

Cour  impériale. 

Cour  impénale 

Blois. 

Cour  impériale. 

Cour  impéritle. 

Versailles. 
Troyes^ 

Cour  impériale. 
Cour  im|^érlale. 


Comr  impériale. 
Vannes. 

Cour  impériale. 
Cour  impériale. 


*l 
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COURS 


IMPERIALES. 


DÉPARTEMENiJ 
du 

KESSO^ftT. 


Rouen 


Toulouse 


Tièvcs 


Turin 


{Eure  «•.*.... 
Seine*liiférieure   .  » 

/'Ariëge • 

)  Garonne    (Haute)  . 
I  Tarn  ........ 

'  Tarn  et-Garonne  .  . 

r  Mont-Ton  lierre  •  . 
<  HhinetoMoselIe  '.  . 
I^Sarre 

iDoire 
Pô   .  . 
Sèsiu 
Stura 


>  •  • 


•  ■  .  ' 


TRIBUNAUX 

D  V   C  II  E  V'L  I  B  U  X 


TRlBUNAUlt 
où     l'appei. 


dont  est  appel.  <  1     doit  être  pdrté. 


■ ) 

.■      j      •      •      •      •      J 

iilouse    .  .  .   .  f 
ntauban    .  .   .  J 


Evreux 

Rouen 

Foix 

Toulouse 

Albi 

Myntaubai 

Mayence  .....  É 
Coblence  .  ^  .  .  i 
Trêves / 

Ivrée    . 
Turin 
Verceil 
Coni .   , 


Cour  impériale. 

Cour  impériale. 

Coblens. 

Cour  impériale. 

Cour  impériale. 


JYdta.  Dans  lès  dép&rteittiftiis  bu  srége  uiU  cour  icn|^ériale,  les  appels 
des  .j'igernen»  rendifs  ^  en  matière  correctionnelle,  par  les  tribunaux 
crarronJissement  du  même  départebiént,  seront ,  coulormément  a  h\  lui , 
portés  -à  la  cour  imj^erîafe^  et ,  dans  les  autres  départèmeos ,  au  tribunal 
de.première  instance  établi  au  ehef-Iieu  judiciaire^ 


1     I  »■!    J>,    «»i     A 


m    <ji    m  ***f  K»%\.p  *m^M  t  §•» 


•^^Uft^^J^^M**' 


\l      1.11 


■'I      "■>    T'KT 


No.  2.  Décret  impérial ,  concernunt  V administra- 
-   'ti^n  de  la  justice  criminelle  ^  dans  les  dépar^ 

temens  du  ci^det^ant  Piémont  et  de  la  Corse. 

(Au  palais  de  Saint-Cipud^  }è  9  septembre  18x0.) 

/.  .NÂPOLÉojf,  etc.  V:ule  sënatus-côjbsuhe  en  date 
du  10  septembre  1808,  qui  a  prorogé  pendant  deux 
années  la  suspensipn  du  jury  dans  les  depait^mens 
du  ci -devant  Piémont  et  de  la  Corse*  .  ^ 

^\  Sut-  fé  rapport  de  noire  grand'^JKigei  ministre  de  lâ 
justice;  • 

Consrcféranl  que  le  code  d'instruction  criminelle 


\ 
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sera  mis  incessamment  en  activité  dans  toute  Tétendue 
de  notre  Empire. 

Notre  Conseil  detat  entendu  » 

Nous   avons  d^'crété  et  dëcre'tons  ce  qui  suit  : 

Art.  I»  Jusqu'à  la  mise  en  activité  du  code  d'ins- 
truction criminelle,  et  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
dans  les  départemens  du  Po,  de  la  Doire,  de  Ma-  ' 
rengo,  de  laSésia,  de  la  Stura,  du  Golo  et  du  Lia- 
mone,  les  affaires  criminelles,  dans  lesdits  départe- 
'  mens,  de  quejque  nature  qu elles  soient ,  continue- 
ront d'être  poursuivies  instruites  et  jugées  comme  par 
le  passé. 

Art.  2.  Notre  grand-juge,  etc. 

AnT.  2.  Concernant  V organisation  du  territoire. 

Décret  inifpérial^  qui  ordonr^  la  translation  de 
plusieurs  tribunaux  de  première  instance ,  dans   / 
d autres  villes  y  et  gui  en  établit  lên  second ,  dans 
r arrondissement  de  Douay  ,  département  du 
iVonf.  (  Au  palais  de  Saitit-Cloud,  le  iSaoût  i8io.) 

Napoléon^  etc.  Avons  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  t.  Les  tribunaux  dé  première  instance,  cî^ 
.après  nommés , seront  transférés*,  savoir  : 

Celui   de    la   Palisse,  département  de  l'Allier, [à 
Cusset. 

Celui  de  Bitbourg,  département  des  Forêts  ,  à 
Echternacb. 

.   Celui  de  Moulins  en  Gilbert ,  département  de  la 
Nièvre  k  Chateau^Chinon. 

Et  celui  de  Grosseto ,  département  de  XOmbronc  • 
à  Scanzanœ.  ^  ' 

.   Art.  2.  L'arrondissemeiit  de  Douay ,  département 
du  Nord,  aura  deux  tribunaux  de  première  instance, 


/ 
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i  un  qui  côntîrliuera  de  siéger  à  P^àlâncienneS  ^  et 

"aura  pour  ressort  les  cantons  qui  dëpendoient  du 

d-devànt  district  de  Valenciennes  :  l'autre  qui  siégera 

à  Douay  y  et  aura  pour  ressort  les  cantons  qui  dé- 

pendoient  du  ci-devant  district  de  Douaj  (i)^ 

■  < 

N<>.  2.  Décret  impérial  ijui  divise  le  territoire  delà 
Hollande  en  nevfdépartemens  ,  y  compris  ceux 
des  BoucheS'del^ Escaut  et  des  Bouches^du-^ 

'  Rhin  y  et  (fui  réunit  à  ce  dernier*  département^ 
V arrondissement  de  Bréda.  (Au  palais  de  Saint- 
Cloud^  le  i5  septembre  i8ïo}, 

NuiPOLÉôN,  etc.^ur  le  rapport  (^.e  notre  ministre 
de  rintérieur,  avons  décrété  et  décrctcir^  ce  qui  suit:. 

Art.  1.  A  dater  du  premier  janvier  ^  dit»  le  ter- 
ritoire de  la  Hollande ^  réuni  à  notre. Empire,  soit 
par  le  sénaius  consulte  du  24  avril  1810 ,  soit  par 
«03  décrets  postérieur<s>  est  dévisé  en  neuf  déparle-N 
mens«  ,    . 

Le  département  du  Zuyderzéé\   ^  . 

Le  département  des  Bouches  de-la-Meusâi 

Ijttiéparietneni  des  Bouches 'de  FEscauti . 

•Le  département  des  Bouches  du- Rhin; 

Le  département  de  FJTssel'Supérieur  ; 

Le  déparlement  des  Bouchés  de-}' Yssçl  ; ,  -;? 

Le  département  de  Frise  ; 

Le  département  de  VEems  Occidentaly 

lijé  àiê^viemexxlàe  t.EemS' Oriental  \       ,    . 


»  ■  *     ♦  A 


(i)  Le  département  du  Nord ,  qn!  est  le  plr«  peuplé  de  TEm  - 

pire  «  (poisqa'il  «•ntient  prés  de  Soo^ooo  iiabitant) ,  »  été  c.oiisi- 

'déré comme  méritant  une  excrpriuii  irarrondinsement  de'Donay 

ayant  a  lui  seol*plu8  de  166,000  iiabtia^is,  sé'ti*6uYô  en  CDatctt.r 

plus  qne  certains  dcpariep»tus  pris  Jans  leur  «aller. 


/ 
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Art.  2.  Amsterdam  -  est  le  chef-lieu  du  départe^ 
xnent  du  Zuj^derze'e,  compose  des  anciens  départe - 
mens  dAmstelland  et  dutrecht^  avec  leurs  mêtnes 
divisions  en  arrondissanens. 

Art.  3.  Le  département  des  Bouches«-de-]a-]Vfeuse, 
reste  le  même  que  lancien  département  de  Maas- 
land,  moins  la  partie  précéaemment  réunie  aux 
Bouches-du-Rhiti  et  aux  Deux-Nèlhes.  ^^ 

Art.  4*  Le  département  des  Bouches- de-l'Escaut 
restera  tel  qu'il  a  été  organisé  par  nos  précédens 
décrets. 

Art.  5.  Le  département  des  Bouches-du-Khin, 
restera  tel  qu'il  a  été  organisé  par  nos  précédens  dé- 
crets ^  sauf  laf  réunion  de  l'arroiftissement  de  Breda, 
lequel  cessera  de  faire  partie  du  département  des 
Deux-ISèthes  >  pour  être  incorporé  à  celui  des  Bou- 
chfes-du-Rhin, 

Art.  6.  Le  département  de  rYsscl-Supérîeur  sera 
composé  de  fancien  département  de  Gueldre  amec 
les  mêmes  arrondissemens  ^  chefs-lieux  et  territoire^ 
sauf  les  portions  précédemment  réunies  mix  Bouclies- 
du  Rhin. 

Art.  7.  Le  département  des  Bouches^e^lYMel 
sera  composé  de  lancien  département  de  TYssel^atec 
les  mêmes  arit)ndissemens  et  che&*lieux. 

Art.  8.  Le  département  de  Frisé  sera  composé  de 
l'ancien  département  de  Frise,  avec  les  mêmes  arron- 
dissemens ,  chefs-lieux  et  territoire. 

Art.  9»  Le. département  de  FEemis-Occidental  sera 
composé  des  anciens  départemens  de  Groningue  et 
de  Drenth ,  avec  les  mêmes  arrondissemens  y  che&- 
lieux  et  territoil-e. 

Art.  10.  Le  département  de  TEems -Oriental  sera 
composé  de  Tancxen  département  de  Frise-Orien- 
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taie ,  avec  les  mêmes  àrrondissemens>  chefs-lieux  et 
territoire. 

Art.  II.  Tous  nos  rtiinistres  sont  charges  de  Texé- 
cution  dû  présent  décret;  qui  sera  insère  au  bulletin 
des  fois. 

•1.     •  ' 

*         .....     1 

Art.  3.  Concernant  V administration  ées^  forêts • 

JS^xtrait  du  dçcret  impérial  9  concernant  la  four- 
niture f  la  distrU^ution  et  le  prix  des  passe^ 
ports  et  permis  de  porta  armas  d£  chasse^  (Au 
palais  de  Rambouillet,  le  11  juillet  loio»)  (1) 

4 
*  *  % 

Art.  I.  Ladmiqiçtration  de  lenregislrëtrient  ^ra 
çhar^éç  de  fournir,  à  compter  dii  premier  octobre 
prochain^  les  pfisse^ports  <i  et  permis  de  port  «d'armes 
de  ch^^se^  conformes  aux  modèles  annexés  au  pré- 
sent décret.;  .       i 

Art.  3.  lis  ^ront  uniiormes  et  timbrés^  à  Paris  ^ 
pour  tout  FEmpire.  L^çmpreinte  noire  portera  la  lé? 
^Tiàei  pplfce  générale^ 

Art..  3.  Les  passer  ports  et  les  permis  de  port- 
darmes  seront  à  t^loil  ou,  souche ,  et  r^és  <en  re- 
gistre. ,  ;...,' 

Art.  10.  L administration ^elenregistrémem adres- 
sera au  directeur  dQ  chaque  départemeht>  des  registres 
de  permis  de  port-d  armes  de  «chasse. 

Art.  ta.  Les  permis  de  port- d'armes  de  chasse, 
4ie  seront  v^lablvs^que  p^r  tm  an^  èidaiter  cki  jour 
dé  leur  délivrance.  

"  I         I  ■  ■    1 1 TiifiiifTi  i-"fri  ;  Il  i     I 

(0  II  noiM  a  parn  xi6te%Bé\T^ ^vh  MM.  le»fiflBover#fore«tî«t-it 
•nMent  coniioi«sance  àtà  dispoiitions  qui  soiT^vh'^^  ^  '     * 
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■ 

§.  3,  >^m  du  conseil  d*état. 

jtvis  du  conseil  détat  sur  des  rapports  du  tni^ 
nistre  de  ïintérieur^  tendant  à  confirmer  ou  a 
accorder  diverses  concessions  de  minés.  (  Du 
5  juin  idiOy  approuvé  par  S.  M.  le  ii  du  même 
m(HS^)  (i)  ^ 

Le  conseil  d'e'tat,  qui  en  exe'cutîon  du  renvoi  or- 
donné par*  sa  Majosté,  a  entendu  les  sections  de 
rintérieur  et  de  législation  sur  différens  rapports  du 
ministre  de  Fintérieur ,  tendant  à  confirmer  ou  à  iac- 
corder  diverses  concessions  de  mines. 

Considérant  que ,  d'une  part,  les  pfrojéts  de; décret 
proposés  par  le  ministre  y  contrerment  des  dispositions 
qui  étoient  conformes  à  lancienne  législanôïi ,  ,maîs 
qui  ne  peuvent  plus  s'accorder  avec  les  dispositions 
de  la  loi  uouvellesur  les  mines  ;  et  que ,  dautre  pari, 
on  ne  trouive  pas  dans  ces  projets  d  autres  dispositions 
que  la  loi  exige,  Est  d'avis,    » 

Qu'avant  de  statuer  sur  ces  projets  de  décret,  ils 
soient  renvoyés  au* ministre  de  Fintérieur^  qui/  par 
une  nouvelle  instruction ,  ordontiera  que  les  formes^ 
voulues  par  la  loi ,  soient  remplies  «  et  fera  mettr|3  en 
iiarmoaie  les  dispositions  des  projets  de  de'brét  qu'il 
propose,  aveu  les  dispositions  de  la  loi  précitée  ;  * 

Et  néanmoins  qu'on  ne  doit  pas  recommencer 

.Vinstructibn  des  afl&iresqui  ont  précédé  laplromul* 

gatloB/de  k  loi>  lorsqu'il  ne  s'agit  que  dé  former  ^  et 


_  / 


(L)..Cpt  fliii  nftii»4i^arw^i^¥ç?H'  être  connu  de  MM.  les  offi- 
cif  rs  forestiers}  appela  a  donner  leur  opinion  sur  les  demandes 
I  en  cancassion'  ^e  miBea  éomt  l'estploitation  doit  être  établi* 
dans  les  foréu.F.. 
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qpand  11  ne  se  trouve  rien,  dans  fceUp  instruction  qui 
|f)uisSe?  être  contraire  iâiax  tlisposîïiohs  de  la  loi,  rela*- 
tîveffient  aux  droite;  deiprobne'taîreè  dé  là  surface  • 
et«ux  droits  et  au3C  obligations  qu  accorde  ou  qu  im- 
pose là  njpuVellè  loi  au^K  Vbriéessioniiàires.     ^ 


^    '  SEcirioiN!  U.   JllRtSPRUDEN'èEr'^^!      . 

i  •  '  -  -       I       .   »...        . 

IS^^.u  Mùiiiohs-^XDépaïssaiicéâe)^    .. 


•  t  >  •  •  -  / 


La  prohibition  du. pacage  des  moutons  et  brebis; 
dans  1es[forçts  de  Vëtài'\  s* applique  également 
aux  bois  dés  particuliers.  L!U\fràctiou  de  cette 
prohibition  )ie  sàii^çit  être  couvercle  par  la 
èoncèssiôh  que  Iss  ptShrïétaires  auraient  faite 
du  droit  de  pâturage  ^^  ni  me fne  justifiée  par 

'  V approbation  de  Vdutotité adminisïraïiùe  Jbcale\ 
:  (AVrêt  de  la  cour ^de 'cassation  du  :2ô  juillet  i8io). 


»      ^  »  *    ^ 


'  Il  ëtoit  (iônstaté^  pbr  un  pi'ocès  verbal  re'eulier  que 
lesiètii^  Aubert  avoit  envoyé  paître ,  dans  le  bois  du 
'siéur,  Gaudemar ,  une  grande  quantité  de  brebis  et 
moulons. 

*  'Su'r  la  dêiloncialioit  de  ce  délit,  faîte  par  lé  proprié- 
taire ^  ladministration  forestière  traduisît  le  prévenii 
devant  les  tribunaux  coinpétens  qui  la  déclarèrent 
sans  qualité ,  en  ,se  fondant  sur  Tavis  du  conseil  d'é- 
tat du48  brutnsfire  an  1*41  approuvé' par  S.  M.  Iç 
j6  fi-imaîne  suivant.  '^*   " 

Maïs  là  cour  de  cassation  improuva  cette  juris- 
prudence par  son  arrêt  du  S  septernbre  1808,  qui 
renvpyà  lés  parties  pat-devant  la  cour  criminelle  di« 
'   Var.  ;  ^'  \  '  \'  '      '"    •        '      " 

"'  ÎDçviaîir. cette  <dour,  le  sieur  Aubert  ayant  pré- 
tendu 'tJLne  le  sîeur   Gaudcmar  n*avoit  pas  fait  de 
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seinîà  daiis  ces  bois ,  comme  il  J'wnpnçoîf,  |e,garrf(ï 
sç  crut  obligé  de  TÎsiter  lés  JteiJx  ;  il  s'assura  qu'il 
y  existoit  cje^i^efliis  .çt  en,<ire^5î|.6rbcè?-ï^bal:  iion-f 
obstant'  çeué"  reconiioissance  »  la  cour  pjomnja  ^n 
commissaire  qui  se  transpQ,rta  sur  les  Iieus»,e^  cons- 
tata qu'il  ne  paroissoit  pas  y  avoir  éiè  fait  des  semis; 
qu'il  s/  trouvoit  à  la  ve'rite  d«5  places  vaguas  cou- 
merles  de  jeunes  plants  susceptibles  d'être, endomma- 
gés par  les  bestiauji,  mais  qu'i{  n'étoit  pa;  constant 
que  le  frdùpéau  du  prévenu  ait  été*  trouve'  dans  cette 
partie 

*    En  ir  Cfirjûnelle  du  VaiT  >  Ipot 

en  inf  4u  tribunal  t^e  police  cor* 

reclioi  ^lu  liOfS  de  copr. 

Sôr  ur  ce  que  le  bois  dp  siçur 

Gaudemar  eloil  soumis  à  un  (Jroit  de  pjiurpge,  ea 
^veur  des  habitans  de  la  corpmune  d'iil|4tri)gués , 
d'après  une  (ransaclîon  de  ifîSa  ,  et  que  le  mode 
d'user  de  ce  parcours  avoit  été  fixé  par  une  délibé- 
ration de  ladite  com[n^ne,  approuvée  par.  le  pvéfet 
du  déparfémènt  ^es  Basses-Alpe^;  qu'il  n^  paroisi- 
soit  pà&  çotisfant  quq  les  placer  vides  (je  <:£  boif 
eussent  été  semées  j  qu'il  éioît  prouvé  par  un  (énjoiij 
oculaire,  que  lo  Iroûneau  fii[^f)i5t  dans  un  |ieu,  oti 
il  n'ex!stôî(  qtie  '  de  vieux  lyoy.^y^  et  sortiçrs  ^  (^ç 
dès  lors  le'  délit  n'étant  pas  couat;fnl»  if  q'yi.^TOit  pa$ 
lieu  à  appliquer  une  peine. 

Mais,  lii  V f^nsactiori,  t\\  la  delibéralioii  préci- 
tées né  poiif oient  être  opposées  daii3  l'eçp^e,  puis- 
qu'il s'agissoit  d'un  droit. abusif ,  formelleijp'eïi^^ pros- 
crit par  rarlîcie  t5  du  titre  19  de  l'ai^dûnnance  dtf 
1669,  remis  en  vigueur  pourJés  bpis  dçs  parMcu- 
liers  par  le  décret  imp^Via!  du  17  nîvôse  an  i3. 

L'adminisiratioiï ,  eu  attaquant  cet  .ari:êt,.lllQtiroit 
son  pourvoi  isur  une  prétendue  vtokûoa  de  'la  îdl  de 
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fjgif  qu'elle  faisoit  résulter  de  ce  cpe  ie  fidt  des 
semis  étant  étafaU  par  un  procès- veAal ,  devok  ûire 
foi  jusqu'à  inscription  de  tàuit,  et  sur  la  contraven- 
tion évidente  à  fordbnnance  de  i66g. 

La  cour  de  cassation  a  rejeté  le   premier  moyem 
et  accueilli  le  second  par  1  arrêt  suivant. 

if  Ouï  M;<îuieu,Vun  des  cooseiiters  en  la  ^ur 
K  et  M.  l'avocat  général  Le  Coutour. 

H  Vu  l'arlicW  466  $.  i-  de  la  ioi.du  5  tititnaire 
«  an  4  9  qui  aauwisié  Tànnufatton  «les  arrêts  des 
«  cours  crimiaellesy  lorsqu'il  y  a  eu  violation  des 
If  lois  pi^nales. 

«  Statuant  sur  les  deux  rocyens  de  cassation ,  pro- 
ie, posés  par  radministratâon  ébrestière ,  envers  l'arrêt 
«  rendu  par  la  cour  de  justtce  crifliinelle  dtt  dépar- 
«  tement  du  Var,  en  faveur  de  Giiartes  AdDiert  ot 
a  de  son  bet^ger,  prévenjis  de  d^it>  forestier.  ^ 

ir<  Auendii  sur  te  premier  mciyen ,  cjue  h  côsar  de 
Wijiâdti^  criminelle  du  Var  n'a-ooiwt  contrevemi 
H  AUX  dispositions  de  1  article  3  du  titre  9  de  la  loi 
«  du  39  septembre  1791,  par  sas  arrêts  interlocu- 
^  toires  tendans  à  fisiire  yénfier  s'il  existoit  des  se- 
u  mis  de  gk^^ds  et  de  jeunes  baUvoaux  dans  la  partie 
¥  du.  bois  de  la  Blache'oii  le  troupeau  de  Qiarlas 
'     0  Auberl  fut  trouva  et  saisi  par  les  gardes  forestiers  , 
.^.  par  la  raison  que  cette  circonstance  devenant  un 
«  moyen  d'exception  ^ou  défense  de  la  part  des  pré- 
<r  venus  f  et  le  procès-verbal  du  5'  :  mai  1 808  y  nwe 
«  contenant  aucune  déclawatipn  prébise  sor  aetie  cif- 
H  constance  y  la  cour  de  justice  criminelle  pouvoit 
«  en.  oncbmter  la  irérification^  san^  violer  la  loi  oui 
<f  veut!  que  foi  soit  ajoutée  aux  procès-verbaux  d^s 
,  a  gardtts^  jusqu'à  inscription  de  faux. 
.     ff  ^  ly a  cpur  rejette  ee  mèyen.;  » 

„;<c  Mais  attendu  sur  Je  second ,  que  les  dispositions 
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«  prohibitives  de  larlicle  i3  du  titre  19  de  rordon- 
u  nance  de  1669^  ^^^^  ab36lues  et  ne  peuvent  com^ 
u  porter  aucune  exception  ;' 

«  Que  cette  ordonnance  a. été; spécialement  decla* 
«  rée  exécutoire  par  un  édit  duimois  de  février  1 704» 
«  enregistré  au  Parlement  d'Aix ,  dans  le  pays  et 
H  Comté  de  Provence  dont  le  dépactemcntactuel  des 
i«  Basses  Alpes  faisoit  partie  ;      •  .•     .      > 

;  c<  Que  les  dispositions  de  larlicle  i5  ont  été  renou- 
«  velées  et  cdbfmdées par  larticle  premier  dû  décret 
«  impérial  du  17  nivôse  au  i3.,  et  par  lavis  du  con- 
«  seil  d'état  du  18  brumaire  an  14,  appn>«vé  p» 
i^v  S.  M/ le  16  frimaire  de  laniémè  année ^  sans  qu'il 
«  ait  été  apporté  aucune  modification  ni  reifitîvevqent 
a  aux  localités ,  ni  relativement  à  la  teneur  desititres 
ic  coœlitutiÊi  des  droits  d  usages  ; 

«  Qu'il  résulte:  de-là  que  Tintrpduction  mies  mou- 

«t  tons,  chèvres  et  brebis  ne  peut  jamais tàvdir>lieu 

a  dans  les  hoi$  en  quelque  temps,  que  ce  soit,  invéme 

;«;  dans  Içs  fûr^s'sujeties  ècadroît  de  parcoui^  et  de  la 

«.  part  desru^ag^nsj^  •^;,  •    ^  '    '*     '' 

(c  Que  le  droii  de  pâturage  àctordé'  pan  ht  trans** 

CI   action  du  So  juin  lôSa,  ràrMes  aufteurs  :du pro^ 

prîétaiife  actuel  des  bois  de.la  Blâche ,  aux>èab}laii5 

de  la.GOQJinune  d'Êutraguds  Wa  pu  continuer  dé 

«   recevc^f',  en  ce  qui  concerne  le pâturage  dès  tn^uK 

^  tons  et  :des  bêtes  à  laîhe, .  mvQ  .ie^écutionucotitraîre 

aux  dispositions  prohibitives  d^  lordonnasice  dé 

i669,fM^mii%uée  postéri«ÉircmeDi  à  cette  watu»^ 

action.^:  •••.••       :    -,    -jr.  -i  .  j       ,     .  .>  ..  •. 

a  Qu'il  Q  a  pu  égalenaènt  êtbe  dérogé^  au: voeu\  de 

^  lordonnance  par  la  déJibérfitioh  dâ  con^eilumfuni- 

^  cipal  delà  joommune  d'JËutiisigues  di2  7fR^^  ^3^% 
ic  approuvée  par  le  préfet;' des  fiaseês- Alpes, <  le  n 

juillçt  ^qivaat ,  4'autwt' J)tas  <jue  cçtte;  délibér^^» 


K 


ce 
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H  tion  n'est  pas  même  en  soi  constitutii^e  du  droit 
«  d  usage  qui  se  réfère  à  un  titre  plus  ancie^  ; 

«  Que  si  les  babitans  d'Eutragues  sont^  à  raison 
des  localités  et  des  circonstances  qui  déteiVninèrent 
la  transaction  de  lôSâ  ,  dans  une  position  qui 
«  puisse  mériter  une  exception  particulière,  c'est  au 
(K  souvcrrain  seul  qu'il  pourroit  appartenir  de  déro- 
<c  ger,  sur  leur  demande,  à  des  lois  .générales,  dont 
4c  les  dispositions  ont  été  dictées  par  des  motifs  d'in- 
«  téi-êt  et  d  ordre  public  ;  ' 

a  Que  dès  lors ,  et  dans  l'état  actuel'  de'  la  ïégkla- 
((  tion  sur  cette  matière,  il  est  certain  que  Charles 
ce  Aubert  étoit  coupable  d^uae  contravention  formelle 
<c  k  Tordonnance  et  passible  des  p^ûiieè'pfescrites  par 
«  Tarticle  58  du  litre  3  du  code^Watfàt,ipiâr  cela  seul 
a  qu'il  avoit  fait  introduire^unirolipeiau  de  mou- 
tons et  de  bêtes  à  laine  dans  le  bôis'<je  ia^Blache*, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  considorèrii  des  dom- 
mages plus  ou  moiiis  graves  avoient'été  causés, 
au  propriétaire;  de  ca  bois ,  le  fait  seul  de-  Pintro^ 
K   ductipn  constituant  pap  lui-même  un  délit ;> 

(c.Que  la  cour  de  :  justice  criminelle  du  déparié- 
«  .  ment  du  Yàr  a  par  conséquent ,  violé  la  loi ,  en 
9  ce  qu'eUe  n'a  pas  prononcé  contre  les  ^délinquants 
<(  la  peine  prescrite  par  fartiitle  58  du  titre  2  du 
«  code  rural ,  nlodificatirdes  dispositions  pénatesf  de 
«c  :  larlicle  5  du  dire r'i^  de  l'ordonnance  de  1669,  en 
a  ce  qui  concerne  lés  bbia  des  comirïûnes  et  des  par- 
n  ticuliers^  /  .    :;  \'}  ri! 

-  (L .  Par  ces  motifs  ,  la  cour,  cassey  etb. 
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N^.  2.  H^aut  de  sauchetage.  -^  Responsabilité 

:  de  V adjudicataire. 

JO adjudicataire  qui  a  omis  de  faire  dresser  pron 

.  cès-'Perbal  de  sauchetage  f  a^nmt  de  commencer 

t ejcploitatiûn  de  sa  vente  ^  ne  peut  être  admis 

à  proUPerjfue  les  arbres  qui  y  ont  été  coupés  et 

*.  fiuco  tm^ronSf  Vont  été  antérieurement  à  so» 

adjudication.  (Arrêt  de  la  coiur  de  cassation  du  20 

Jjfi  ^WF  HierQmmuSf  adjudicataire  d'une  coupe  ^ 
d^iijiime  forêt  impériale  >  la  voit  exploitée  sans  avoir 
ffiii  proc^'der  au  souche tag^. 

Ijpvs  du  recolement  ^  l'officier  foirestler  constata  le 
^d^ficit  d*ijn  pied  comier* 

qu'adjudicataire  9  cîlé  en  réparation  de  ce  délit ,  pre- 
.tepdit  an'ôn^neipouvoitle  lui  imputer  ^  attendu  que  le 
g^^e  iQCsX  daoa  une  visite  faite  ^  avant  rexpoitar- 
tien  9. avait  .constate  le  manque  du  pied  cctrnier  en 
^^ticin.  Cetiè  dé&nse  dëterimna  le  tribunal  à  prdon- 
Bf^K  lauditioa  d^<^  gi^^de^  et  suf  sa  déclaration  ooa- 
.|)fpniaÛYê  delViUé^tion  dufnrévf^nu^^  il  le  renyojade 
.J'ficiiopinteAteb  contre  lui. 

'  :»  iia  cpur^ffimineUe  de  Rhin  et  Moselle  avoit  con- 

^firrpfi  Qf  jugesoent  parles  mêoies'  motifs  que  lea  pre- 

■Juif  r^  pi^$  iiiCft  encore  suc  le  fdndemant  qu^il  avoit 

ëtc  mis  cii  /ait,  et  non  contesté  ,  que  Ta^ludicataice 

avoit  prévenait)  garde. du  triage  que  le  pied  oocnier 

manquoit. 

Violation  de  lartide  1 5  du  titre  9  de  la  loi  du  :ig 
septembre  1791  >  et  des  articles  4  ^^  ^  du  titre  5:2  de 
lordounance  de  1669,  que  la  cour  de  cassation  a 
réprimée  par  larrût  suivant. 


« 


n 


ff  Ouï  M«  Guiéu ,  Yiiji  des  conseillers  eh  la  cour  et 
M*  l'^avaciat  gôniéral  LeCoMtopr.  * 
«c  Vu  larticle  4^6  de  k|  loi  du  3  brumaire  an  4# 
qui  autorise  l^fipuUiiçn  des  arretf  des  cours  cri*- 
qiinelles ,  lorsqu'il  y  ai  eu  violation  des  lois  péqalés  p 
excès  de  pouvoir, 

(c  Attendu  qu  aucune  preuve  .testimoniale  neioit 
recevable,  et  moins  encore  la  déposition  d'un 
g^rde  qui  ai^oit  concouru  au  tvscoleixiem ,  contré 
un  procès*  verbal  rëfiu lier  et  nonaltaquë  par  la  voie 
de  Vinscriptioit  de  faux; 
V  Q}X^  lé^^qfjudic^Taire»  des^  coupe^  ne  piçurent  se 
«  soMsir^ir^  à  la  responsabilfle  des  oëlits  commis  dans 
r  Je^r^  twl^)  qu'autant  qu'i|s.sôisoiit  confbmies  au 
n  yç^ii  ^  la  ]oi^  en  faisapt  procéder  avant  leur  ^x-- 
«•  f^t^Ûo^  ati  çrocès-verbal  de  ^duc^etage  pjrcaprit 
K  ppWartîi:te  5^  dutit.  i5  de  rordmnance  de  1669; 
IL.  Que  Antoine  Hieronimus  devoit  d'autant  pfus  se 
fc  conformer  à  la  disposition  do  cet  article ,  que  l'obli"» 
«(  gation  lui  en  e'toit  particulièrement  imposée  par  les 
le  îifjirfes  55  ei'4^  du  càbier  des  charges  de  sônac^u^ 

«  Qu'il  ne  pouvoit >  aux tennes  de  larticle  40 ^  sufi 
plp^  ^  la  ibrmaUtë  du  procès-verbal  de  souchetàge^ 
api)^  i  a^liplclitation  coqimencçe^  et  main&  encore  en 
$e  bprqftuty  pPQime  il  la  avancé.^  à  avertir  un 
sin\pïç^rd^  du .  porëtandu  déEcit  du.  pied  cornîep^ 
pu[sq)^i(2§  igiiide  À WoU  pas  caractère  pour  con^tai^ 
ter  seul  le  déficit;  ce  qui  n'eût  pasmpme  eu  liàuy 
dÉ^i^.lV33ï}èQ^^^uîaqtiTtl!  hVxiirte;  point  de  prôcès- 
Y^iPbal  fi^^ier  «ir  pe  fait;  ;    :  .;  : 

«  Q^e  dès  lorvç  la  coui"  de  justice  ^criminelle  du  dé- 

I)artement  dû  Rhinr-et^MoselIe^'a  doublement  violé 
a  loi:        ■  .   !  .  ■•[   .  l .  ^     .'«.>  '  '  ■••' 

a   i^«  En  recevant  9  contre Iftftâ  :dut  à  mi  piwèih 


fc 
ce 

« 


if 

V 

«c. 


i  Teid)al  résuUer,  uTi'  téirioign^ge  inadmissible  sui- 
«  vant  les  dispositions  de  FaFtiote>  i>Sidu  titre  9  de  la 
«:  loi' du  ag  septembre  179 1.     »       i     ' '=  *    .. 

«•  2®.  En  ne  prononçant  point  y  contre  le  pre'venti, 
«  là  peine  prescrite  parlés  articles  4  ^t8  du  titre  5^  de 
«  l'ordonnance  de  1669.  * 

.    «  Par  ces  màûby  la  cour  casse ,  etc. 

^î^  s.  Mah^érsàtions ^dans  '  t exploitation  tlhine 

coupe. -^^  Pénalité.  ;•   • 

jp^  ce  que  la  peine  encourue  pa^  un  aijudiécttaire 

'  :  :  ou  entrepreneur  d^ exploitation^  en  abattant  de^ 

arbres  de  réserve  ^  ne  doit  pas  êire  Tè^éê\iik 

-  pied  le  tour  y  il  s'^ ensuit  qwon  peut  appeler  de'tôuâ 
jugement  qui ,  avant  défaire  4roit ,  àrdoitne^ 
Toit  le  mesurage  de  la  circàhféwnce  des  ^rbtes 
abattus.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  '2  août 

-  1810).  .  »'.  •  ■'»«•«" 


'  -/Jlcloit  constaté, par  procès-vierbal  de  récolêwën* 
contradictoire,  qu'il  se  trouvoit  un  déficit  de  dk*ti^4)a»* 
ÏTCaux  chéiios  dans  une  coope  usé)e.  ;  . .  K^^  , 
,  /  Le  tribunal  correctionnel  considérant  ce •Tak'tomrne 
«m  délit  ordinaire,  prévu  pw>  l'article  premier/ «du 
titre  5a  de  lordonnance  de  ^669^  avoit  ordonne 
rqu'à  la.  diligence  de  l'admlnistrâdon  forestièrey  il  se* 
vâit  f>rocédé  au  mesurage  de  la'oit*obii£|!^^etice  des  dçux 
.ariwtes  manquans.;    ■  .■  '»>  ^Hj!":-!'  ^'! 


Ce  jugement^  élôît  «vtdërâeftfei^affs*  le  ca^ ;d'4tr« 
rélormé,  comme  préjugeant  lappUtation  del am^nd« 
àû  pied,  letoiir  ^  et  nipapplication  de'  celle  pvbiwii- 
ioè/ en; pareil. iias  par  l'article  4  du  titre  52  précité.» 

Néanmoins  la  cour  criminelle  de^Rhin-et-Md^lle 
-«Toiit  TeJQfté  ia; brêzfitête  ^dfapj^el  de  râdmlni^fraûoa 


(46i  )   / 
CPtitre< ce  jugement^  par  le  motif  qu'il  ne  conte»oii 
aucune  condamnation  et  étoit  jpar  conséquent  purer> 
ment  préparatoire. 

Mais  sur  le  'pourvoi  (de  ladminbtration ,  la  Cour 
stipréme  a  annulé  cet  arrêt  en  ces  termes. 

c<  Ouï  M.  GuieUy  Tun  des  conseillers  en  la  côui^ 
ç,  et  M.  lavoeat  général  Le  Coutôur. 

.((  Vu  larticle  4^6  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4» 
4f  qui  autorise  laimulation  des  arrêts  des  cours  de 
a  justice  criminelle  ^  lorsqu'il  y  a  fausse  application 
«c  ou  violation  des!  lois  pénales  ou  excès  de  pouvoir. 

«'  Attendu  qu%l'article  igS  de  la  loi  du  3  brumaire 
^  an  4'  lionne  expressément  le  droit  d'interjeter  ap** 
^  pely  non  seulement  au  condamné  et  au  minUtèrç 
4i  public ,  mais  encore  à  la  partie  plaignante;  ;> 
fc  Que  suivant  l'article  /^5i  du  code  de  procédure 
^/civile,  l'appel  nest  interdit  qu'à  l'égard  des  juge^ 
e:  mens  préparatoires  y  mais  qu'il  est  formellemenç 
K(  aulorisé  à  l'égard  de  tous  Tes  jugemens  interlocik^ 
i<-  toires; 

n  Que  l'article  4^^  au  même  code  explique  très-^ 
c(  clairement  ce  qu'il  faut  eniendre  par  ces  jugemens; 
'.4(:  qu'il  décide  que  les  jugemens  préparatoires  sont 
c(  ceux  qui  né  concernent  que  Vinslruction  de  la 
ce  cause  f  qui  tendent  à  mettre  le  procès  en  état  dé 
Cl  recevoir  un  jugement  définitif;  etquelesjugci^ 
«  mens  interlocutoires  sont  ^tuxpar  lesquels  um 
«  tribunal  ordonne,  ai^anùdefaire  droityUne  preuve f 
'<(  une  vérification  ou  une  instruction  qui  préjùga 
K  le  fonds.  , 

«  Attendu  que  d'après  des  définitions  aussi  cjairesj 
il  est  impossible  de  se  méprendre^  sur  le  caractère 
du  jugement  rendu  le  .i5  juillet  .1809,  parle  :tri- 
bunal  correctionnel  séant  à  Gobleotz^  dans  la  cause 
en  instance  entre: ladminisiratioik  forestière  et  le 


c< 
c< 
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,  nomtne  Marx  Bœhoiier ,  adjudicataire  préremi  d'^*» 
^  voir  abattu  des  arbres  de  résefçe  dans  les  limiifê^ 
«c  de  sa  vente; 

^  Que  le  îufçemeiic  a  ordonné  amnt  dire  droite 
«  une  yërification  qui  préjugeoit  nécessairement  le 
^  £(Hids; 

«  Que  ce  pre'jngé  résulte  de  ce  que  le  mesuràge  de* 
«  arbres  ne  pouvoit  être  néces^lé  que  ddns  le  cas  ou 
4^  Famende  y  à  prononcer  cdntre  le  prévenu ,  adroit 
é  àà  étrei  fixée  au  pied  de  tour ,  conformément  à  1  ar- 
«  ticle  premier  du  titre  i%  de  Tordonnâtice  de  1669* 
«  Qu'en  ordotmaiït  ce  mefstiraga^  de  triitullal  oor- 
«  rectionnel  a  trè»«ckiiremem  annoncé  cfue  (yéioit 
^  pour  fixer  etx  définitif  lapplication  des  dfspostmons 
tt  de  Y?ét  article ,  qu^il  presérivoit  une  vérification^  qui^ 
^  sans  cela  y  eût  été  inutile  et  frustracoire;  . 

^  Que  cette  disposition  du  îil|^melnt interlocutoire 
«  du  1 5  juillet  présente  par  conspuent  une  fau^e  ap-- 
^  plication  de  larticle  i  du  titre 52  de  Tordom^nce, 
4t  lequel  ne  se  réfère  qu'aux  délits  commis  é&BS  les 
bois  y^  par  des  individus  sans  qualité  f  et  une  viola- 
tion de  larticie  4  ^  niéitie  titre  qui  soumet  à  l'a- 
mende fixe  de  ôo  ic*  tous  bs  aajudicataires  qui 
abattent  y  dans  lès  kmites  de  leurs  vent^  ^des  bali-' 
ê^aax  yparaiSf  arbres  de  U^ières^  pieds  comiers^ 
le  et  arbres  de  réserve ^  ce  qtâ  rend  inutile  toute  >vé^ 
tt  rificatioit  de  la  dimension  dcSs  arbres  abattus  en 
dâit; 

«^Qve  dès  lors  radministration  forestière  étoit  en 
droit  de  se  pourvoir  par  appel ,  contre  un  jugeaient 
qui  iitdiquoit  d'atance  la  cfécision  défitiitive  du  trî- 
^  bunal  ,sur  l'application  qu'il  entendoit  faire  de  J'ar- 
tide  pnemier  du  titre  3i2  ^u  Heu  de  Tarticle  4^  donc 
^  cette  administration  demandait  TeKécution. 

«  Attendu  qu'en  déclarant  l'administration  fores- 


ce 
et 


\ 
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«  tière  non  rccetable  dans  son  appel,  la  cour  do  jus^ 
a  tice  criiuinelle  du  département  de  Rktn~et-Mosellé 
it  a  violé  \st  loi  sous  plusieurs  rapports* 

a  i^*  En  ce  qu  elle  a  refusé  à  la  partie  plaignante^  le 
^  droit  d'interjeter  appel ,  droit  c^i  lui  est  assuré  par 
((  l'article  195  du  code  de  brumaire* 

a  2«.  En  ce  <ju  elle  a  méconnu  les  disposition^  Ibr- 
«c  melles  des  articles  4^1  et  4^5  du  code  de  procédure 
tt  civile. 

«  3o.  En  ce  qu'elle  a  9  par  son  arrêt  ^  implicitemenl 
c^  partagé  l'erreur  du  tribunal  correctionnel ,  sur  l'ap^ 
ce.  pKcatioii  de  l'article  premier  du  titre  52  de  l'ordoi^ 
ce  nance^  tandis  que  1  article  4cl^venoit  lui-même  1« 
ifi  seul  applicable  à  l'espèce. 

CK  La  cour  casse  et  annule  ^  et<;. 

Circulaires. 

N^  j^22.  Invitation  à  MM.  les  conservateurs  dast 
sisterleplus  possible  ^ux  ventes  j  et  derufoyer 
.   la  note  du  montant  des  adfudications.  (  3i  août 
ï8io> 

« 

Les  venles  de  Fordlnsûre  181 1,  sont  ouvertes ,, 
Monsieur,  ou  vont  s'ouvrir;  le  zèle  qui  yous  anime 
doit  se  faire  remarquer  dans  cette  partie  dii  service. 

Je  vous  prie  en  conséquence  ,  d'assister  le  phis  p9s*- 
sible  aux  opérations  »  et  de  concourir  à  en  assurer  le 
succès  y  en  déjouant  les  coaltticHis  frauduleuses  entre 
les  marcbands  de  boist» 

Je  vous  recommande  |dè  m  envoy^if  ex^totemént  la 
note  du  montant  des  ad ju^ications ,  à  mesure  qu'elles 
auront  lieu. 


l 
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N^  4^^'  Enpoi  de  la  \circuiàire  du  Ministre  dè^ 
finances ,  adressée  à  MM,  les  préfets  ;  et  conte^ 
nant  des  mesures  pour  prévenir  les  abus  qui 
résultent  de  la  libre  exposition  en  trente ,  dafis 
les  foires  et  marchés,  de  plants  d'essences  fo^ 
restières.  (Premier  septembre  i8io>. 

S.  Ex.  le  Ministre  des  finances  y  frappe ,  Monsieur, 
des  inconvéniens  qui  résultent  pour  les  forêts ,  de  la 
liberté  qu'ont  toutes  sortes  de  personnes ,  d'exposer 
en  vente ,  dans  les  marchés  publics ,  des  plams  d'es- 
sences  forestières,  a  adressé  à  MM.  les  préfets  la 
circulaire  dont  la  teneur  suit  t 

H  Je  suis  informé;  Monsieur,  cpje  souvent  des 
ce  individus  exposent,  dans  les  foires  et  marchés  pu- 
«r  blics,  des  plants  d'arbres  forestiers  qu'ils  enlèvent 
if  furtivement  des  forêts  domaniales  ;  cet  enlèvement 
ce  est  un  véritable  délit  caractérisé  par  l'ordonnance 
f(  de  i66q,  qui  en  a  déterminé  la  peine  par  l'ar- 
n  ticle  2  du  titre  rîy;  if  porte  un  préjudice  tiotable 
ce  aux  forêts  qu'ils  privent  des  semis,  naturels  qui 
of  en  repeuplent  les  vides  :  il  est  donc  nécessaire  dé 
t<  prévenir  cet  abus,  et  je  pense  que  le  moyen  le 
a  plus  propre  à  l'empêcherai  est  de  prohiber  toute 
«  exposition  «n  vente  des  plants  forestiers ,  à  moins 
^  que  le  vendeur  ne  justifie ,  par  un  certificat  du 
te  maire  de  sa  commune ,  qu'il  est  propriétaire  ou 
.  tt  fermier  de  pépinières  de  plants  forestiers  dont  les 
^  espèces  sont  dénommées  dans  le  même  certificat* 

Jr<  En  conséquence,  je  vous  invite, «Monsieur,  à 
c<  faire  imprimer  et  afficher  ,  dauf  les  commuhes  de 
«  votre  arrondissement ,  un  arrêté  qui  prescrive  a 
t(  tout  individu ,  qui  voudra  exposer  en*veï)le  dei 
«  plants  forestiers,  de  se  munir  d  un  certificat  dans  la 


C  465  ) 

tk  ibrmê  <|ue  j^  Tiéiis  d'indiquer >  qui  loUige  li  pt*^-^ 
i(  ,^ent,er.ce  cectificat^.  à  là  piremiWré<|uisitii9n  aior 
•t  gardes  forestiers  et  cbaifnpétres  V^ûii  '(^omVhbsàires 
ir  <ae  poHce  et  aux.  adjoints  des  >  maires  »,  *e^  e^tii  chargé 
c<  ces  officiers,  de  dresser  vproeès-Verbat^ contre  tout 
«r  individu  qui  ne  sera  pas^inum^du  di^rtificat  ^  ou  qui 
H  refUsera  ae  le  représenter^  de;  saisir  les  plants  et 
ù  de  remettre  leur  j^i^ocès^verbal  apk  âgéM  for^s-« 
H  tiersy  pour  être  prooédé  par  eux  contre  le  dëlin^ 
Il  quant  conforoiëment  aïoiDlois.iet  règlettrenSi  ' 

Je  vousprie>  Monsieur^  de.  faire  ieonttdltre  les  dis^ 
jpositipns  de  cettQ  circulaire  «à.  tous  ^ks' a  gens  >  de  vdtre 
conservation  et  de  le9>  inciter  &  donner  tous  leurs 
soins  pour  en  assurer  l:exécutionii   i     i)    .-       - 


*  •  (I 


ttfi.  4^4*  ^iwài.âu  àécret  ittipéd^  4u  f(Q  Juillet 
i8io,  relatif  à  T  enlèi^enient  des  feitSlles  niortet' 
dans  les  foré tSi  (4  septëinbJ^e  lôrb)* 


,  L'ordonnance  do  1669^^  Mén^iëu^y  îi  ayant  pài 
cieTendu  expvessementrenîeirènieht  6&s  feuilks  tnortés 
dans  les  forêts.^  plusieurs  tribunayx  nefk^égafrdoient 

S<>int  cet  enlèvement  comitleud  délits  tandis  que 
aptrcis  maiiitenfiàeint  •  qu'il  y  avoir  lieu  ^'datt^  ce  cas  -^ 
d'appliquer  les:dbpasiiious  des  articles  i&'dd  tkre  3  ^ 
Il  ou  titre  27/  et>i!i  dui titré  li3'dë4'o!Ékl!^ntisfiicé«' 
liÇ ,  deoret  dont  suid  la  <  teneur^  ^réfidÀ  4é  U^  jùlUcIt^ 
dernier  y  lève  à  cet  égara  toute  difficulté.  •^'*  '  -  ;'*" 
ivÇ^of^è^cidé^ami  Np.  '^ipag&y^ii  de^des  an» 
nule^yM  texte  entier  >dù  dààrei  (fuè  koks  cfoyùnê 
irip,tUi?:He ^repreixidr^iûéjhf  '  -  -  >-  -^  *^'  •  i  ; 
.  Je  vous  priie  d'en  dèiuier  côntroissanteà  vos  9Ktbof«« 
donnés  et  ae  veiller  à  ^on^exéoition;!    "    -.'î       , 

Vous  voudriez^  bien  maccuser  réceptidh  de  la  pré** 
spnte*  .    :-■.  :-i>  -^  ■  -•'  '-••  ^    •  '  •    -  --    ' 

N»*  5o-  *  3o 


•   «   V  t     . .  ♦^        «  ,    . .      •    (  1 1  •  >    V  ;  •  •  I  j  /    '  »  »    *•» «  »  1 4  •  I     4 

^         .  'tllil't*»*  *  •  ) 

Cr%  4^5*^ .  JftvUédau .  <2*j  If M.^  i&kt  i  conservatmts  ^ 
^daççgl^rèr Pc»Voi des boirdôreuux  inxtleàt^s 4uù 
firisc\4es^cmdpeS:  extraardinairesyfiiikisxéirrUf 
Ifis  boh  dàs  Qommufws  ou  £étahU^TMns^  pu^ 


I»    '  ;  '  !  / 


.  Je  vous  aï  déjà  l^oiBraandéo  MdnMeur'y  éë  ni  a- 
drQ$ser^'  îmoiédiaieinent  après  ^acjae/adjodxî^adbii 
de  coope  extraordinaire^ de  hùvs  coiHtUtinal;  ou  d^ë-* 
tdbliss€9Xient  public ,  un  bordiia^eau  indiiîàtif  du'mdn- 
t^nt  de  Fadjudlcation  en  prikicipal  ^  du  nom  de  lai 
commune  oU.de Rétablissement  propriétairie,  et  du' 
département  dont  ib  ibnt  paitie^  de  lie  tôtttèh&h^ 
de  la  coupe^  du  nom  de  ladjudicatalre,  de  la  date 
précise  de  rad)U(oUcation  et  des  différente -ilpiiq 
de  payement.  «  \      '^  .  ^  '  » 

Je  vous  ai  également  (bffiéde  ({i^tinguei^ydVeo  soin, 
le  produit  des  mêmes  coupes  sur  votre  état  général 
des  ventes  co^oiawxiales»  en  jr^  établissante  imefèotoiÀie 
destinée  à  en  ^  pr4seiiter  le  Énohttaini  en  prinoipak  *  >  >  •  :  > 

.Ces  boiç4oreauifi;partieb^iisoht':trtei5mi9>  atiséAét> 
après  l|3vir  réception  >  à  M^»  de  direoteur  généhàl  i^\^ 
caisse  d'amortisseimnt  y  pdur  jle  ttielire  à  porté^' tf  lîj-' 
tablir  im  coQtrOile  dss  vérsemèns^^  &irei  par  lë^ht^'-^ 
ceveur3  g^néiraux».^  detijugèr  si^cds  vGrsérntehs^koAC 
^ctpés  dans  lià&délab  fixés  par  be<  décret  dip  19'teïi-! 
iôse  ah  ^io.  '     '»    ',-'b.  *    «)'•'':  ^-î-irv;  : 

Dun^autre  çôij^v  je  me  ti^uVevdijii^  •l'^Vgatîèn 
d'adresser  ^  $,  %s^  la^J^lkiistre  dè.*imtériëâj',rà  4*é^' 
poquè  de  la  clôture  des  vemesixle  ohaquè  ot*dilittf^e^^ 
un  epLtrait  d^  votre  état  général' des 'ventes  commu- 
nales 9  pour  ce  qui  .concerne  les  coupes  '  ekttâordi^ 
naires;:  attendit  .oue  son .  excelience  désire  'être  à 
même  de  vérifier  le  compte  qui  doit  lui  être  rendu 
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des  foh^  dépo$<^^  à  la  caisse  cTamorUâjseaieiit ,  pour 
le  compte  des  communes* 

Vous  devez  donc  sentir  b  nécessite^  •         ;    , 

1**.  De  ne  jatnais  diffe'rer  ienvQÎ  de  ces  bordereaux 
^  états  ^  au-^ddlà  du  temp^  qui  est  strictement  uéces- 
sàire  pour  les  former. 

2*.  D-apporter  la  plus  ^ande  attention  à  leur  re» 
daction ,  ann  que  1  on  li  y  remarque  aucune  omission 
eu  inexactitude  9  dont  il  puisse  résulter  des  plaifites. 

3*.  De:  vérifier  si  Je  produit  de  chacune  des  ventes 
extraordinaires,  comprises  dans  votpe  état  général ^ 
est  exactement  le  même  qqe  celui  porté  sur  vosbor-  * 
dereaux  partiels;  ci!  sll  existe  quelque  diffe'rence 
^entre*  yuù  )et  1  autre  >.dea  expliquer  la  cause  ^  dans 
la  colonne  d'observations»  •.  •  . 

Je  vous  invite,  au  surplus,  à  votdoîr  bien  è  l'ave- 
wr,  joindre  à  Ténik)!  de  votre  état  génértil ',  une 
expédition  du  procès-verbal  de  chacune  des  ventes 
extraordinaires ,  et  dans  le  cas.  oh  il  n'y  en  auroit  eu 
aucune  d'effectuée  dansi  l'étendue  do  votre  division^ 
de  hé  pas  ôubUér  d'en  faire  mention ,  ea  certifiant 
Texactitudë  du  même  état- 

Ko.  426.  Erti^m  <Pun  ^rrét  qui  condamiie ,  à  4^ 

unnécs  de  fers  et  à  la  flétrissure ,  pour  contre^ 

.  fpçQTi  et  usage  duhjaux  marteau.  (2^  septembre 

iSio).  .  '     *  ' 


Je  vous  énvoje ,  Monsîeixr ,  trois  exemplaires  d'un 
arrêt  rendu  par  là  cour  de  justice  criminelle  spéciale 
du  département  de  la  Meurthe,qui  condamne  Félix 
Mcymel  dit  Dabo^  coutumace  ,  pour  contrefaçon 
et  usage  d'un  faux  marteau,  à  la  peine  dis  dix  années 
de  fors  et  à  la  flétrissure* 


I 

I 


.  1 


Veuillet  faire  connoitre  ces  dbpôsitions  à .  vps  su» 
bordonnés. 

Voici  le  texte  de  cet  arrêté 

'    lNfAPOLiorr>  etc* 

Faisons  sarvoir  qoe  cejonrd'hoi ,  /tS  aoftt  dft  iJBiô  ^  eli  Tai^ 
ditoira  de  la  cour  de  justice  crimioeUe  spikîale  da  départe- 
aient  de  la  Mf  nrthe ,  séante  à  Nadcj ,  la  coar  de  justice  crî* 
ninelle  spéciale  de  ce  département  a  rendu  l'arrêt  dont  extrait 
f  nit  : 

Vil  par  la  cour  Tacte  d'accusation  dressé  le  trois  juin  der- 
lûer,  contre  le  nommé  Félix  Reymel^  demeurant  à  Oabo^ 
•ctuellemettt  fugitif  et  contumace,  par  M.  le  procureur  géuerai 
impérial. 

La  cour ,  après  avoit:  entendu  le  procureur  général  impérial, 
et  avoir  reconnu  que  la  procédure  est  régulière ,  a  ordonné  quft 
les  pièces  de  la  procédure  et  les  déclarations  écrites  des  té*- 
moins  y  seront  lues  pnbliqnemeui  à  l'audience.  \ 

Cette  lecture  faite  |  la  eour  procédant  et  jugeant  conformé- 
ment et  eu  exécution  des  lois  des  i8  pluviôse  an  9  et  a3  floréal 
•n  10 ,  après  ayoir  enteudu  de  nouvéab  le  procureur  général 
impérial , 

Déclare  qn'il  est  éonstant  que. le  marteau  impérial  qu« 
les  administniteurs  forestiers  de  U  vitigl-unième  conseriratioa 
apposent  9  au  nom  du  gouvernement,  sur  les  arbres  .qu^ila 
livrent  au  commerce ,  a  été  contrefait  ; 

Que  Félix  JReymel,  accusé  et  contuitaacè^  est  conTvinca 
d'être  l'auteur  de  cette  contrefaçon  ; 

Qu'il  a  agi  méchamment  et  a  dessein  de  nuire; 

Qu'il  a  fait  usasse  de  ce  marteau  contrefait,  dans  le  cours  da 
•9101s  d'octobre  1 009 1  dans  la  forêt  impériale  de  Dabo  ; 

Qu'il  a  agi  mécharomcht  et  a  dessein  de  s'approprier  deux 
arbres  qui  ne  lui  appartenaient  pas. 

£n  conséquence  et  conformément  à  l'article  5  de  la  6^  sec    - 
lion,    du  titre  i^*.  de  la '2«.  partie  du  code  pénal;  de  l'article 
6  de  la  loi  ç(u  23  floréal  an  10  ;  et  des  articles  i<^.^t.2.,dji  lûre 
3  delà  1  "'.^partie  du  code  précité^ 

La  cour  condamne  Félix  Rêymely  ^afçon  tnajènry  sans 
p.ufesision,  clekneiirant  à  Dabo,  et  dunt  le  siglialement  n'est 
pa.'<  autrement' connu  ^  à<]a  peine  de  dix  années  dé  fers. 

Ordonne  qn'ii  sera  préalablement  flétH  publiquement,  sw 
: .  paule  droite ,  de  la  lettre  F^ 
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'  Qoll  sera  dreis^  <kns  la  pUee  pabltqne  de  cette  viHe ,, 
dite  de  la  cônstitatlon  »  nn  poieaa  aaqael  Fei^ëbnteiir  des 
arrêts  crîmlnets  appliquera  un  écrîtean  indicatif  àcê  noms  dndit 
Félix Reytnel f  ae  son  domicile,  de  sa  profession,  àvt  crîmie 
qu'il  a  commis  et  dn  présent  arrêt,  *  " 

Et  en  rerta  de  l'article  1^.  de  la  loi  da^l8  |;ermii|iAl  V\  79 
la  cour  condamne  ledit  Félix  J^eymel  a^  remboarsement.  des 
frais  auxquels  la  poursuite  et  pnnitioQ  4n  ci^in;ie  qu'il  a  commis» 
a  donné  lieq.  .  , 

Fait  et  jn^é  à  Nancy ,  ledit  Jour  i3  "août  die  iBto  ,eic       •     • 

Signé:    MAaiNy     président;  ^hks%\È3ns^    GtiftuaT,     Cb« 

RbONBACLT  ,  GeNAUDBT,  OTTIIBNIR,^'l/jf9i[;  GénARi>9  |TO^'* 

*  Mandons  et  ordonnons  à  tons  haiasiers ,  aur  ce  .requis  ,  de 
mettre  ledit  arrêt  à  exëc.iitian;  à  nos  procureuta-génêraux  et  i 
nos  procnrenrs  près  les  Tribnnau);  de  première  instance,  d^ 
tenir  la  main;  a  tons  comiuaudans  et  ofifrciers  de  la  force'pn» 
blique ,  de  prêter  n^ain^lurte  lorsqu'ils  ei\  seront'  légalemeoiit 
requis.  . 

En  foi  de  quoi  le  présent  arrêt  a  été  signé  pair  le  président 
de  la  conr  et  parle  greffier. 

Pour  extrait  conforme ,  délivré  d^of^ce'  a  l'adiniliistration 
forestière, 

MicuBt ,  ff'dff^r  cçmmis.  prindpaL  . 

N*.  427-  Mesures  prescrites  pour  la  retoonnois.^ 
tance  et  la  fixation  des  limites  des  forêts  ,  au 
moment  du  levé  des  plans  du  cadastre*  (27  sepr 
tembre  i8io), 

Jai  rendu  compte  au  ministre  des  finances,  Mon- 
sieur,, de  la  lenteur  qnV^ouvoient  le  levé'  et-  la  rn^ 
mise  du  plan  de  la  ligne  forn^ant  fe  périmèlre  des 
forêts  împérî^tes,  coramiinates  et  delablissemens 
publics  ;  et  J'ai  proposé  à  Son  Exe.  des  rt^esures  qui 
m'ont  paru  propres  à  accéteVer  ce  travaih 

Voici  copie  clela  feure  qu'elle  m^a  é<:pjte,à  ce  5Ur 
Jet,  le  5i  août  dernier. 

«<  P^ous  m' informez  j  Monsieur  j  par  Pùire  letira 
«  (deuxièrme^  dipision^  onzième*  conservation,  iC\ 


«r  G5fi)yùuèht\îèudé  «  la  remisé  dû  pian  de  la 
«  lignç  firmatit  le  périmètre  des  forêts  impériales^ 
i/i  communale^  e^t,  d^établissemens  publics ,  éprou- 
H  cent  beaucoup  de  lenteur  dans  le  onzième  ar-- 
m^  TùnMsBementforéstiet. 

«  Vous  The  prtpùSêz  ^en  même  temps  ^  lesme^ 
'h  sures  qui  i^olis  paroissent  propres  à  accélérer 
¥  cette  ^opératkm  :  la  première  seroit  de  cortvo- 
H  ^ueTi  à  jour  fixe  ^  <S  après  un  arrêté  du  préfet^ 
•r  tes  propniétaires  riverains  des  forêts  de  celte 
H  naturè^^  lorsqu'on  entreprendroit  T arpentage 
u  dur}  territoire  sur  lequel  elles  sont  situées. 
.  w .  La  deuxième ,  de  faire  procéder  par  Tingé- 
$rnieur  f^éri/icffêeur^  ou  le  géomètre  du  cadastre  > 
fc  en  présence  des  riverains  et  des  a  gens  fares^ 
^  tiers  y  au^procès'verhal  de  reconnoissance  et 
ff  de  fixation  des  limites. 

«  La  troisième  ,  dans  le  cas  d accord  générât 
¥  de  taictes  les  parties  y  de  regarder  ce  procès -ver^ 
¥  bal  comme  définitif,  et  d^  établir  sur  cette  pièce^ 
¥  le  plan  parcellaire  des  forêts* 
*  a  La  quatrième  y  en  cas  de  contestation  ^  dinsé- 
¥  rer  dans  le  même  procès^verbal ,  les  dires  ^ 
¥  réquisitions  et  observations  des  parties,  pour  y 
m  être  statué  par  qui  de  droit. 

a  Je  ne  vois  ^  Monsieur.,  aucun  inconvénient 
¥  dans  l exécution  de  ces  mesures  f  *  qui  me  par- 
¥  roissent  tendre  à  prévenir  les  lenteurs  qui  peu-- 
M  uent  survenir  dans  la  formation  du  cadastre 
¥  dune  commune  y  et  fe  vous  invite  à  transmettre 
«  à  vos  préposés  dans  lês^  départemens ,  les  ins- 
m  tructioris  nécessaires^  pour  quelles  soient sui- 
¥  vies  d'une  manière  uniforme  dans  le  ^  épéra^ 
te  tions  de^reconnoissance  et  de  limites  de  Jorêts 
^  confiées  à  votre  administratip/i  M* 
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.Veuillez  m'accuser  i;ëciçpû<m  de  cecw  K^ttr^j^  ^et'ilie 
rejbdrc  pompte  des  disparitions  que  tous  aiirea^  prisée 
pour  s^surer  lefiet  des  mesures  «qu4jle  prescrit. 

Ces  dispositions  me  paroissent  devoir  rentrer  dans 
€ellç3  .qu'indiquent  la  urculaire  du  i4  flpreal  an  la 
.(4<p;iai  i§o4) rf ?•  ^o5 ;  Ifin^truciion  du  24  messîdér 
(juillet)  suivant ,  et  le  supplérùent  donné  à  cette  ins» 
truciion  le  1 5  thermidor  an  i3» 

JLonstruction  du  2^  messidor^  et  la  etretilatre 
N^.  !âo5  ,  ont  eu  pour  but, 

^^  D'indiquer  lès  avantagés  que  présentent ,  rélaf 
tivement  à  la  conservation  et  au  rçtablissement  du 
soi  ior^ieTf  le^  opérations  d  arpentage  du  cadastre: 
3Q.  -De  iisiire  connçitreles  dispositions  prises  à  "cet 
^gard,  parle  Ministre  dans  sa  cit^culairë  à  MM.  l^s 
jpirëfets  du  4  ventôse  précédent  (24  février  .i'8o4  )• 
^ .  Lç.  si^pplément^  du  i5  thermidor . an  .i.?^. donne 
connoissance  des  modifications  qu'il  a  été  convenablb 
^'ititroduire ,  pour  Taccéleratiôn  et  pour  le  j^erfec- 
tiotuienrent  du  travail;  et* en  résumant  ce  qui  pa- 
rôîssoît  devoir  être  fait  dans  Vétat  des  chosesV  pour 
i'jas^écuûon^  tant  des  dispositions ,  prises.  ,par  le  Mi- 
^iûstiî6v  que  des  instriK^tions  paitticulièpes  qai  vous 
ont  été  adressées  par  l'administration ,  Vous  avé2.  vu 
que  rôUt^ouvoit  se  ramener  aux  trois  points  suîyans  : 
.     i^.  La  reconnoissance  des  limites  et ïarpentage. dos 
fc»:êts ,  ainsi  que  des  terrains  Vficimii  qui  y  6ont  ^coa- 
.tigusb  '  • 

2«>.'  La  confection  et  la  remise  des^pièciesservâiilJfcîj 
constater  ces  opérations.    '  .    1   :    ^   - 

3^  Enfin,  la  prime  accordée  au^  géomètres --^da 
cadastre ,  comme  indemnité,  de  leur  travail^  <         ^ 

Il  restoit  à  déterminer  le  mode,  d'^^pès^jéquel  on 
parviendroit  le  plus  convenablçïnènt  4 ,  recbnnokre 
et  fikér ,  d'une  jlianièrc  co]ltradictoii:#>||B$li|JQiites  véri* 


tables  -déB  feréts ,  à  constater  les  anticipations  qu« 
Jes  riverains  ont  pu  se  permettre  sur  leur  sol,  et  à  j 
rattacher  les  portions  de  territoire  qui  en  ont  e'té 
^distraites;  - 

Cet  objet  me' semble  complètértent  rempli  par  les 
dispositions  que  contient  là  lettre  dit  ministre  que  je 
▼ous  ti^ansméts,  et  à  lexëcution  desquelles  je  vous 
recommande  de  veiller,  (i) 


'     <  >       }'l       I   '       ,     !■    I    i  un       I     .      Bi 


(i)  Dana  un  prochain  Naméro,  des  anqalea^  noaa  présente» 
l'OMS  soqs  np  point  de  rue  rupprochée  ,  les. diverses  disposîtions 
des  GircDlaiire§  pi  des  instructions  qui  viennent  d'être  rappel^es^ 
En  attendaht ,.  et  pour  fkçiliter  fTÀlM.  les  pfBciers  forestiers 
les  irecherchesaoxqiièlleftla  bonne  «xécotion,  des  mesnres  pres- 
crites par  la^clccnlaii-f  qui  précède  »  ppurroit  donner  lien ,  noas 
croyons  fitile. 4e  rappeler  ici  le  volnme  et.Iapa^e  dulV^émonai 
forf 4tier  y  on  se  trouvent  en  entier  les  circnlaires  et  lesins- 
trdctipns  .concernant  ïa  reconnpissaVice  et  la  fixation  des  lî- 
"mités  des  forêts  impériales  communales  «t  d'établissen^ens  pn- 

•bUcs  au'momènt  dn  leté  des  plans  du  cadastre. 

'    JLa  çârcnlairie  J(^  ao3  ,  datée  du  i4  floréalan  X2  (4  mai  1804) 

^c  trontre,  ypli^me  de  r^n  ]!li;iL,  pag^e  2a8«l  snivapte^,  jnsqnes 
et  compris  aSg  }  elJe  çs(  acco|i^pa^pée,  d'qne  planche  grayée^ai 
facilit^  rintrllitj^ehtfe  des  dispo^itiQns  qu'elfe  contient. 

•  '  L'i^stroolfioffi  dn'^4^iiessîdotan  ^2  (  i3  juillet  i8o4)  setfonve 
•nssi  if^ê  1^ volume*  de  Vfin  Xll^  page  ^Bdct  suÎTant^s  jnsqaes 

.etcoinpn\^ft^.  .  '.-i^  ■-..'.    i    ■"   "■ 

.  Le  siippléiitcnt  donné  i  cette  if^jitrnction  ,  daté  dn  1.5  thçrr» 
niidor  ail  i3  (3  août  i8o5  )  ,  est  insérée  dans  le  volume  de 
I  an  Aiv   ,  p^ge'^6  et  suivantes  jnsqqes  et  compris  8*9;   an 

-troilve:dâils>*:ei6^ppléliiei|t  ,   le  texte  entiîep  df  quatre  dépêches 
dn  Ministre  des  finances  relatives  à  l'objet  de  cette  instruction.  ' 
La  premièf<<cl9rCj»s  dép^çWesi  dq  16  fructidor.  a|t^  XII,  (  2 

f  ept.  1804  )  et  concerne  la  remise  4es  calques  ;  elle  disnensele 

l^éomètre^de  fpurnir  des  cahiers  dé  calculs,  et  porte  quaucun^ 

jpoffpsnite  lië  ponrrirJlire  faite  contre  |es  ai-pentéurs  dlTjpadastre, 

fans  nnt  antOtfiÂaliQnrde  S^  '  Exe» 

.La  denxièni^^i|i|(8/rînMÎreaâ  1.3.3(29  n or.  ^^4)i  concerne  . 
.rabornemen^  e^  Ifarpçnta^e  eus  fj^rp^s^.  )a  réduction  et  la  remise 

des  calques ,  ainsi  qiM»  Je  paiep^e|](  de  la  prime  dé  dix  centimes 

licèordée  aux  érpentéiïrs.         '  -        ^ 

(f9  (rpittiéme ,  d«Ç  germinal  an  i3  (27  mars  i8o5)|  pré« 
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DEUXIÈME   PARTIE. 

ECONOMIE  FORESTIERE. 

SECTION  II.   AMELIORATIONS. 

§.  3.  Ouvrages  nouveaux. 

^^.  I.  Histoire  pes  arbres  forestiers  de  l  ÂMiRiQtrx 
SEPTENTRIONALE,  coTisidé rés principalement  sous 
les  rapports  de  leur  emi^loi  dans  les  arts  et  de 
leur  introduction  dans  le  commerce;  par  F. 
André  Michaux. 

Première  et  seconde  livraisons  (i)* 
Pins  et  Sapins. 

Le  prospectus  de  cet  ouvrage  que  nous  avons 
inséré  dans  le  ^y  Numéro  de  ces  annales ,  en  a  fait 
connottre  l'objet  et  plan.  Il  contient  un  bref  exposé 
des  richesses  végétales  que  rAmérique  septentrionale 
récèle  dans  ses  vastes  forets ,  et  des  nombreuses  re« 
cherches  auxquelles  l'auteur  s'est  livré  pour  y  re- 
connoitre  les  espèces  les  pins  importantes  sous  le  rap- 
port de  leur  utilité  dans  les  arts  et  de  leur  naturali- 
sation en  France.  . . 

Les  deux  premières  livraisons  que  nous  annon- 
çons aujourdnuiy  forhient  un  volume  qui  contient  » 
dans  un  ordre  méthodique ,  les  Pins  et  Sapins  9  au 

fcl  I       I  ■  I         I   I  ■  .111  1— — — n^— ^w»*"^  I     I  .   f^— — >— >— I   t    \  I   I      -»— ^.^«^^» 

irîent  le*  réclamatioiis.relatives  .«-l'ùidaffismice  de  cette  prime 
Enfin ,  la  quaU'ième  dépêche  y  datée  dn  même  jqur^  concerne 

l'arpentage  des  bois  des  commqnes, 

(1)  Un  vutiime  grand  in^, ,  avec  fis;iircs  ,  prix  ^o  francs, 
rJiez  i'aniciir  ,  place  Saînt-Mîchel  ,'  W«.  &,  -    * 

Trentiel  et  Wûçtz ,  rne  de  Lille,  N*».  'X'j, 
Artbos-Bertrand,  rne  H40lere«iUe ,  N^  a3. 
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nombre  âe  i4-  La  description  de  chaque  espèce  est 
accompagnée  d'une  figure  cobriee,  cTaprès  les  des- 
sins de  MM.  RjcDouTÉ  et  Bessa.  Ces  figures  sont 
fisiites  avec  un  tel  soin  et  une  vérité  si  frappante  ^  que 
l'œil  trompé ,  croit  voir  les  objets  mêmes  qu'eues 
représentent.  Les  rameaux ,  les  feuilles  ^  les  fruits  et 
les  graines  9  tout  y  est  cofnme  dans  la  nature.  Nous 
avons  été  à  même  de  nous  en  assurer  par  la  compa- 
raison des  espèces  figurées  dans  cet  ouvrage ,  avec  les 
espèces  vivantes  que  nous  possédons  déjà,  telles  que 
lepinus  strobus  y  XabieSy  caaadensiSf  et  le  balsa--^ 
mifera:  Mais  le  principal  mérite  de  l'ouvrage,  con- 
siste dans  les  ren$eignemens  qu'il  offre  sur  les  qualités 
individuelles  des  arbres,  les  dimen^ons  auxquelles 
ils  parviennent ,  les  endroits  d'oii  on  les  tire ,  ceux  oîi 
on  les  exporte ,  les  usages  que  l'on  fait  de  leur  bois  , 
de  leur  écorce  et  de  leur  réisme,  les  températures  qui 
conviennent  à  ces  arbres  et  les  moyens  de  les  natura- 
liser dans  les  différentes  parties  oc  l'Empire.  Tous 
ces  détails  y  sont  préseiités  avec  la  simplicité  et  Texac- 
ût ude  scrupuleuse  qui  caractérisent  l'auteur  du  i>oyage 
•à  Vouestdes  monts -Alléghanis.  Nous  ne  pouvons 
néanmoins  passer' sous  silence,  le  mérite  typogra- 
phique de  I ouvrage,  ni  les  soins  particuliers    qu^ 
l'auteur  a  mis  pour  que  tout  répondit  à  l'importance 
de  son  travail. 

Pendant  son  séjour  dans  les  étals  unis,  M.  Mi- 
chaux a  fait ,  à  ladministration,  de  nombreux  envois 
cle  grai(ies  qui  ont  produit  dans  les  pépinières  de 
Mouceau  et  de  la  Ferté-Vidame ,  une  grande  quan- 
tité de  plants  de  belle  venue.  On  distingue  sur  tout 
le  noyer  noir,  le  noyer  vendre ^  le  merisier  de 
Virginie ,  les  chênes  désignés  sous  lés  noms  latins  de 
Quercus  rubra^  q.  MmiUcala.  q  Cocoinea  et  q. 
Palustris.  Mais  les  trois  premières  espèccSs  sont  les 
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plus  remarquables  ;  elles  mt?rilent  sous  tous  les  rap- 
ports, d'être  cultivées  par  millions  dans  nos  forêts 
oii  elles  acquerront,  à  nen  point  douter ^  les  belles 
dimensions  auxquelles  elles  parviennent  dans  celles 
de  l'AmeVique. 

L'auteur  en  dédiant  son  ouvrage  au  ministre  des 
finances,  lui  rend  compte  des  efforts  qu'il  a  faits  pour 
remplir  ses  vues  et  celles  de  l'administration  générale 
des  forêts.  «  Les  renseîenemens  que  j'ai  l'honneur  de 
«  vous  pre*senter,  dit-il,  sont  le  résultat  dobserva** 
V  tions  faites  dans  quatre  cents  lieues  de  pays ^  avec 
•r  toute  Faltention  et*  la  persévérance  dont  je  suis 
tf  capable  »• 

Il  retrace  ensuite,  dans  une  introduction  aussi  sim* 
pie  qu'instructive ,  les  travaux  des  savans  naturalistes 
<fui  ont  parcouru  l'Amérique  septentrionale,  et  dont 
les  relations  avoient  appris  combien  cette  partie  du 
nouveau  monde  étoit  favorisée  de  la  nature  sous  le 
rapport  du  règne  végétal.  Mais  il  ne  peut  s'empêcher 
de  relever  un  grand  nombre  d'eri^eurs  échappées  à 
ces  voyageurs  et  de  faire  remarquer  J'insufifisance  des 
notions  qu'ils  ont  publiées.  Les  recherches  et  les 
observations  qu'il  a  faites  pour  y  suppléer,  quant  aux 
arbres  forestiers ,  rectifient  et  complètent  d  une  ma- 
nière satisfaisante,  cette  partie  intéressante  de  l'his- 
toire naturelle.  Il  s'est  particulièrement  attaché  à  re- 
connoitrè  les  différens  degrés  d'utilité  des  bois  dans 
les  arts,  et  c'est  auprès  des  artisans,  dans  les  chan- 
tiers de  constructions  et  tous  les  ateliers  où  l'on 
s'occupe  du  travail  du  bois  ,  qu^l  a  puisé  les  ren- 
seignemens  qu'il  nous  transmet. 

M.  Michaux  rappelle  ce  qu'il  avoit  déjà  dit  dans  un 
mémoire  à  la  Société  d's^griculture  de  Paris ,  en  1806  ; 
savoir  que  l'Amérique  septentrionale  possède  cent 
trente  espèces   d'arbres  forestiers  qui  s'élèvent  au- 
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dessus  de  9,74  mc^tres  (  5o  pieds)  dont  quatre-vingt 
quinze  sont  employés  dans  les  arts;  taudis  queii 
France,  nous  n'en  avons  que  trente  sept  qui  par- 
viennent à  cette  élévation ,  dont  1 8  seulement  sont 
emploj^és  dans  les  constructions  civiles  et  maritimes. 

Cette  introduction  est  suivie  d'un  tableau  indicatif 
de  1 5a  espèces  d'arbres  que  Fauteur  se  propose  dq 
décrire  dans  son  ouvrage.  Les  deux  premières  li' 
vraisons  que  nous  annonçons  ^  contiennent  les  rii<5 
et  les  SAPINS  9  qui  sont  : 

i®.  Le  pin  rouge  {pinus  rubra);.  arbre  de  « 
k  25  mètres  d'élévation  (70  à  80  pieds) ,  sur  5o  à  60 
centimètres  (20  à  2^  pouces)  de  diamètre  ;  qui  vient 
dans  les  terrains  ariaes  et  sablonneux  i  dont  le  bois 
fort  et  durable  est  souvent  employé  dans  les  construc- 
tions navales; 

ao.  Le  pin  de^  rochers  (pinus  rupestris);  connu 
dans  le  Canada  sous  le  nom  de  pin  gris;  petit  arbre 
peu  important  pour  son  bois; 

3^  Le  pin  mitis  {pinus  mUis);  très-grand  arbre,| 
dont  le  bois,  de  bonne  qualité  et  très-durable,  est 
employé  dans  la  construction  des  maisons,  dans 
cèHe  des  vaisseaux  et  qui  forme  un  objet  considérable 
d'expbrtation  pour  les  colonies  occidentales  et  VAn^ 
gleterre  ; 

4^.  Le  pin  chétir(/7i/22^  £nops)i  arbre  médiocre, 
dont  le  bois,  chargé  d  aubier  ,  est  peu  employé  ; 

50.  Le  pin  appelé  (j?mus  pungens)i  arbre  de 
45  à  5o  pieds  ,  peu  répandu  dans  l'Amérique  septen- 
trionale, dont  le  bois  ne  sert  à  aucune  usage  parti- 
culier ; 

6^  Le  pin  du  sud  (pinus  az/4r/r£Z?£s);  très-grand 
arbre ,  dont  le  bois  peu  chargé  d'aubier ,  com-» 
pacte  et  serré,  est  employé  pour  la  construction  des. 
maisons  j  qu'on  préfère  à  tome  autre  espèce  de  pîns,^ 
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pour  celle  des  vaisseaux  9  et  qu'on  exporté  eb  grâtide 

2uanti(é  pour  TAngleterre  et  les  Indes  occidentales  ; 
ont  la  résine  forme  un  objet  important  de  consom-^ 
mation  dans  les  Etats-Unis  et  d'exportation  pour  l'An- 
gleterre ; 

70.  Le  pin  des  marais  ( pinus  sâroHnà)  ;  arbre  de 
35  à  40  pieds  f  dont  le  bois  n  est  point  employé  dans 
le  pays; 

8^.  Le  pin  résineux  ^  ou  à  écorce  rude  (pinUs  ri- 
ffda)\  arore,  dont  la  hauteur  varie >  suivant  les 
pays 9  depuis  55  jusqu'à  80  pieds,  dont  le  bois  est 
employé  à  quelques  usages,  et  dont  on  tire  du 
goudron; 

9*".  Le  pin  à  poix  (pinus  tasda))  qui  s'élève  à  80 
pieds 9  dontié  bois  est  chargé  d'aubier^  mais  qui, 
par  la  rapidité  de  sa  croissance  et  la  grande  quantité 
de  térébenthine  qu'il  fournit ,  mériteroit  d'être  cultivé 
dans  les  lahdes  de  Bordeaux; 

loo.  Le  pin  du  Lord  -  Weîhmouth  (pihus  stro-^ 
bus)}  Vutke  des  espèces  de  pins  de  FAmérique  septen- 
trionale, qui  offre  le  plus  d'intérêt  par  son  élévation 
qui  passe  souvent  i5o  pii^ds;  par  la  facilité  avec  la-* 
qiielle  il  se  multiplie;  par  la  qualité  de  son  bois  em- 
ployé dans  les  constructions  civiles  et  navales  et  une 
mfitiité  d'ouvrages ,  et  qui  forme  un  objet  considé- 
rable d'exportation  pour  les  colonies  occidentales  et 
pour  l'Angleterre;  mais  c'est  dans  l'ouvrage  même 
qu'il  faut  hre  l'histoire  de  cet  antique  et  majestueux 
habitant  des  forêts  du  nord  dé  TAmérique ,  qui  est 
le  plus  élevé  comme  le  plus  précieux  des  arbres  qui 
les  composent  ; 

ï  i^).  Le.^apin  noir  (abies  ni^M)}  grand  arbjpe  de 
70  à  80  pieds ,  dont  le  bois  doué  de  force  >  d'élasti^ 
dté  et  de  légèreté,  sert  à  faire  des  mâts,  d*excel<^ 
lentes  vef^ues  et  même  desi  genoux  de  vaisseaux; 
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Ia^  ,Le  sapia  hianc  {abies  ûlba);  arbre  dé  5o 
piedsj  dont  le  bois»  quoiquenferieur  en  qualité  à 
.celui  de  ïabies  nigra,  ^i  pourtant  employé  aux 
mêmes  usages; 

1 3^  La  sapinette  du  Canada  (abies  canadensis)  ; 
arbre  de  78  à  80  pieds  d élévation  sur  6  àg  pieds 
de  cîrcomeVcnçe,  dont  le  bois  n'est  pas  de  très -bonne 

3ualité,  mais  dont  lecorceest  employée  au  tannage 
es  cuirs; 
14*.  Le  hTiixmier  de  G\\é^à{  abies  balsâmifera)} 
arbre  de  40  pieds  dont  le  bois  e§t  intérieur  en  qualité 
à  celui  de  notre  sapin  argenté  »  qui ,  suivant  Burgs- 
dorf  (1),  s'élève  à  160  pieds  et  acquiert  jusqu'à  6 
pieds  de  diamètre. 

.;  Il  trésplte  de  l'extrait  qui  précède  que  rautëur  a 
réuni,  survies  arbres  de  l'Amérique  septentrionale ,  ua 
grand  nombre  d'observations  propres  à  lés  niieijx  faire 
connoitre  ,  qu'ils  ne  l'ont  encore  été  ;  et  que  parmi 
ceux  dont  les  deux  premières  livraisons  de  son  ou- 
vrage nous  offrent  la  description  ^  ilj  en  a  6  cjùi  réu- 
nissent à  l'avantage  de  parvenir  à  de  grandes  dimen- 
sions »  celui  d'être  employés  très-utilement  dans  les 
constructions  civiles  et  navales,  et  une  foule  d'où- 
vrages  importans;  et  que  sur  les  huit  autres  ^quatre^ 
parviennent  aussi  à  une  élévation  considérable^  mais 
'  sans  présenter  autant  d'avantages  sous  le  rapport  de 
la  qualité  de  leur  boi$;  et  enfin,  que  les  quatre  der- 
niers  en  qualité^  ne  spnt  que  d'un  foiblè  intérêt 
comme  arbres  forestiers.     . 

Le  nombre  des  arbres  utiles  et  qui  inçHtent  d'être 
cultivés  dans  nos  forêts,  est,  comme  on  le  vpit,  dans 
uxie .  proportion  avantageuse^  ave^ç.ceux  qui*  prç'sen- 
tent.moijis  d'utilité.         .     ;   . 

'^'    '  '^^  ■*  ■  *"' 'H      I  n  ■         'il      ni  I     i]i     i    I    I 

»  •  f  f     •  •       . , 

(1)  Oavrage  6ii2TolDmes  itt*8^^,  chez  ArtbW'^eilitrgad» 
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L*ouvrage  de  M.  Micbatix  y  en  nous  Les  sigtia^ 
lant  avec  1  exactitude  qu'on  peut  attendre  des  con* 
noissances  dun  homme  qui  en  a  fait  une  etùde  par- 
ticulière y  aura  le  double  mérite  d'avoir  fixé  l'attention 
du  gouvernement  sur  les  espèces  qu'il  importe  d'in- 
troduire  sur  notre  vaste  territoire ,  et  de  lui  avoir 
révèle  les  ressources  en  bois,  qui  existent  daris  les  Etats 
Unis  de  l'Amérique  et  leur  importance  dans  les  atts 
et  le  commerce. 

•  Gomme  il  est  impossible ^  dans  cet  extrait  de  ren- 
dre compte  dune  infinité  de  détails  précieux  que 
l'ouvrage  contient ,  ni  de  donner  une  idée  exacte  des 
figures  qui  représentent  les  arbres^ nous  renvoyons 
à  l'ouvragé  même  ceux  de  nos  lecteurs  qui  sont  ja-' 
loux  de  cotmoître  les  richesses  forestières  du  nou- 
veau monde  9  et  qui  voudront  apprécier  le  mérite  des 
arbres  '  de  ce 'continent.  ' 

Baudiullart. 

N^.  13^\  Traité  dés  délits  s*  des  peines  et  des  procé* 
dures  en.  matiëres  d'^qux  et  forêts.  Par  M.  Dra- 
LET^  coijservateur  des  forêts,  (  2^.  édition.  )  Un 
f^oi.  i/2Hiâ,  Prix  5  Jh  et  \fr»  franc  de  port^^ 
.  j4l  Paris  ,  chez  Demoivvillc  ^  imprimeur  ,  rue^ 
Christine  ,  N^.  2  (i).  ... 

(  Second  article.  ) 

En  annonçant  dans  le  N^  28  de  ces  Annal ,  s(  paa* 
385)  la  seéonde  édition  de  l'ouvrage  dont  il  s'agit^ 
nous  avons  dit  ique  nous  révîenqripns  sur.ce  livre,  pour 
indiquer  lès  avantages  qi^e  j^jp^siente  le  développement 
donné  par  l'auteur  ,à  quelqiie^  chapitres  qui,  aans  les. 
circoristapces  actuelles ,  en  deyenoient  susceptibles. 


<■ 


(i)  Se  troiiTe  aussi  à  Paris;  chez  i^RTHua-BfiBTKAKl) ;  M^ 
braire,  me  Haatefenille  M^.  u3. 
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U  s'aât  donc  de  faire  connottre  ce  que  M*  Drdlet 
a  ajoute  à  son  livre  pour  lauginemer  utilement. 

Observons  d  abord  que  la  table  chronoloaique  des 
lois  >  rëglemens  et  décisions  mise  en  tête  de  1  ouvrage  ^ 
etquid'arrêtoit  à  la  fin  de  Tannée  1806^  date  de  sa 
publication  y  a  été  continuée  jusqu'en  1810  ^  et  aug- 
mentée d'environ  soixante  articles. 

Ces  divers  lois^  règlement  et  décisions  ^Oiit  donné 
par  suite  lieu  à  des  additions  dans  le  texte  delouvri^ge^ 
pour  y  rappeler  les  dispositions  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  et  du  Code  pénaL 

Mais  c'est  surtout  dans  la  seconde  partie  de  son 
livre  (  qui  a  pour  objet  les  poursuites  et  les  condam-* 
nations  )  que  l'auteur  a  présenté  des  développemens 
véritablement  utiles  et  desquels  la  seconde  édition  se 
trouve  augmentée.  ^       *  .     . 

On  les  trouve,  au  cbapitre  5  qui  a  jpouf  .objet  la 
compétence  des  trihanaux  /  au  chapitre  6  concer- 
nant les  citations  ;  au  chapitre  7  qui  traite  des  dU* 
âiences;  au  chapitre  8^  oji  il  parle  àes' défauts  id 
oppositions  /  au  chapitre  9  »  où  il  est  question  des 
71/^^/72^/1^ ;  au  chapitre  10^  rehiûi  aAn  appels;  eri'^ 
fin,  au  chapitre  i.i  qui  indique  la  manière  de  se;7awr- 
i)^C3!ir  contre  les  Jugemens  xf\i  arrêts  y  so\i  pav  tippel  f 
soit  par  la  voie  du  recours  en/cassalion^  ; 

Sans  entrer  dans  plus  de  détails  sur  ce  livre  ^  nous 
nous  bornerons  à  dire  qu'il  nous  paroît  devoir  être 
utile  ati^  membres  des  cours  et  tribunaux ,  à  MM.  les 
agens  forçstiers  de  totr^  grade  ,  aux  préposés ''de  1  ad- 
ministration des  domaines  ,  aùÀ  prdprîefafres ,  auîfe 
afdjudicâtaireç,  auxtjsagèirs  ei  riverahts'deb  fbi:èts;  ils* 
trc^uverônt  réunis  ,  dans  un  ouvràj^é  méthodique  et 
précis ,  les  principes  de  fa  matière  ;  1  auteur  é^'it  parvéhu 
à  classer  cos  principes  avec  ordre  et  à  les  exposer  avec 
clarté  ;  en  citant  toujours  les  lois  et  règlcuiens  à  Fappuu 
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Xorganisation  de  la  marine.—Le  io.*  iesrelaiîona 
extérieures.— het t.'  -le  culte.-'he  12/  la  police* 
—Le  i5.'  la  cour  des  comptes.— Le  i^-'  enfiu  des 
dispositions  générales.  , 

Comme  il  n'y  a  que  certains  de  ces  titres  f  dont 
l'objet  peut  concerner  plus  particulièrement  le  service 
forestier  ,  on  ie  bornera  à  faire  connollre  ,  par  ex- 
trait ,  le  titre  i  concernant  le  gouvernement  général. 
'—Le  titre  3  rfelâtifà  Yusage'dela  langue  hollan- 
daise.—Le  titre  4  Ç.ui  régie  la  division  territoriale. 
— Le  titre  5  qui  a  peur  ol^eË  X&rganisation  admi- 
nistratii>e.—\i&  titre  6  \ organisation  judiciaire. 

Titre  i.**  Du  gouvernement  général.  Art.    t. 
Le  gouvernement  général  des  départemens    de  la    , 
Hollande  ,  est  organise  de  là  manière  suivante. 

ï.o  Ungoqyçraeijf-çené'ial,  grand  -  dignitaire  de 
l'Empire. 

3.°  Un  conseiller  d'Etat,- intendant  généra)  de» 
finances  et  de  l'intérïèur.' 

S.Mîn  njaîtce  des  requêtes,  çharg*^  tlf s, digues» 
des  polders  ,  et  des  routes. 

4-**  Un  rnaîtfs.^es  requêtes,  directeur  de  la  caisse 
centrale.   ^,  '  ..     ,>    .    ■.-    : 

5. "'Un  niaftre  tCès'requètes,  directeur  ptliitypal 
des  douanes.  "  *  ""  " 

6.*  Uii  directeur  de  la  dette  publique.      , 

7."  Un  directeup  de  Ifi  police.  ' 

Trr.  III.  De  l'usage  'd^llalâr 
dans  les  nouveaux:  dépàrteme, 
langue  hollandaise  pourra  ètr^  ej 
remment:aveç  1^^  langue  française 
naux  j  dans  les ,  act^  d'adininistr 
des  notaires,  et  dans  ceux  sous  sî^ 

TiT.  rv.  De  la  division  du  te 
Lo  territoire  de  la  Hollande,  réuti 
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i^  divise  en  sept  departemens  , ^savoir  :  le  deparlc* 
tnent  de  Zuyderzee,  des  Bouches-de-la-Meuse ,  dé 
1! Ys«el-supëneur  >  des  Bouches-de-rYssel  ^  de  Frise  , 
de  PEms-ocddenlal ,  et  de  rï)ras-oriental.(i) 

TiT.  V.  De  Vorganisation  administrative.  Ce 
titre  est  divisé  en  9  chapitres;  le  i*'  concerne  la 
division  du  terriioire,—- L^  2***  le  personnel  de  lad- 
-ministration.— Le  3/  la  compe'tence  de  Fadminislra- 
Jtion  pour  le  jugem'eiil  des  délits  en  matière  d'impôts. 
—Le  4«"  ïe  traitement  des  fonctionnaires  de  Tordre 
«idnûntatr&iîf.-^Le  5/  le  commerce. — Le  6/  ladmi- 

» 

nistpation des p4>lders>  digues  et  routes,-^Le  7.*  lad- 
.ininislratipneemtnuhale.— Le8/  les  prisons. — Le  cf. 
les  «tabltsseiiîens  de  bienÊrisance  et  le  lô."  eniînrins- 
truction  publique. 

.  Nous  ne  nous  occuperais  ici  que  du  chapitre  pre- 
mi^  qui  règle  la  divisioti  du  territoire  y  et  dont  voici 
les  dispositions* 

25.  Le  '  de'partement  du  Zuyderzee ,  composé 
des  anoîetis  aopartén!i(en$'  de  rAmstelland  et  d'O- 
trecht,  ayant  pour  chef** lieu  Amsterdam,  est  di- 
visë'eu  4  a^**ô*îdtsSèmensv savoir  :  ï.*  Celui  d'Ams- 
terdam. — 2."  Celui  de  Hooi'en. — 5.o'  Celui  d*UtrecHt. 
— 4'^  Celui  d'Amefôfort,  •  '   •  - 

24*  Le  départërtténr  des  ïiouches-dè-la-lVieuse , 
composé  de  l'ancien  département  de  Maasiahd  , 
moins  ia  pai*tie  prefeédertrinent^'  rëiinie  au^  Bou- 
ches du  Rhin  et  aux  deux  Nëthes  ^  et  ayant  pour 
chef-Ueu  la  Haye  ,  est  divisé  én\^  arranâissemens , 
savcir:  x^^Cdui  de  la  Hayç.— Ctéjûi  dé  Rottérdaifn. 
— 5iQ  Celui  de  Dordreclrt.-4:''eduide  Plakee. 


;' 

( 


:!  •   l 


(i)  Celte  âÎ9posiuonrentre  daiis  celle  da  décret  înipérialc  du 
1 3 .  M(ll0*ibr^  deriûer  y  qu^on  trouve  p2rge449>  n^'2o  (I([ce9 
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â5»  Lé  département  des  Bouches  dé  ITssel  ^ 
composé  de  lancien  département  de  TOver-Yssel^ 
àjant  pour  chef-lFeu  Zwool  ^  est  divisé  en  3  arron- 
dissements,  savoir:  i.^  Celui  d'Almeloo.— 2.0  Celui 
de  Dewiuter. — 3-°  Celui  de  Zwool. 

26.  Le  département  de  F Yssel  -  supérieur  ^  com- 
posé de  i  ancien  département  de  Gueldre  ,  ayant 
pour  chef-iieu  Arnheim ,  est  divisé  en  3  arrondisse- 
ments, i.*"  Celui  d'Arnheim.— a.<>  Celui  de  Zutphen. 
-S.»  Cëui  deThielt 

37.  Le  département  de  la  Frise  ^  composé  de 
l'ancien  département  de  Frise,  ayant  pour  chef- 
lieu  Leuwarden  ^  est  divisé  en  troîsi  arrondissemens* 
1 .0  Celui  de  Heerenven. — ;?.<>.  Celui  de  Sneek.— 5-p 
Celui  de  Leuwarden. 

28.  Le  départemeut  de  l'Ems««occidentaI ,  cdm* 
posé  des  aïKiens  départamens  de  Groningue  et 
de  Drenlhe ,  ayant  pour  chef-lieu  .Groningue  ^  est 
divisé  en  4  arrondissemens  „.  savoir  r  i.®  CeUjii  de 
Groningue.— a*o  Celui.  d'Appeingadenrr^S.P  Celui 

de  Vinshoten.  — 4***  Celui  d'Assen* 

2Q.  Le  département  de  TEais^  oriental  ,  com- 
pose de  l'ancien  départepient  d*Osl-Frise ,  ayant  Au- 
rich  pour  chef-lieu,  est  divi.s^  en  3  arrondksemens , 
savoir  :  i  .<>  Celui  d*A*^riqh.— :p.?.  Celui  d'Ëmbden. — 
3.0  Celui  de  Jever.  ,      i . 

3o.  Le  gouverneur  général  désignera  les  cheâ- 
lieux  de  cantons  ,  et  réglera  leur  circonscription. 

TiT.  VI.  De  l'organisation  judiciaire.  Ce  litre 
renferme  7  chapitres.  Le  1."  porte  suppression  des 
autorités  judiciaires  établîmes  et  à  compter  du  premier 

I'anvier  prochain. — ^Le  a."  rétablissement  de  la  Cour 
mpénale. — Le  S.®  Celui  des.  tribunaux  de  ,prenjiière 

instance. — Le  4-*'  les  justices  de  paix  et  les.tpîbun^u^ 
de  police.— Le  5.'  les  officiers  ministériels.-^Le  6.* 
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les  trthufiaux  de  commerce. — Le  7.*  des  dispositions 
générales 9  relatives  tant  a  rinstallation  des  nouveaux 
tribunaux ,  quaux  procès  qui  seront  pendants  devant 
les  tribunaux  supprimés. 
\Nou$  ne  nous  occuperons  ici  que  des  chapitres 
1^3-3-4-6  et  7  de  ce  titre.  Le  chapitre  5  concernant 
les  officiers  ministériels,  nous  ayant  semblé  pouvoir 
être  omis  dans  cet  extrait. 

Chapitre  i.*' ,  art.  &3.  Toutes  les  autorités  judi- 
ciaires actuellenient  établies  dans  les  sept  départe- 
mens  formés  du  territoire  de  la  ci^devant  Hollande, 
sont  et  demeureront  supprimées  à  compter  du  pre- 
mier janvier  181 1. 

A  partir  du  même  jour,  la  justice,  dans  lesdits 
départements,  sera  rendue  conformément  aux  lois 
générales  de  l'Empire ,  et  par  [les  tribunaux  qui  se- 
ront institués  par  nous. 

Chapitre  2.  De  la  Cour  impériale.  Art.  74.  H 
y  aura,  pour  lesdks  départemenjts,  une  Cour  impériale 
qui  siégera  à  la  Haje. 

56.  Cette  cour  statuera  sur  les  appels  des  ju- 
gemens  rendus  soit  par  les  tribunaux  de  première 
instance  en  matière  civile  >  soit  par  les  tribunaux 
de  commerce ,  dans  les  cas  où  ces  jijgeraens  sont 
sujets  à  rappel. 

57.  Elle  connoitra  des  matières  criminelles 
et  de  police,  conformément  aux  dispositions  du  code 
crim  inel  et  des  autres  lois  relatives  à  ces  matières. 

Chap.  3.  Des  tribunaux  de  première  instance 
Art.  63. — Il  y  aura  un  tribunal  de  première  instance* 
dans  chaque  arrondissement  de  sous-préfecture  ;  ce^ 
tribunaux  siégeront  au  chef-lieu  d'arrondissement. 

64.  Il  y  aura  de  plus  un  tribunal  de  première 
instance  dans  chacune  des  villes  de  Harlem  et  d'Aï- 
chemar  ^  départemeAt  de  Zuyderxée  y  et  dans  cba^ 
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cune  dfds  villes  de  Lejde  et  de  Gorcum^  départe- 
lîieiit  dés  Bouches  de  la  Meuse. 

65.  Letendue  et  la  circonscription  du  ressort 
des  tribunaux  de  première  instance  ^  étaUis  païf 
l'article  pre'cédenly  seront  uUërieurement  détermi- 


nées. 


72.    Les   tribunaux   de  première  instance  créés 

f)ar  ce  décret,  auront  les.  mêmes  attributions-  que 
es  tribunaux  de  première  instance  établis  dans 
les  autres  dépaiiemens  de  fEmpire. 

74.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  être  fonxié ,  pour 
les  sept  départemens  de  la  Hollande,  un  tableau 
des  cours  et  tribunaux ,  qui  devront  statuer  sur  les 
appels  des  jugemens  correctionneb  >  rendus  par  les 
tribunaujx  de  première  instance  des  chefs-lieux  de 
département  ,  ces  appels  seront  indistinctement  por^ 
tés  à  la  Cour  impériale. 

Chap.  4.  Dès  justices  de  paix  et  des  tribunaux 
de  police.  Art.  83..  Les  justices  de  paix  et  les 
tribunaux  de  police  dans  ces  départemens  y  seront 
organisés  conformément  aux  lois  générales  de  TEm- 
pire.  ^ 

Chap.  6  Des  tribunaux  de  commerce.  Il  y  aura 
un  tribunal  de  commerce  dans  chacune  des  villes 
ou  communes  d'Amsterdam  ,  Ulreclh ,  Harlem  > 
k  Haye,  Rotterdam ,  Dordrecht ,  Amheim  ,  Zwoll . 
Leuwarden ,  Groningue  et  Embden- 

Chapitre  7.  Dispositions  générales.  Art.  162, 
Les  causes  civiles  qui,  à  1  époque  du  premier 
janvier  i8ii,  seront  pendantes  en  première  ins- 
tance devant  les  tribuaux  supprimés ,  seront  portées 
en  vertu  d  une  simple  citation ,  devant  les  fuges  qui 
devront  en  connoitre  d'après  les  lois  de  l'Empire. 

io5.  Les  causes  civiles  pendantes  en  seconde 
ou  ultérieures  instances  y  si  aucune  il  y  a ,  seront 
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portées  clirectement  à  la  cour  impériale  de  la  Hajre 
pour  y  être  jugées  en  dernier  ressort  ;  celte  cour 
çera  également  saisie  des  dernières  causes  en  yertift 
d'une  simple  citation. 

1 04.  Les  causes  mentioanées  dans  les  deux  ar- 
ticles prëcédensy  seront  instruites  par  écrit  ^  confor- 
mément aux  dispositions  du  code  de  procédure  civile 
de  France»  et  sauf^  quant  aux  affaires  qui  intéres- 
sent  TEtati  l'observation  des  forrnes  particulières 
prescrites  par  la  loi,  pour  Imstruction  de  ces  afiaires. 

io5«  Toutes  les  affaires  criminelles  et  de  po- 
lice^ dont  l'instruc^on  aura  été  commencée  avant 
le  premier  janvier  181 1  ,  et  sur  lesquelles  il  n'aura 
été  rendu  aucun  arrêt  ou  jugement  ^  soit  de  con- 
damnation,  soit  d'absolution  ou  d'acquittement ,  se^ 
ront  renvoyées ,  à  la  diligence  de  nos  procureurs , 
directement  à  la  cour  impériale  de  la  Haye^  pour 
y  être  statué  sur  la  compétence} ,  d'après  les  règles 
établies  par  le  code  d'instruction  criminelle  ^  au  titre 
des  mises  en  accusation. 

La  chambre  d'accusation  tiendra  des  séances  ex- 
traordinaires pour  la  prompte  expédition  des  affaires 
mentionnées  au  présent  article.  / 

io6«  Seront  également  renvoyées  à  là  cour  im- 
périale ^  les  affaires  criminelles  et  de  police  qui  se- 
ront pendantes  par  appel  devant  quelqu'aytre  tri- 
bunal que  ce  soit:  ces  affaires  seront  définitivement 
jugées  par  la  cour  spéciale  eqUraordinaire ,  formée 
dans  le  sein  de  la  cour  impériale  ^  aux  termes  de  la 
loi  du  20  avril  et  de  notre  décret  du  6  juillet  i8io« 

107.  L'instruction  et  le  jugeipent  des  affaires 
mentionnées  dans  les  deuxartiçle$  précédens,  auront 
lieu  conformément  à  la  loi  française  ^  sauf  l'exécu- 
tion de  l'article  6  de  notre  décret  du  a3  juillet  demiery 
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relatif  à"  la  mise  en  activité  du  nouveau  code  cri- 
minel. 

io8.  Tous  recours  9  autorisés  par  les  lois  de 
l'empire,  seront  ouverts  contre  les  arrêts  bu  juge- 
liiens,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  crimi- 
iTelle,  qui  interviendront  en  exécution  des  articles 
précédens. 

10g.  Les  procès  ^  tant  civils  que  criminels  ^  qui 
seront  pendans  ,  pstr  forme  de  recours  en  cassa- 
tion ,  devant  b  haute-cour  de  justice  dé  ïJoUande  i 
seront  portés  à  notre  cour  de  cassation,  le  renvoi 
des  procçs  crîitiînéls'serà  fait  à  lia  diligence  de  notre, 
procureur  général  prés  la  cour  impériale  de  la  Haye,. 

lie.  Les  demandes  en  règlement  de  juges,  se- 
ront portées  devant  les  cours  ou  tribunaux  qui 
devront  en  cônnoîli'e ,  selon  les  distinctions  établies 
par  les  lois  de  Fempire. 

Nous  avons  précédemment  annoncé  que  les^  titres 
7^8,9, 10,  II,  12, 1 5  et  14  de  ce  détret,  ne  concernant 
point  le  régime  forestier,  nous  regardions  comme 
inutile  d^en  faire  ici  plus  particulièrement  mention. 

N^,  2  Extrait  du  décret  impérial  qui  réunit  le 
canton  de  P'illebruniier  à  ïartondisement  de 
Moniaubauj  département  de  Tàrnet-Gàronne. 
(Au  palais  de  Fontâinebleiaiti ,  le  8  octobre  1810.) 

Art.  i.  Le  canton  de  Villebrumiér  est  distrait 
de  larroridissément  de  Cartel- Sa^razin , département 
de  Tarn  et  Garonne ,  et  réuni  à  l'arrondissement  de 
Montauban,  même  département.     ' 

a.  Sont  exceptées  de  cette  réunion  la  partie  de  la 

commune  de  Villebrumiér,  située  sur  la  rive  gàùcbe 

•  du  Tarn  ;  lakjuëlle  -partie  fest  unie  à  la  commune  de 
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N^hie ,  çt  la  partie  de  la  commune  de  Corbariéu  f 
sur  la  iriême  rive,  qui  est  unie  à  la  Commune  de 
Bastide-Sainl-Pierre, 

N.®  S.  Extrait  du  décret  relatif  \à  la  circons-' 
cription  de  T arrondissement  de  Bréda.  (  8  no- 
vembre 1810.) 

Art.  i,**  L'arrondissement  de  Bre'da  est  divisé  en 
sept  cantons  9  savoir  :  Bergenr-op-Zoom^  Roosen^ 
dael ,  Ouden-Bosch  ,  Swenhergen ,  Oosterhout  f 
Bréda  et  Ginneken. 

N.o  4-  Extrait  du  décret  relatif  à  la  circanscrip* 
tion  des  cantons  du  département  des  Bouches 
de  r Escaut.  (8  novembre  1810.) 

Art.  a.*'  L'arrondissement  de  Middelbourg  est 
divisé  ei>  trois  cantons,  sdivoit  :  Middelbourg  f  P^lis^ 
sengen  et  Veere. 

2.  L'arrondissement  de  Goes  est  divisé  en  quatre 
cantons,  savoir  :Go^^,  Kruiningen^  Cortgène  et 
Heinkenszdnd. 

3.  L'arrondissement  de  Merikzée  est  divisé  en 
trois  cantons ,  savoir  :  Zierikzée  ^  Brouwershai^en 
et  Tholen. 

Art*  2.  ConcemantT organisation  des  tribunaux . 

• 

No.  1 .  Extrait  du  décret  impérial^  contenant  règle- 
ment sur  Vorganisation  judiciaire  et  fadminis*^ 
tration  de  la  justice  y  dans  les  départefnens  des 
Bouches  du  JRhin^  des  Bouches  de  P Escaut  ^ 
et  dans  P arrondisscTnent  de  JSréda*  (Fontaine- 
bleau, le  8  novembre  i8io.)  ^ 
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"Article  pri^iminaire.  Toutes  les  autorites  judi- 
ciaires actuellement  établies  dans  les  dëpartemens 
des  Bouches  du  Rhin^  des  Bouches  de  TEscaut  et 
dans  1  arrodissement  de  Btéda,  réuni  au  département 
des  deux  Nèthes  >  sqms  quelque  titre  et  dénomina- 
tioh  qu'elles  existent  ^  sont  et  demeurent  supprimées 
à  compter  du  i.*'  janvier  1811. 

A  partir  du  même  jour,  la  justice ,  dans  lesdits 
départeftiens  ,  sera  rendue  conformément  aux  lois 
générales  de  TEmpire,  par  les  tribunaux  qui  seront 
institués  par  nous. 

Le  litre  I.*'  a  pour  objet  les  justices  de  paix ,  et 
esX  divisé  en  deux  chapitres.  Le  i."  concerne  Yor- 
^^mnisaiion  et  les  dépenses  ;  le  2.'  la  compétence 
des  juges  de  paix. 

Voici  les  articles  qui  déterminent  cette  «compé-^ 
ience. 

Art.  10.  Les  juges  de  paix  connoitront,  en  ma- 
tière civile ,  de  toutes  les  causes  purement  person- 
nelles et  mobiliaires,  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur 
de  cinquante  francs ,  et  à  charge  d'appel ,  au  tribunal 
de  première  instance  de  Tarrondiss^iment ,  jusqu'à  la 
valeur  de  cent  francs.  , 

II.  Ils  connoitront  ^ans  ap^el ,  jusqu'à  valeur  de 
cinquante  francs  >  et  a  charge  d'appel ,  à  quelque 
somme  ou  valeur  que  la  demande  puisse  monter. 

1.0  Des  actions  pour  dommages  faits,  soit  par  les 
hommes,  soit  par  les  animaux,  aux  champs,  fruits 
et  récoltes;  , 

2.0  Tie^  déplacemens  des  bornes ,  Ae%  usurpations 
de  terres,  arbrçs',  haies,  fossés  et  autres  clôtures, 
lorsque  ces  déplaçemens  et  usurpations  auront  eu  lieu 
'dansi'antnée  j  des  entreprises  sur  les  cours  d'eau  ser- 
vant à  Tarrosement  des  prés ,  commises  pareillement 
dans  Tannée,  et  de  toutes  autres  actions  possessoires ; 
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Z^  T>es  réparaliotis  locàliTes  ^69  maisons  et  fermes  ; 

4.°  Des  indemnite's  prétendues  pai'  le  fermier  ou 
locataire,  pour  une  jouissance ^  lorsque  le  droit  à 
rindemnite  ne  sera  point  oontestë^  el  des  dégrada- 
tions alléguées  par  le  propriétaire  j  ,  . 

5.^  Du  paiement  du  salaire  des  gens  de  travail  ^ 
des  gages  des  domestiques  9  et  de  l'exécution  des  en- 
gagemens  respectifs  des  maîtres  et  de  leurs  domes- 
tiques, ou  gens  de  travail  ;  sauf  les  cas  réservés  aux 
conseils  des  prud'hommes  dans  les  lieux  oi»  ils  seront 
établis  ;       ^ 

.6.«>  Des  actions  pour  injures  verbales,  rixes  et 
voies  de  fait,  pour  lesquelles  les  parties  ne  sèmeront 
point  pourvues  par  voie  criminelle  ou  de  poKce. 

12.  Les  juges  de  paix  sont  officiers  de  police  ju- 
diciaire et  ]uges  de  simple  police  ;  leurs  attributions 
et  leur  compétence,  sous  ce  double  rapport,  sont 
déterminées  par  le  Code  criminel. 

i3.  Ils  se  conformeront  au  surplus  à  tout  ce  oui 
est  prescrit  aux  juges  de  paix,  par  les  autres  Codes 
et  lois  de  l*Empîre,  et  par  nos  décrets. 

Le  titre  II  concerne  les  tribunaux  de  première 
instance  y  et  se  divise,  comme  le  premier,  en  deux 
chapitres. 

Le  1.*^  relatif  à  XorganisçLtion  et  wcs.  dépenses  ^ 
le  2."  à  la  compétence  de  ces  tribunaux. 

Les  articles  suivans  déterminent  cette  compétence*. 

Art.  21.  Nos  tribunaux  de  première  instance  dans 
les  départemens  des  Bouches  du  ïlhin  et  des  Boucho^^ 
de  TEscaut ,  connoitront  en  matière  civile ,  çoqfor-^ 
mément  aux  dispositions  du  Code  Napoléon  ,  do, 
Code  de  procédure  civile  et  des  autres  lois  do- 
l'Empire. 

i.o  En  premier  ressort,  de  toutes  le^  affaires  per^ 
sonuelles ,  réelles  et  mixtes ,  sans  préjudice  de  la  cora-i- 
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pécence  des  juges  de  paix  et  des  tribunaux  de  conr*^ 
ttierce  ; 

a.o  En  premier  et  dernier  ressort ,  de  toutes  les 
affaires  personnelles  et  mobiliaires  jusqu'à  la  valeur 
de  mifle  francs  de  principal;  et  des  affaires  réelles 
dont  l'objet  principal  sera  de  cinquante  francs  de 
revenu  aéterminë  ^  soit  en  rente ,  soit  par  prix  de 
l)aiL 

:2a.  Nosdits  tribunaux  de  première  instance  pro  •• 
nonçeront  en  outre  sur  lappel  des  jugemens  rendus 
en  premier  ressort  par  les  ]uges  de  paix. 

aS.  Ils  cofinoitront  des  madères  criminelles  et  de 
police  y  conformément  au  Code  d'instruction  crimi- 
nelle^ au  Code  pénal  et  aux  autres  lois  de  l'Empire 
qui  sont  relatives  à  ces  matières. 

34.  Ik  jugeront  en  premier  et  dernier  ressort  ,► 
sur  simples  mémoires  et  sans  frais  de  procédure» 
les  contestations  relatives  à  la  perception  des  contri- 
butions indirectes.  Ils  tiendront,  à  cet  effet ,  une  ou 
deux  audiences  par  semaine ,  selon  le  besoin  du  ser- 
vice y  et  ils  ne  pourront  prononcer  qu'au  nombre  de 
Irois  juges  au  moins  et  qu'après  avoir  entendu'  le 
procureur  impérial. 

tA.  Les  expM|ions  exécutoires  de  tous  jugemens 
rendus  par  nosdifii  tribunaux  de  première  instance, 
seront  rédigées  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  1 4  î 
de  l'acte  des  constitutions  de  l'Empire ,  en  date  du  2^ 
floréal  an  12. 

§6.  Les  appels  de  ces  jugemens^  dans'  le  cas  oi> 
ils  sont  sujets  à  l'appel ,  seront  portés ,  en  matière 
civile  p  à  notre  cour  impériale  séante  à  Bruxelles. 

En  matière  correctionnelle  >  les  appels  seront  por- 
tés, des  tribunaux  d'arrondissement,  au  tribunal  du 
^lef-lieu  du  département. 

Les  appels  des  jugemens  de   police  correction^ 
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tielle  y  rendus  par  les  tribunaux  des  chefs-lieux  de 
de'partement ,  seront  portés  au  tribunal  de  première 
instance  séant  à  Anvers ,  département  des  Deux- 

Néthes.  "    .  ,      . 

Le  titre  III  concerne  les  officiers  ministériels. 
Le  titre  IV  i  les  tribunaux  de  commerce  qu^i ,  au 
nombre  dé  quatre  >  sont  établis  à  MiddelBourgj  h 
Bois'le-Duc ,  à  Nimhguç  et  à  Bréda. 

Le  titre -5  qui  contient  des  dispositions  générales 
est  divisé  en  quatre  chapitres.  Le  i  concerne  Tins^ 
tallation  des  nouveaux  tribunaux.  Le  a.""  lés  me- 
sures concernant  les  archivas  et  le  mobilier  d^s 
tribunaux  supprimés.  L'fe  3.'  les  dispositions  relatives 
ftux  procès  ^ui  seront  pendons  devant  les  tribunaux 
supprimés.  Le  4-*  ^"fi^^  '^s.  dispositions  relatives  à 
l'usage  de  la  lanffie  hollandaise  dans  les,  actes 
publics*  '      '     . 

Ce  qui  concerne  l'installation  des  tiJbunaux  hè 
nous  paroît  pas  devoir  être  rapporté  ici. 

A  l'égard  des  mesures  concernant  les  àrchwes 
des  tribunaux  supprimés  y  voici  quelques-unes  des 
dispositions  que  contient  le  décret  »  et  qui  nous  pa«i* 
roissent  devoir  être  connues  de  MM/  les  agèns  fo- 
restiers. ■■*•■■  -'''>'  =  *■  '•  •  •  --  •  '• 
4^'  Immédiatement  après;  linstallation  de^  noii- 
Veaux  tribunaux,  les  préfets  et  sous  -  préfets'  ap- 
poseront les  iscellés  sur  les  greffés,  archives  et  autres 
dépôts  dé  papiers  et  minutés  de  toutes  les  anciennes 
juridictions  des  deux  départeménis.-        '  ■  .': 

47-  Dans  lés  lieux  ou  îes'sisfllès'-dès anciennes  ju- 
ridictions seront  destinées  aux  nouveaux  tribunatix 
les  registres ,  papiers'  et' rhmùte^  i'âirisîqtre  lès  dé- 
pôts d'argent  et  *àtitï*es!*^è'  fbtlte  nature;  qui  èîiiste- 
rontdans  lesdits  gréflëé-ôu^rchives  ^  ser6rit  déposés 
dans  une  salle  partiçiilièr^  bli  lësscellés  seront  apposés. 
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|1  en  sera  dressé ,  sans  délai  ^  un  état  ou  inventaire  > 
au  pied  duquel  le  greffier  se  chargera  de  ces  objets* 
Lorsque  les  paniers  de  l'administration  se  trouveroni 
dans  le  même  local  que  les  papiers  des  tribunaux  ,  U 
sera  fait  un  triage  des  premiers ,  et  ils  seront  remis  k 
la  charge  et  garde  de  la  personne  qui  sera  com- 
mise par  le  préfet /et  qui  s  en  chargera  sur  un  bref 
étal.  • 

.  4^.  Dans  le  mois  ée  leur  installation  ^  et  plutôt , 
si  fmre  se  peut ,.  nos  procureurs  impériaux  ^  de  con- 
cert  avec  les  preîets  et  sous^préiets ,  feront  remélire 
les  registres  ;,  papiers  et  minutes  des  anciennes  jurî- 
dictioiis  4^^  1^^  çreÛeis  auxquels  ils  devront  appar- 
leiiir  9  d'^prfs  la  i]^alure  dies affaires  que. tes  registres 
et  napieçs  ço^^oer^ent,  ', 

,Ùfen  5era  de  même  des  dépôts  d'argeait  et  autre» 
de  toute  nature  qui  existeront  dans  les  greffes  et  ar- 
xjaiyes  des  itrJLbunaux  supprimés. 

49*  ^  remise  des  eui^ts  mentionnés  dans  lartic^ 
précédent^   sera   faite  par  bref   état  ou  inventaire 
sommaire  f  dressé  contradiçtoiremcnt  avec  les  anciens 
dépositaires^  qui  recevront  pour  leur  décharge  un 
double  de  1  mvianciiaire  ;  un  autre  double  restera  dans 
les  mains  du  nouveau  dépositaire  ^  et  un  trc^èoie 
,  fera  remis  aux  archivfsso  dp  ^  préfecture. 
..  .5a«  I^e^  préfets  4esdeu7(departemens  feront  tran^* 
^porter.  ,au3t  archives  de  la  préfecture  ,  et  ^aux  frais  des 
administrations p  tpu$^  pitres. et  papiers  qui  peuvent 
intéresser  le  domaine  et  les  finances,deI^!E^t,ouqui 
.  auFoient  r  autrement  rapport  aux  affaires  4mi  gouver- 
nement. :.:i       .. 

53.  Notre  minislr^e  de, riçtqr^eur  nous  proposera 
jies  xnjesurês  nécessaires  popr  isàre  opérer  le  triage^ 
le  classement  et  le  dépôt  définitif,  des  litres^et  papiers 
^  inenlionnés  dans  rarUcl^  W^^^^r 
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îQuént  aux  disposlions  relatives  aiiX  procès  pendao^ 
deyatu  les  tribuaux  supprimes^  lés  voici  da^  leur 
enlier.  , 

,  i56.  Les  .causas  civiles  qui^   au  premier  janvier 
.181.1  ^  seront,  pendantes  devam  les  trîi>unaux  i;upf>rir 
mes ,  seront  portées  ^:eQ  verUli  dutie  simple  icitlEitk^ 
-devantles  juge&quidevroâtenconQbitre^  d'a|)res  les 
lois  de  rEmpire.  Ces  cs^useis  seront  instruites  <ibvk(op^ 
-mëmentèux  dispositiotis^  :Codê  dé  prooëii^r^  cingle .» 
-et  sauf^  quantiijuKrafjfaineis  Vpi   tDtéreasôiiti'ïU^tb 
i observation.  dea;fonaaes  p^rtiautières  ipcesqritespa^* 
4e6  kns  pour.  rinistiia^qtîoH  de  c^^affaire^.^ ... 
îMuL^es  cauj^e^i  de  ailnfide  police  «saooatt  popt^'es  ,  ^sok 
-ài  la  «  req^ete  '  du  (  sninisière  •  puMîc^  '  éoitykA^  fi^^éte 
des  parties,  dfivâmlejuge  (leftaîsiw4f]70i|ti<^^ 
'cohfodméèiiient  atpL^cdfj^^teHtons'  tdu  ili^  pretiiii($r  du 
iÎYredèiis^  du  ;cbde  4(i^mstfucti»n  ccimineHû.- .  {  ; .  : , .  , . 
.    57;  Toin:8sIea^xafifoiii8S<mntifieUe%e^ 
trectionneila.^  dont.riiistruotioa  aun»  éke  ç^hioteAcee 
«vantée  pfeknier  jan vi^c  1  iS^h  i  >  et  sur  Iesii|lli^es4i  9  au^ 
^të  rennu  aucun' arif'ét  ou  f  ug^meiolt^'soit  de><loiadiniil^ 
tion ^ 5oit  d'absoluilipn  ou  dacquitiieilnient  |.s^9lit  ewV 
m^e$f  èila  diUgcnèe'deiiiosiiptidMunsùbvyj-f^^ 
«Meoc:à  la^coûr  inpécialejdei'BcÙMlbs^^Trpour  jr-être 
ista tué  suit  la  /Goimj«teace  y  d'après  Itâiir^^es  ë^atSlk» 
)>ar  le^codéi^fci^strLiction'criminetief  asx.MMdfsmùi^ 
0n'itôbîiPaftUM,''>j''*'^'.     .    .'î     •  -  ♦,  i/fi.  .11,  ,^.*../v 
-   JLf»iébambce  ^d'acousa^ien  tÎ6niIrfa!«€9ct6éi|f»^r«^f 
traordinaires, pour  la  prompte  expédition  dearfiftamf 
imnpiiontt^  au  prëoMit article. :  :o  r ,.[  .,r) 

:^  '^  5^.  tSercffli  iégaiément  -nni voyiéàsi .  b  tb  oaw.i«pp^f 
iHaWv^les  aflËiires  crinnicteVes:  etrdc  i{iolke«;^;onreàtbQ^^ 
«elle  qui  y  ^u^prècoier'  janviec  %%a  4  ^t^nopù  jheiMianj||»# 

{)ar  appel  devant    les  ti'ibunaux  d'Anvers  aui^pifîlf 
e  jugement  ^èxks  «ppeb  a  étéiAtrtbué  par/rafitrklè 
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15  de  notre  décret  du  26  avril  dernier }  lesdKte^i 
affaires  seront  définitivement  jugées  ysavoir  :  les  appels 
de  police  correctionnelle ,  par  la  chambre  des  appels 
correctionnels  ^  et  les  aftaîres  criminelles',  par  la  cour 
spéciale  extraordinaire ,  formée  par  la  loi  du  :2o 
avril  et  notre  décret  du  6  juiHet  i8io.    - 

59.  L'instruction  et  le  jugement  des  affaires  men^ 
tionnées  dans  les  deux  articles  précédens  ^auront  lieCi 
conformément  à  la  loi  française  ^4  sauf  l'exécution  de 
l'article  6  de  notre  décret  dwai  juillet  dernier  >  re*- 
latif  à  la  mise  en  activité  du  nouveau  code  crimineL 

60.  Tous-recoUPs^  autorisés  par '^lesilois^  de  \%m^ 
ptre^  seront  ouverts  contre  les  arrêts  ou  jtigemens^  tant 
en*  maftièire  civile  qu'en  matière  criminelle  y  qçii  intëc^ 
viendront  e»'exéciitton  des  jartides*  precédensv    *^î* 

Voici  de  mèmeyles'  articles  composant^iicbapitre 
4  qui  refifôrme' -  des  H^âspmiioviS'^relàiiresiLrusagè 
de  Ma   hmguè  hollandaise  i  dansJest  actes  publics. 

•Art*  6't.'  A'  compter  du  premier -janvier  iSiS, 
les  actes  publics  ne  pou rrôrit^  dans  les  départeniens 
d0S'Bbuehesi-du-Ehtn  et,  des  BouehesfderEsceùt-y 
^tre  écrits  qu'en  langue  française;  jusque  là  lils  pour? 
rontétiretéertts  indifteremmentdans  les  deux  languet. 

'9I;  '6et(Xrqui  présénteboiit  à  l'enregistreiahent^ide» 
actes 9'  soit  putiiics,  soit  sous  .seiog^ptivé  ;  rédigés: ren 
'lâ^ngUé^  boUatidaise  9  seront,  tenusi  dy.  foitidkve^'à  Jeurs 
frais  9  ou  aux  frais  de  leurs  commettans^  Nune  traduo- 
tton  française  desdits  actes '^  certifiée  padtmniJiU'adiic-* 
tettr  juré."  '  "..  -■':  .     ■  ^  :\\ .  j'\\ziùiy:ouii 

63.  Les  officiers  publics;  pourront' p  même^îikpms 

l-espraibsia  dû  délai  fixe  ipar  iapt/i64o-dessus,  écrire 

-k;  mi^marge  de  la  ftiinute  française^-  lai  traduction  im 

idiome  du  '  pays  ^  lorsqu'ils  en  seront  «requis  i^par  1^ 
parties.  •    .  ..   ^   ,.  .  ,    ^^.    .....    j..,,_.^.,  .... 

64*  A  compter  <kii  i.'^Janvier  zâtS^  nul  ne^pqur* 
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rft  nous  être  présente  comme  candidat  ^  pour  les  pla« 
ces  de  juge,  d'ofScier  du  ministère  public/ ou  de 
greffier ,  s'il  n'a  préalablement  justifie  de  sa  connois- 
sance  de   la  langue  française. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  places  de  Notaire  p 
d'Avoué  et  d'Huissier. 

65.  Notre  grand  juge  etc» 

N.o  2.  Décr  et  impérial  p  relatif  a  la  mise  en  actir 
cité  du  Code  criminel  et  de  la  nàupèlle  argc^i- 

r  sation  judiciaire*  (  Au  Palais  des  Tuileries  ^  le 
25  novembre  i8io). 

Napoléon  )  etc.  Sur  le  rapport  de  notre  grand 
juge,  ministre  de  la  justice ,  vu  lart.  ^b,  de  nôtre 
décret  du  6  Juillet  iSiOf  portant  aue  le  jour  dé 
Imstallation  de  chaque  cour  impériale  sera  fixé  par 
un  décret  pardculier,  notre  ccmseil  d'état^  entendu; 
avons  décrété,  etc. 

Art.  I.  Le  jour  de  Finstallation  de  chaque  '  cour 
impériale  sera  fixé  par  le  décret  même  qui  portera 
nomination  dès  membres  de  la  cour. 

3.  Le  nouveau  code  criminel ,  la  loi  du  âo  avril 
1 8 1  o  ^  et  nos  décrets  relatif  à  la  nouvelle  organi- 
sation de  l'ordre  judiciaire ,  ne  seront  rais  en  activité 
dans  l'étendue  du  ressort  de  chaque  cour  impériale ^ 
qu'au  jour  de  Imstallation  de  la  cour. 

5.  Dans  le  ressort  de  chaque  cour  impériale,  et 
jusqu'au  jour  de  son  installation,  la  justice  tant  en 
matière  civile  quen  matière  crimiaelte  et  de  police  , 
coi^tiniiera  d'être  rendue  comme  par  te  passé ,  par 
les  cours  et  tribunaux  actuellçraent  existans. 

4-  Les  dispositions  de  notre  présent  décret  sotit 
communes  aux  neuf  départenfeénsfomé^du  territoire 
de  la  Hollande,;  en  conséquence  les  diffëreos  côc^ 
No.  5i.  3a 


(49B5 

4e  rEoipînei  efi  ks  aotres»  lois  relad^es  à;  TadiiHiiuira^ 
lîpoi  d^  la  îpalÎM^y  tant  en  malière  eivikp  qu'yen 
maxièce  oiinauneUe  eti  de  pottce,  qi|i  auront  été  pur^ 
bliés  dans  lesdits  départeaiens  ^  ne.  seront  exécutoines 
f^i^sj^  lofidkfiM  dopartemons,  que  du.  jour  de  Finslalla- 
tion  des  cours  impériales  ,  dans  lo  ressorb  desqaeHes 
ils  se  trouvent  respectiTemenl  compris. 
6.  Notre  grand  juge ,  etc. 

IS^o  3w.,  Mécnù  impéiialj   poNard  que  dans^  le 

'  jyéfm^^ÈGMeiUSir  de  VEms-  Oriental  j  les  actes  9 

soit  publics  ,  soit  sous  signature  prit^  ^  pour^ 

ront  être  écrits  en  langue  allemande*  (  Au  Palais 

..rdfsi  '£iukriMy  ^^  novembre  iSiQ  )• 

Ni4BQc.Bû]!c^  etc.  Yu^rartÎGlè  ^^.i»  de  notre  décret 
dui  i»S<  octobre  i8i|0>  portant  règlement  pour  Uor-t 
gaobatton  dea  dépaitemeiis  de- 1»  HoUand^  y  awoias 
décrété  y  etc. 

Art»,  1.  La^lsoigue  allematide  ponn^^  ét^  employée 
CQMQUceBiqieM  aviec  la  Isoigue  française  ^  daasi  le 
département  de  l^Emsr Oriental ,  dans  les  tribunaux  ^ 
4faûa  les  actes  d'adminÎBnration ,  dans  ceux  des 
Noudres^  et/ dans  cenx^-smis  signature  privée» 
2k  Nos  ministpesy  etc^ 


N.o  4*  Décret  impérial  qui  pmroge  iadéfèûr' 
. ^Triâoù l^époqm  à  laquelle  les  actes  pubUcs  ne 
v'pou^remty  danst  bs^  IiéfH»temens*  desf  Bouokes^ 
.  jdu^  Bhin  et'  di^  rt'Escautf  être\  écrits    quen 

Ifiugu» française.  (  au  Palais  des  Tuilene^  y  le 

29  noveHibve  18110.  )i 

Sf Af oiioîf  f  etc.  Vu  yaitidp'6Q  y  de  noire  décret 
du  S^nownlbre^  i&i4><^  opomam^fèglement^surroff-s 


\ 
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n^isatipii  judiciaire  ,    ddfis   leî»   ddpartemens   d^ 

bouches  du  Khin  et  de  FEsçaut  ;  avons  décrète  /  etc.! 

Ar%  1.  L'époque  à  laquelle  tes  actes  pubKcs  ne 

EourroDt,  dans  kfidits  déparlaxiens ,  êlre  écrits  qu'en* 
ngué  française  ,  est  prorogée  indâSnimenl. 
Art.  2.  Nos  ministres^  etc. 

Section  H.  Jxjrisfrudence. 

No.  I .  Faux  inçidens  ^n.  matièrç,  de,  corfir^n^^fio^. 

et  de  Délit  —  Cpmpétefiçe^ 

En  Q9^  d^une  Iwcwiptiùn  de  Jaux:ffbrmée  in^ 
cidemment  d^an^Wk  TT^^HMaLcorretmonnel^  si  ce 
^Trihiinçd  ik\a.pas  i^ndu.  unijugem^t  d admission 
ou  de  rejet  des  moyens  de  fimx^  la.  Cow^spé^ 
qi(^  est  inçQmi^teMP  pour  juger,  en.  premier  et 
dernier  ressort  cette  exception^;.  eVe.doUen  ren- 
voyer Ifk  d^cUifW.  (Sux  pnBjpJkrs.  juges.  (  Arrêt  de 
I9  CQur  4f^  isà^^iofx  du  Sx  AaùL  iSia). 

Le  sieur  Clément  jeune  et  Compagnie  chargés  de 
l'ewWuuticHi  de  \^  f^orêt*  db  liihio^  sétoient  inscmts 
en  faux  9  contre  des  prjGM^  Vf  chaux  de.  préposés  foresr 
tiers  y  cmstatant  dçs,  déUts  d^a  1^  hois  ;  communal 
d'Arberi  app^  Ceâtol  -  Lua  »  comigu  à  la  fprét  de 
LibiOf 

Ib  ayoien  t  présenté  leurs  mojuen^  de  iatipc  au  Tri* 
bunal  correctionnel.  . 

Ce  Tribune)  d(9VoiA  d'abord  <jécidier  s'il  jr  avoit 
liea  d!ada;ieHre.  ou  de  rejeier  ces  moyais  en  tout  ou 
en  p^riîe.y  et  faire  mention  expresse  dans*  son  juge^ 
m^x^t  df  çQi^  dQ  ceS:  majrens  dpnt  il  devoît  être  in-* 
tf^r^i^  W.  Uw.  de  suivre  cette,  raarjche^  )e  Tribu*» 
nal  9  sans  admettre  formellement  rin$criptioi;i^de%iX| 
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surseoitàrinstrUction  delaffiireprincipaléyet  renvbje 
les  parties  à  se  pourvoir  par-^devant  qui  de  droit. 

En  conséquence  le  siei^r  Clément  forme  sa  plain- 
te devant  le  Magistrat  de  sûreté ,  qui  donne  son  ré« 
quisitoire^  ensuite  duquel  rafi*aire  est  portée  devant 
la  cour  criminelle  spéciale  du  Liamone. 

Cette  Cour^  malgré  que  l'admission  des  moyens 
n'eût  pas  été  prononcée  par  les  premiers  juges  qui 
dès4ors  n'avoient  pas  épuisé  leur  juridiction ,  et  c^ 
par  cette  raison  elle  eût  dû  leur  renvoyer  lexception 
de  faiix  pour  remplir ,  à  cet  égard ,  la  mission  qu'ils 
tenoient  de  la  loi  ^  retint  la  connoissance  de  la  ques- 
tion 9  et  y  statuant  par  arrêt  du  la  mai  dernier ,  dc- 
.clara  les  moyens  de  hux  impertinens  et  inadmissibles^ 
et  renvoya  les  parties  devant  le  tribunal  correction* 
nel  pour  procéder  sur  l'instance  intentée  au  nom  de 
l'administration  forestière. 

Sur  le  pourvoi  du  sieur  Clément  est  intervenu 
Tarrêt  dont  la  teneur  suit. 

Il  Ouï  le  rapport  fait  par  M.  Guieu  l'un  des  con* 
«t  seillers  eu  la  Cour  et  M.  Joiirde  avocat  général  en 
«  ses  conclusions* 

flc  Oui  M.  Lavaux  avocat^  en  ses  observations  ^  pour 
d  Clément  jeune  et  compagnie. 

M  Vu  larticle  /^56  §  o  de  la  loi  du  5  brumaire  ati 
«  4»  ^1^^  autorise  l'annulation  des  arrêts  des  cours 
«  de  justice  criminelle  pour  contravention  aux  règles 
M<  de  compétence  9  usurpation  ou  excès  de  pouvoir  ; 

«  Vu  l'arrêté  du  gouvernement  du  4  complément 
«  taire,  an  1 1  ^  diiquel  il  résulte  que  l'inscription  en 
«  faux  contre  les  procès-verbaux  en  matière  de  con- 
c  traventionsy  ne  peut  être  admise  qu'autant  que  les 
n  moyens  articula  par  l'inscrivant  peuvent  tendre 
«  k  détruiire  l'existence  de  la  cdAtravention  k  son 
€t  ^gardj 


(Soi) 

«  Attendu  i-o  que  d  après  ^  le  principe  établi  par 
«  cet  arrêté,  le  tribunal  correctionnel  de  Vico,  ne 
te  pou  voit  admettre  l'inscription  de  faux  »  propo- 
«  se'e  par  Clément  jeune  et  compagnie,  contre  les 
«  procès^vérbaux  des  gardes  forestiers,  sous  les  dates 
<c  des  ao  et  ai  février  1810,  et  renvoyer  la  connois- 
cc  sance  du  faux  à  la  cour  spéciale  du  département 
M  de  Liamone,  sans  prononcer  préalablement  sur  la 
«  pertinence  et  ladmissibilité'  des  moyens  de  faux 
4c  proposés  par  les  inscrivans  ,  sauf  l'appel  du  juge- 
„  ment  sur  ce  point  ; 

«  Qu'en  renvoyant  sans  cet  examen  et  ce  juge- 
ât ment  préalable  fa  connoissancé  du  faux  à  la  cour 
«  spéciale  y  le  tribunal  correctionnel  est  contrevenu 
«  au  vœu  de  la  loi  ; 

«  Attendu  a.®  que  la  Cour  spéciale  a  procédé ,  à 
«  son  tour ,  d'une  manière  illégale ,  en  s  attribuant 
«  en  premier  et  dernier  ressort  la  connoissancé  de 
«(  la  pertinence  et  de  l'admissibilité  du  faux  ; 

«  Que  cette  Cour  ne  pouvant  connoîtrede  laccu- 
K  sation  de  faux,  qu'après  une  instruction  régulière 
((  et  un  débat ,  auroit  dû  se  dessaisir  de  raflfaire  ,  et* 
^  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  à  l'effet  de  faire 
«  prononcer  le  tribunal  correctionnel  sur  la  pertinence 
,c   des  moyens  ; 

«  Qu'elle  a  par  conséquent  violé  les  règles  decom- 
K  pétence  établies  par  la  loi ,  et  commis  un  excès  de 
«  pouvoir. 

«  Par  ces  motifs  faisant  droit  sur  le  pourvoi  de 
((  Clément  jeune  et  compagnie  , 

K  La  Cour  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  le  la 
K  mai  1810 ,  par  la  Cour  de  justice  criminelle  du 
^  département  de  Liamone. 

ce  Et  faisant  droit  sur  les  réquisitions  du  minis* 
ic  tère  public  y  casse  et  annuUe  le  jugement  du  tri- 


f  ^ 
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«c  bunal  corrîectiofinel  de  Vido  éa  n'j  mark  {n*ë(^dent. 

ff  Et  pour  être  statué  confonminerit  2i  m  loi  »  ren- 
%c  voye  la  procédure  et  tes  parties^  devbrft  lé  tribonal 
«  correctionnel  séant  à  "Bastia ,  k  fef^et  d^être  par  lui 
%  statué  sur  la  pértience  6t  radtmssibilité  ^es  'moyens 
fc  de  faux  proposés  par  Clétneiit')eutie  et  eompai^nie. 

«  £t  dàtis  fe  oUs  oU  les  moyens  de  (aube  seroierit 
a  définitivemektt  déclarés  pertments.et  admissibles, 
ce  renvoie  la*connotssànce  ckiftiux  à  *la  coiiripéciala 
le  du  déptrrteolëht  du  Golo» 

r 

NorA.  L'inscriptioD  de  faux  cj|0(re  les  procès-ycrb*ax  àé% 
préposés  fi>fe)tîéfs ,  ^tant  nhe^xceptibn  contre  l*acti^n  ëni  a 
ces  pfocès-'^èrblidx  ^oar  ksiêey  cVIât  àojitj^e  aelVcrîbn'priil- 
:ciptl«4  «pprédir  la  titnkfe't^s  d«y)Âts  aar  lesqaétii  Yépoae 
l'inscription ,  et  ce  n'est  qu'après  l'ftdmilisîdn  VomeUe  de  sa 


ipetcnte:  dansie  ^âs 
içalement  adHils  leh  Àicjénslle  fai^,  et  qu'il  n'iif^tlà^^  kflbeM 
de  cette:prononci«tiôii^  la  e<Mir  i|ildéte'n'«i  ridK  à  {U|fèr  btark 
t[naUtë  de  ces  moyeas ,  elle  tt'a  à  juger  ique'  ^B  fonds  de  yihscrip- 
tion  de  faux. 

Voir  la  note  inscrite  dans  le  N<>.fl ,  ^a^e  io6  et  sniTantea, 

N^  2-  'Appel.  ^  Atîtbfisàtidh.  —  RéàbtêmHi.  - 

Délm. 

Un  été  satisfait  a  la  lui  concernant' les  appela 
talions  des  qfficiers  forestiers  9  par  la  circmaire 
de  r  administration  N."*  Sj. 

La  seule  échéance  du  terme  fxé  pour 'lé  ré^ 
colement  ne  suffit  pas  pour  constituer  Vadntbds^ 
trationen  demeuré.  (Arrèaie  la  Cour  de  cassation 
du  7  s^teiôbre  i8io»  ) 

La  Cour  de  justice  criminelle*  du.  departemeQt  de 
la  Koër  /ayant  à  statner  ^  en  exécution  de  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  dti  a8  juillet  1809  (rapporté  ew 
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g€metit  ée  pr^ttiiete   ihManee ,  ^rendu  du  profit  da 
sieur  Aiiens<tber>  ppévetiu  de  i^lAVet-siàtiotiSr  ddns  u^e 
coupe  ootn Anunate  t«a ,  ^par  ûttèts  "éés  'i  *!  et  *i  a 'janvfer 
éerfifer^  rejeté  l-appel  du  sefus-îtfôpeélettf ,  souslcphf- 
texte  qu'il  n'y  avoit  pas  Aé  "Minyvhé  ^kv  "sbn  adtnfi- 
h(stratién^  et  déelarant  ValàUie  tëlùi  Ihtérjeté.pâi' 
le  procUreui-  ^général  iixlpértal  db  Rhiti'ët  Mo^éUe^a 
'ord^nttë ,  <5uVv^nt  de  staCùek-  j^u^^l^ïbiids,  il  seroit 
pi^odedé  à'iaudition  dcis  tdfhbins  proposés  paVie  fni* 
nbièi^e  puMicypèr  fes  itit^tife  qœ   Ils  rëédlettïètrt 
dont  il  s'agit  n^a  pas  été  fdt  dahs  les  qtïarante  .jour3 
qui  ont  suivi  èelui  del'éxpii^aViidti' dii'détai  accordé 
pourlavida^e^^'lacoéipey  ttilais  qult^éu  lieu  plus 
de  quarante  jours  -après  te  dertiier  filtervâHie  ;  que 
'^ës  lors  l^dlhiniiCi^Midn  foréitièreétoit ^eèi^t  tnise 
■eri  demeure,  fàtttfe  parelled'ëVdîrfelt'lè  i^coteitrent 
^n  question  date  te  délai  {«*esdritpar'KarticIe'52  du 
<iéïiier  des  cllâ¥geâ  ';  t^ùiSqUe  IVrtiïle  'ftô  du  même 
<2ahîer  •  ^crt^te  -'^u^ucùne  aèis   dôuses  'd-*dessus  ^ite 
pourra  êtrei^pytëecomttrirtat6itiè,«t  $ônt*t(hittfs  de iî- 
*guettr...qite  4a  responsabilité  dû,  iîéiir/Hcfa^dher 
Itaiit  âiïi^i  4i^tdë  à  eon^^t,  il  ne  pfeut'pW  èlre  Re- 
cherché pour  les  délits  qui  se  sôùt  ^dmtnis  dàtis  sa 
*obUpe  9  a  >mbk^  ^lieTàdtnkiistration  fdrestièrè  oti  le 
t<âmM4^e  ^ûMle  tte  rfï^otffètt  les  iMIIts  ont  eu 

lieu:t!(s(r4<âs^^i^f  es  dir^év^liu'y  ér  daHsTtknéi'Vé^IfequIl 
devoit  en   rqjondre. 

'I:;a  C^iir  cr^iiréHe  a  ertié  >n  hh  ^ti  déclarant 
iitàckniséikte  1  o^pëldé  Mte'pfréiMs^  {^âr  iàéfetit  d*atttbri. 
èâfibiis  p^isqae  c^tte aUro^i^altidlii  e^istbft  'ps(r  ta  circu- 
laire deiadtiâAhiSlMtiond6  i^  brUMait'e'ôn'io  sètisfe 
4Vo.  5*7;  et  léStè  ^s'éîH  tl-otojpiie  lêA'drtJîk  eh  cte  quelle 
^  pretehdtt  qùtt^te  délai%ké'^urla'ttd!aifge'et4o  purs 
^ptibs  uM  4^is  f^sisfésy  Pâcnfhistratiûn  iétoit  mise  de 
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droitet}  demeure^si  f lie  n'a  toit  pas  fait  procéder  au  réeo- 
lemont  avant  ce  ternie  y  et  en  s  appuyant  pour  soutenir 
ce  principe  sur  l'article  62  du  calii^r  des  chargea  au^ 
auei  elle  a  ain^i  donné  une  in^erf^étatipn  inverse  et 
diamétralement  opposée  au  Code  Napoléon  (  article 
1 159)  qui  n'admet  la  mise  en  demeure  que  lorsqu'elle 
est  constatée  par  une  sommation  ^  ou  par'  un  acte 
équipolent  ou.  lor^ue  dans  Fapte  de  convention  il  est 
dit  expressément  qu'à  la  seule  échéance  du  terme  le 
débiteur  sera  en  demeure  :  au  cas  particulier  iln'existoit 
aucune  sommation ,  aucun  acte  qui  eût  constitué  rad-* 
ministration  en  dempurfsty  et  il  ii  étoit  pas  dit  au  cahier 
des  charges  que  l'adniinistration  sçroit  démise  9  si  elle 
n'observoit  pas  stciçten^ent  l'échéance  du  délai  de  vi-* 
dange  pour  procéder  au  récolement.  -, 
.  f^nfin  la  Çour^  criminelle,  çn  intervertissant  ainsi  le 
fait,  en  donnant  une  telle  extension  aux  clauses  du 
cahier  des  charges  ^en  méconnoissant  les  dispositions 
du  Code  Napoléon  concernant  la  mise  en  demeure  ^ 
.a  privé  un  procès- verbal  régulier  de  toute  sa  force  et 

lai^sq  sans  ri^pression  des  oelits  constaufv 

Ces  conraventipns  ont  été  réprtfnées  pv.  l'arrêt 
suivant  :  Ouï  M.  Guieu ,  l'un  des  conseillers  et  M, 
lourde  avocat  généiaL     ^  .  \ 

w  Vu  l'art..  456  de.  la  )oi  du  3  Brumaire  ap  4^ 
a  qui  autorise  rannul^tiou.  des. arrêts  des  cour^  bri- 
u  minelles  ^  lor^qu'jl^y  a  eu.  violation. ou  faussa  applir 
<c  cation  des  lois  pénales.  ..:,•.{    ,.1     : 

«  AttjBndu  i.<>  que  les. disposiUoi;ii(  de  l'art.  17  du 
«  tît,  9  de  la  loi  du  39  Septembre  1 79 i.aj^ant  été  im- 
u  phcitement  et  népessairement  abrogées. par  la  pro* 
«  mulgation  de  la  loi  du  S  Brun)aireai;ir4f  <tui  fixant 
w  par  l'art»  194  >  Ip  délai, pour  interjeter  appel  à 
«  dix  jours^  rendoit  par  qopséquent  impossible  la 
(Y  demande  préalable  d'une  «Mitori^atida  dj^  la  part 
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ce  des  dgeiiMbrcstierSy  il  a  été  poùryu  au  vttu  dé 
w  la  loi  de  1791  ^  par  une  circulaire  derAdminb- 
c««  tratîofi  gëne'ralè  des  eaux  et  forets  y  du  ::28  Bru^ 
«  maire  an  10,  sous  le  n.**  67,  laquelle  donne  à 

x<  tous  les  agehs  la  faculté  d'ihlerjeter  à  appel ,  sauf 
«  à  rendre. compte  de  leurs  motifs; 

or  Que  cet  usage  a  acquis  une  publicité  qui  ne 
<f  permet  pas  de  le  méconnoUre  ; 

cf  Et  que  dès  lors,  la  cour  de  justice  criminelle 
fr  du  département  de  la  Roër  a,  par  son  arrêt  du  1 1 
t(  Janvier  1810,  fait  une  fausse  application* de  Fart, 
«c  17  delà  loi  de  1791  ^  en  déclarant  le  Sous-Inspec* 

.  u  teur  de  Boni>  non  recevable  dans  son  appel  envers 
ce  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  du  19  Jan- 
(i  vier  1809,  sous  le  prétexte  de  défaut  d'autorisa- 
a  tioh  qui  lui  étoit  réellement  accordée  par  la  circu» 
i<  laire  de  ladministration  ^  et  dont  il  n eât  pas 
cr  manqué  de  se  prévaloir  s'il  en  avoit  été  requis; 
ce  Attendu  2.^,  qu'il  ne  peut  exister  de  demeure 
«  lésale  pour  exécuter  une  obligation  de  la  part  di^ 
ff  celui  qui  doit  la  remplir^  que  lorsqu'il  y  a  ^  ainsi 
c(  que  le  dit  l'art.  1139  du  Code  Napoléon,  som- 
li  mation  de  la  partie ,  ou  autre  acte  équivalent,  et 
<c  lorsque  la  convention  porte  que,  sans  qu'il  soit 

:'<,  besoin  d'interpellation  ^  et.  par  la  seule  jechéance 
f<  du  terme ,  le  débiteur  sera  en  demeure;  que  c'est 
a  dans  ce  dernier  cas  seulement  qne  l'on  peut  ap* 
a  pliquer  la  règle  Vies  interpeilat  pro  wmiffei 

ce  Qu'il  est  constant  au  procès  que  Charles  Hen<r 
cr  scher  n'a  fait  aucune  espèce  dé  sommation  à  l'ad- 
n  ministration  forestière  pour  l'interpeler  de  proéé* 

, «  . der  au  ^  récolement  de  sa  coupe,  soit  en  confor 
ir^ntité  de  Tart^  i"*',  du  tit.  16  de  l'ordonnance  de 

:»  1669,  soit  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  5a  du  / 

)i^>  cahier  des  charges,  • 


\ 


'(  Bois  ) 

r»  Que  ce  cahier  des  chai;ges>'iie  pcéMnee^vécu^ 
m  ne  disposition  qori  ait  dispensé  Tadjudica^re  ée 
a  toute  .soiàcnatîoni,  et  qun  ait  âe'ckRré  ^apce  ila  dlauM 
u  relative  au  délai  'du  réccdement*,  serait  irritante 
«  et  absolue,  ct:côn5titiiierait  i'aldriiintstratfoh  «n  de* 
H  meure  par  la  seule  ëcbéantce'du'terfne. 

If  Que  dès^l^rs  'fendant  isur  lart^  5a  du  bakier 
te  des  charges ,  la  mise  «n  denilèufe  de  l'«dntinis^ 
M  tration  et  en 'déclanaat  pârson  arrîèt  du  lÂ  Jan- 
«  TÎer  iSio^le  Tecdeméàt  (nul  v  eonittie  tiit  hors 
«  des  délais  y  la  cour  kle  ijusi?t<^  «ritainefie^dte  la 
^  Roir^  «  'fak  Une  ïansse  applitatidn  âe  la  toi  et 
•iffi  viblé  ceHes  epi  Bcmitnetn»ient  ladjudicataire'liuK 
cr  peines  ipar  kû  encourues  eiistihè  des  délils  que 
«le  procès -ffèrbal  de  k^colemetit  a  coisstëtés. 

«  Bâr  ces  motifs  la  cour  oadse  èi  attnu^iies  ar- 
«  réis  rendus  ;par  la  cour  ée  ijusti<se  crimindUè  de 
«  la 'Rôër ,  Ifss  T I  ^t  t^^Jianvier  pSi'ô. 

"N^.^.ProQès-^^rbal  dc/ garde* 

inscription  de  faux-Compètence. 

'  -tie  dS  octdSre  1808*,  procès-verbal  dâmMt  «iffir^ 
ttà^a  ^arde  forestierAfoi^iisuis^'eoM^tatantqiiau 
<fiâftrict  WaWscheîdi'fdrèt  impériafedt  iKîNvrald  ,il 
T^etioit  d'être  eoupé/tm  hêtre  at^mètpe^m  dëeffx' de- 
eûitètrds  «dé  pourtnury  itfu'il  ^oit  'Sâlvi  les  traces 
d^B  toiture  Ée  diHg^^  tèi^s  Schv^enâ^h  ;^r  (fu  ar- 
rivé diins  G€ftte  commode ,  il  avoiti  "à  l^sfetàrice  du 
nîaire^'^it  unevisitls  domiciliaire ,  qU>$l  att)it»f!f^u?é 
ebez'Maarice  Oastèr^  cultivateur  dudû iieu  le  bêcre 
coupé  >en  délit,  «fendu  <déjà  en  diffi^ns  nim*d#àtix> 
'  les€{uek  rassemAïlës  pat-  lle'vei^bali^nt  dvoiënUdMné 
une  dimension  c^orrespondarite  à  celle  du  tétfe'cbup^ 
en  délit;  que  Caster  sommé /d'indiquer  lelldi:>^t  oU 


.  (  5o7  ) 
il  aroit  coupé  le  bois  trouvé  chfez  lui ,  ny  av^ic.  pis 
repondu.    . 

roursuivr  à  la  requête  de  l'administration  fore^tièr^» 
Caster  nie  au  tribunal  correctionnel  avoir*c6upé  le 
bois  dont  il  s  a£it  au  district  Waldscheîd  y  ol  argue  te 
procès-verbal  ae  feux. 

Sur  ces  déclarations  de  Casfer ,  le  tribiftial  lapant 
renvoyé  pour  retnpiir  lesTormafiffésprescrites^  eelui^îi 
{)assa  au  greffe  le  5  décembre  sa  déclaration  d'iUS"- 
cription  en  faux,  sur  les  fiiits  insérés  à  sa  charge 
audit  .procès  verbal  >  et  indiqua  des  'lemoina  ^^poug 
prouver  que  les  26  et  ^28  du  inois  d'odc^e  i8oiB«^'iI 
n'avoit  pas  .été  dans  la  foret  de  Killwald^  ^et  qu'il 
avoit  coupé  le  bois  trouvé  cbez  lui  dalls  la  foifèt  ap- 
partenant à  Jean  Pierre  Nfeseti  de  Niederhbrik>rb« 

Ces  témoins  furent  entendus,  ils  <lépOâè^Rt  cKline 
inanière  à  ne  pas  détruire  l'exiéténc^  qes  faits  anicH- 
lés  dans  le  rapport  du  garde. 

25  juin  1810  f  ari^t  par  lequel  la  Coiir  dé  jusiiee 
criminelle  spéciale  du  département  de  k  Sai'resé  dé- 
clare incompétente  pour  conraoltr^  <)u  délit  dont  mt 
{)révenu  Rçbert  Moupertujs  ^  et  condamne  le  «plm- 
^ànt  aux  dépens 'de  Tinscriptidn  de  faùx\>  attèltidu 
qu^il  n'a  administré  aucune  preuve  d'oii  il  po^Undoit 
résulter  la  Êiusseté  du  procès-verbal  du  u&  <fi^Qklte. 
.  6  juillet  18 10,  arrêt  de  la  Ooulr.  de  Cassation  sur 
le  rapport  de  M.  Schvtrendsi  cesf^^ll^r^ieft  toboelut- 
sions  de  M*  Lecoutocir,  avocat  général '<)m  taïaîatîeht 
celui  de  la  Cour  criminellespéeiale  cTaprèstles 
énoncés  en  cet  arrêt. 


i-  'y. 


/^^.^ÎPrecëS'Jicrèqldçï  garde., 
l4e.  7  janYÎer;!  {IkAeès^^^èirbab&tt  tibéiséfpar  fo carde 
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Moupertuis  »  portant  qu'a/aat  fait  sa  tournée  avec  lé 
forestier  Reichert ,  il  avoit  constaté  à  ç)  heures  du 
matin  que  dans  la  forêt  impériale  de  Kitlwald  y  il 
avoit  été  coupé  un  hêtre  de  réserve  dans  une  coupe 
de  l!âge  d'environ  i4  ans ,  et  qu'il  avoît  été  trainé  par 
des  bœufs  y  jusqu'à  la  confimune  de  Deusbern  d'oii  j, 
après  s'y  être  rendu ,  les  traces  Favoient  conduit  dams 
là  maison  de  Michel  Faber;  qu'il  avoit  ensuite  prçcé- 
dé  9  à  l'assistance  du  maire  de  Deusbern  ^  à  une  visite 
domiciliaire  chez  ledit  Faber ,  qu'il  y  avoit  trouvé  le 
Jhêtre  on  question ,  et  qu'il  Tavoit  mesuré  en  présence 
du  maire  et  du  forester  Reichert  ;  que  Faber  sommé 
de  déclarer  oii  il  avoît  coupé  l'arbre  trouvé  chea^  lui^ 
n'avoit  rien  répondu,  et  s'étoit  aussi  refusé  de  suivre 
le  garde  sur  le  lieu  du  délit. 

Poursuivi  à  la  requête  de  l'administration  forestière, 
Paber  nia  au  tribunal  correctionnel  d'avoir  coupé  le^ 
hêtre  en  question^  argua  le  rapport  de  faux,  passa 
une  déclaration  d'inscription  de  faux  sur  les  faits  re- 
latés audit  rapport,  indiqua  des  témoins  pour  prou* 
^gier  qtiè  le  garde  verbalisant  n'a  voit  pas  suivi  les  tra- 
ces de  l'arbre  coupé  dans  la  forêt  de  Killwald  ,  et 
qu'il  n'avoit  non  plus  mesuré  le  bois  trouvé  chez  U 
plaignant. 

La  Cour  de  justice  criminelle  spéciale  delà  Sarre, 
saisie  du  crime  de  faux  dont  avoit  été  prévenu  Ro- 
bert Moupertuis , s'est  déclarée  incompétente, atten- 
du que  les  faits  qui  servoient  de  base  à  l'inscription 
de  feux  conbe  le  procès- verbal  du  7  janvier,  n'étoieiit 
pas  perttnens ,  que  même  s'ils  eussent  été  prouvés  ils 
n'auroient  pu  détruire  l'existence  du  délit ,  et  son 
arrêt,  en  date  du  :25  juin ,  à  été  confimé  par  celui 
de  la  Cour  de  cassation  du  9  juillet  1810,  ainsi 
conçu: 
<r  Ouï  M.  Vergés  tbnseiUer  et  M*  Lecoutour  avocat 


^ 


C( 
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général^  aUendu  que  la  Cour  de  justice  criminelle  • 
spécialçdu  département  de  la  Sarre  en  se  déclarant 
incompétente  pour  connottre  du  délit  imputé  à 
Robert  Moupertûis  y  n  a  d'après  les  moti&  qui  ont 
servi  de  base  à  cet  arrêt  ^  violé  aucune  loi^  ni  le»^ 
«  règles  de  compétence  que  les  lois  déterminent. 

«  La  Cour  confirme  l'arrêt  par  lequel  ladite  cour 
«  '  de  justice  <:riminelle  spéciale  s'est  déclarée  incom- 
be pétente ,  le  3  juin  1801  ,  au  profit  de  Robert  Mou- 
ic  pertuis.^ 

Section  m.  Dispositions  adminisvbatitxs. 

Circulaires. 

n^  4^8,  Enuoi  à  chacun  de  MM.  les  conserva^ 

teurSi  de  tEtaù  des  bois  séquestrés  dans  leurs 

.  arrondissemens  respectifs  sur  les  émigrés  ;  et 

renseignemens  demandés  sur  V exactitude  de  cet 

états*  (9  octobre  1809.) 

J'ai  fait  faire  ^  Monsieur ,  d'après  les  lettres  et  états 
que  vous  m'avez  adressés  ,  le  relevé  ci-joint  ^  de» 
bois  séquestrés  dans  votre  conservation  sur  les  émi- 
grés; je  désire  savoir ,  delà  manière  la  plus  précise  ^ 
s*il  est  exact  en  tous  points  ou  susceptible  d'augmen- 
tation ou  de  diminution;  et  si  ces  bois  sont  justement 
appréciés  ^sous  le  rapport  de  l'étendue  et  du  produit; 
quant,  à  ceux  dont  je  ne  spécifie  ici  ni  Tun  ni  l'autre» 
vous  aurez  à  indiquer  quelle  est  cette  étendue. et  ce 
produit;  il  vous  est  facile  de  me  répondre,  sur-le- 
champ  y  en  vous  expliquant  sur  chacun  des  bois>  à  la 
colonne  d'observations  de  ce  relevé  que*vous  xxxfSB& 
verrez.  Mais  dans  1^  cas  ou  depuis  vos  derniers  ren- 
seignemens I  il  auroit  été  restitué  de  ces  bois  ^  vou» 
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auiras  aoia  de  bi  dire  dans  celte  colonne.;  oomnie 
aussi  voufrauresi  celui  d'y  porteries  boîsqui  aurœ^at 
été  oniî^yetdereotkier  toutes  les  erreurs  denosos^ 
soît  ai»  bok  soie  des  propriétaires^  et  enfin  vous  ne 
feoes  psirt  de  yotne  opînîoq  sur  la  Tafeur  capitale  de. 
touCea  ces  propriétés. 

Encore  une-  foi»,  tous  ayee^  sous  la  mai»  tous  les 
étémena  propres^  à  une  proi^pte  réponse ,  et  je  Fat-, 
tendsi  daosc  huit  ]our^  au  pki^  tard ,  à  tinter  de  la  réc€|K 
tion  de  la  présente. 

N^.  4^  Eiaiides  grcUificatkm^  à  distribuer -aux 
agens  forestiers  ,  pour  V exercice  1 809,  (  6  octo- 
bre i8io.) 

&  Ex^  le  Bunisir»  des  finances  yient  d'appra^ver, 
Monsieiiit  y  un  élat  de  gratifitattonsà  distriouer  entre 
Ito  ^^ix»  forestiers  de  toutes  classes  poun  l'année  iSôg. 

Yoftrei  arrondisseinent  y  est  compris  pçui»  une 
somme  totale  de laqufeUe  doit  être  repactio  se- 
lon les  règles  prescrites  par  la  circulaire  IV.  58o ,  en- 
tv^  fous  fes  eraplojés  for^tiers  qui  oni^  été  en  activi- 
xà^y  spus  VO& ordres  pendant  cet  exercfce^ 

Sui^cesi il  est.  alloué aux  raspeçteurs  efr 

sptts-inspeot^uvs 9  et.  .  •  •  •  au^  gardes  genéri^ux  et 
partioiilHers  des  forets  tant  impéri^lea  que  communales. 
:  Voua  voudresb  bien  y  en  conséquence  y  former,  d'à- 

S  vis  le  ipodèle  ci-)okit  y  un  état  divisé  en-  deux  \Ar 
leaux  dontlopnemier  présenter^  la  répartil^ion  entre 
les,  inspecteurs  et  les  sous-iaspeo|eurt  de  la  somme 

CIV^«  •  •  •  •     ^ 

ÇQmpos66  I  ""^  de ....  •  imputfJ)le  sur  le  pfOikiil 
des  amendes  recouvrées  en  1 809. 


de 


a.^  de  •  • ...  à  preijiidro  sur  le  fonds  des  VEacattons 
Vexercice*       .  . 


blés  sur  ce  qui  avoît^^éa^té  aus  . ....  par  le  bud^ 

l^e  s^ond  tablod^i  offriira.  la:  distsibutio»  entre  lès. 
f^fd^^  gfpa^riaux.  et  pairibulier^è 

S^.VA^c  :  1.^  (^uno  spmme  de oui  kw  est  ac- 

çQjr<{^e  sui:  lepnc^uii  net  des.ameadesoe  idog. 

:^.^  (ie  celle  de provenani  du  produit  dc^TA^^ 

cations,  cfe  Texerciceé 

.  5/  de;celie .  •  •  •  •  imputable  suc  le  foncjs  de  •  «  »  •  • 

chablis  occasionnés  par  hs  derniers  auragans* 
(^  ii8  xiiQY^ipbre  a  8,  i  ow  ) 

J/b,  cui$>  monsieur  ^  ii'avi6ir  pa&  eu  besoiade  vous 
prescrire  défaire  £aiirè  la  visite  des  bois  oi^  les  deimiers 
WJragaos  se.sooâ  manifestés  ^  et  dly  niair€|uerles  ciia^ 
]^li3i  (Jgiàh  oiik  pu.  causeï;;  mai&je.  désire  savoiç  si  le 
liQinbre  en  est  gi^and  ^  el  sî  Tmis  avea^  pris  les  mesures 
i^éoessaîres  pour  les.  comprendre  dans  les  Tentes  de 
ïordiiPaîre  ;  elles  ne.sautoient  être  trop  accélérée&ponr 
piséyenir  los  dilapidaiionsu 

SeçTUON  iV.  ExBEICATIOBrS* 

]^»9^  II.  Mode  d'e^écuiion  das  lois  e^rêgiemeOi^^ur 
>  les  nouaeUes^  mesuresi;  en  ce  qui  concerne  lemÀ 
.  ffihiget  des  iois^  de  çhauj^age  dans^  les  ^ntes^ 
,  dan^làSiGba!ntùaisei'sui:les>poris^ 

LVirt  58  dq  cabieiT  des  char^s  des  voMes  dé 
i3ia,  pcNrfee  ^')tf  sera  libre*  aujè  adfudicaiaires^^ 
dt^^do^nen  y  aux  boù^  de  leurs^  ventes  y  ha  de^in^ 
tion^qui  leupparmira  la  plus  aé^aràageuse  ;  ens(fi 
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conformant  y  pour  leur  dimension  ^  à  ce  gui  est 
prescrit  par  les  lois  et  règlemens. 

L'exécution  de  cet  article  a  présenté  des  diffîcul-^ 
tés  ;  et  il  s'est  élevé  la  questien  de  savoirs!  la  longueur 
du  bois  à  brûler  ou  oois  de  feu ,  devoit  être  réglée 
à  la  longueur  exacte!  du  mètre  ;  ou  si  on  devoit  ne 
rien  innover  aux  usages  locaux  ^  d  après  lesquels  dans 
chaque  pays  cette  espèce  dç  bois  a  une  longueur 
difTerente,  et  calculée  sur  leinploi  auquel  il  est  destiné* 

Plusieurs  personnes  ont  cru  quil  pouvoit  être 
utile  de  prescrire  de  couper  le  bois  à  la  longueur 
exacte  du  mètre  ;  et  on  en  a  fait ,  dans  certains  pays, 
une  clause  particulière  du  cahier  des  charges.    • 

Les  adjudicataires  ont  réclamé  ,  en  exposant  les 
divers  inconvéniens  qui  résultoient  d  une  pareille 
clause;  et  tandis  qu'on  en  a  ordoniié  l'exécution  dans 
quelques  départemens  ^  dans  d'autres  et  même  dans  la^ 
très*  majeure  partie  du  territoire  de  l'ernpire ,  l'ancien 
état  des  choses  paroit  n'avoir  point  changé;  la  longueur 
du  bois  y  ainsi  que  les  dimensions  de  la  membrure^ 
employée  pour  le  mesurer  ^  sont  restées,  les  mêmes. 
De  sorte  qiie  la  loi  du  premier,  vendémiaire  an  4  (  ^^ 
septembre  1794)  ^^^  ^^  nouvelles  mesures^  et  les 
dispositions  prises  par  le  gouvern^nent  pour  assurer 
l'effet  de  cette  loi  ne  se  trouvoient  point  observées. 

C'est  ce  qui  a  donné  lieu  à  des  plaintes  de  la  part 
des  agens  de  l'administration  des  poids  et  mesures  ; 
ils  ont  demandé  l'exécution .  de  la  loi  dont  il  s'agiç 
en  ce  qui  concerne  VempUage  des  bois  de  chauflàge^ 
dans  les  ventes  ^daiis  les  chantiers  et  sur  les  ports. 

Un  rapport ,  adressé  au  ministre  de  l'intérieur^ 
fjajiît  connoitre  quW'  n'emplojoit  point  le  stère 
po^i^.  mesurer  le  bois  de  chau&ige  :  par  suite  de  ce 
rapport  y  S«  £x.  a  répondu  que  MM.  les  |3inéfet$^ 
pouvo^nt  agir  directement  yis-à'-vis  de  MM»  les  agens 


foreMierf  pour  >  l'esécution  de  lâ"  1<Â  èdncçiliant'  leâ 
nouvelleis  meauties.     •  "•  ^ 

.  Il  a  donc  féHit  "cherdier  à  cdtlëltier  lés  dièpbsttions 
de  cette  ioi^  avec  la  faculté  (qui  pai^olt  n*avoîr  pas 
Clé  interdite .  aux  propriétaires  mi  ^  adjudicataires  de 
bois)  de  dofooor  aux  bûcM^  .'<}^'lt^  >ûnt'  façonner^ 
lajonjgueur  jugée  la  plu^  cèntënable  aii  ^rrice  pour 
Iftquefcea  bois  sont  d^tîn^Sk*  ^  .  >       « 

.  Le  seul  moyen  d'anïver  à  c^  but  ^  a  pakiu  con- ^ 
sister  à  maintenir  toujours  ^  la  tuetr^tUte^  em-'' 
ploj^ée  pour  mesurer  le  stère  de  boi^  oe  thàiilFage^' 
un  mètre  de  base  »  sauf  à  graduer  là  hauteur  de  cette 
n^embrure,  d'après  la  longueur  dé^  bûches  émpto^nees  , 
à  former  le  stère.  i.  •    ► 

,  Qn  conçoit^  en  effet ^  que  si  tes^  bdfcllés  avoieti( 
la  longueur  exaae  du  .mt^'tre  ^  le  sCèré;^  composé  de 
pareilles  ^uçA^if  ^ * formeroit  utY^be-parâiit^  ajraiit  * 
ufi  mètre  dans  chacune -de>scîS  %roî^  ditio^nsidils. 

Mais  comme  pour  leb  usagée  diVenl  iitiiqiiels  it  ' 
est  approprié,  le  oois  à  briller  à  plus  ou  moins  dé  ' 
longueur  que  le  mèlre»  il  eiv  résulte ,  qu  en  conser- 
vant toujours ,  à  la  base'  de  la  méitibture  du  stère,  / 
(  de  quelque  longueur  qlte  soient  les  bûches  dont  ^ 
on  veut  le  composer )/. la ' longueur  du  iriètrt^'oii  * 
sera  obligé j  (  quand  k  blkh(e  a  iHoItts  d'un  mètfe  / 
de  long),  de  donner. plus. d'^n  nièlrè  à  la'hàtffèiir**^^ 
de  la  membrure  :  et  réciproquement  de  donner  moîiis  ' 
dun  paètre  à. la  haiiiteur/dela  membrure,  quand'  la  '^ 
bûche  a  jplus  d'un  mètre  de  long..       '  -     •  «^11 .  »  -  "U 

C'est  d'ailleurs  ce  qui  se  pratique*  dans  lek  i^hàiH  ,^ 
tiçrs  dç,  Paris,  pour  le<  mesuragé  du  boîf^fr  brûler;  '  '  -^ 

On  aait,  en  effet,  que  klongùeut^die^îé^Kûdie^'^ 
du  boisi.cpjî  s^  vend  dans>  ces  chantiëi^y  ést^If'bîûi"* 
ordinairement  de  {juarariie^^ux  fh^cés y'Sé^t'^^ 
cien  pied  de  France^  n^qui  rerieftt  â>uti  peu  moioê  ' 
N.*3i.  55 


.     (  6i4  y 

Ae  tiJ^  cent^ftètres*  Pour  former  le  double  stèi^  ^ 
on  y  emploie  une  membrure  qui  a  deux  mètrèê  étf 
base  sur  un  peU{  moins  de  88  centimètres  de  haU*» 
leur.  ,  . 

Ainsi  donc  5  à  Paris  ^  on  a  conserve  au  bois  qui 
s  y  débite  pour  le  chauffiM»  >  son  ancienne  longueur  ^ 
q^i'^ucif^  ;*^9l9enf ,  d'aiweurs^  n'a  prescrit  decfaan- 
eer  :  mais  en  même-temps  ^  pour  se  conformer  à  la 
toi^  et  ç  pii^r- composer  le  stère  y(  qui  est  la  seule 
mesure  .^i^l^l^  {>uî>sise  employer  dans  le  commerce  de 
cette  espèce  de  deftrée  ) ,  on  donne  à  la  membrure 
djestipéc  à  mesurer  un  ciu  deux  stères  >  un  où  deux 
mètres  de  base»  sur  une  hauteur  proportionnëe  à  la 
loiijsaeur  des  bûches. 

Ô'oiir.l'on:  e^t;  autorisé  à  conclure  f  que  le  moyen 
d!eséculer  .la  loi  dont  il  s'agit  ^  en  ce  qui  concerne 
le  service  dei  l'adikiiiiistration  des  forêts  >  consiste  à 
s'iassurer  que  dans  les  ventes^  dans  les  chantiers  et 
sur  les  ports  f  h  bois  à  brûler  soit  empilé  au 
stère. 

.An^i  a*t-il  été  décidé  que^  sans  qu'il  fût  besoin 
de  disposition;  nouvelles  à  cet  égard ,  il  suCBsoit  que 
lilM*  les  ageps  forestiers  de  tout  grade  veillassent^  en 
ce  qui  peut  dépendre  d'eux ^  à  lexécution  des  règle- 
mens  concernant  cette  partie  du  nouveau  système 
des  nK^ure;  pour  l'empilage  des  bcHs;  ce  qui.  s'ap- 
plique plus,  tçpeciale|nentai|x  ventes  en  exploitation , 
ou  aux.  cpup^  dont  la  'défifvrance  peut  être  faite'  à 
titre  d'affouage^  usage ,  etc. 

JPoui;  /apili.t^r  les  vérifications  que  MM.  les  agens 
forestiers  t$^roiit  dans  le  cas  ds.  faire  à  cet  égard  ^  on 
va  let^r.iq^icpuer  un  moyen  simple  de  s'assurer  (en 
mesurait ih  hauteur  de  la  membrure)^  si^  d*àprès 
la  l^nguffur  de  la  bûche  ^  cette  membrure  (  qui  deVra 
toujpiff^  i^ypir  ;un  mètre >  ou^un  nombre  rond  de 

<   « 


J 
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lÂetres  de  oa$e  ) ,  conUeat  vériiablemehl  un  stiré  ^  ou 
un  nombre  rond  de  stères» 

Ce  mojen  le  voici  i 

On  sait  que  la  valeur  du.  9tirç  est  égale  à  celle 
dun  cube^^ayant  un  rnifr/^  dan$  chacune  de  ses 
trois  dimensions  y  etconletiant  des-lors  mille  âéd- 
meures  ciêhes. 

Or  y  on  connolt  ici  deux  dimensions  de  ce  cube  ; 
savoir  :  la  base  de  là  membrure  et  la  langueur  et 
là  bûche;  la  troisième  dimension ,  c'est-^i-dire ^^  la 
hauteur  de  la  mevt^brure^  peut  dès-lors  s'obtenir 
aisément  »  par  une  simple  opération. 

Et  comnif?  il  est  rare  que  dans  un  même  dépar- 
tement, il  se  trouve  plus  .de.  cinq  k.  six  sortes  de 
bûches  ayant  une  longueur  différente»  On  peut  dans 
un  petit  tableau  de  six  lignes  »  mettre  en  regard  ^  la 
longueur  de  chaque  aspect  de  bûches  ^  la  hauteur 
que  doit  avoir,  la  membrul*e  pour  former  lin  stère. 

Chaulaire. 


^    -•. 


^  *\ 


N^<t  n.  Bois  '  commuhaujt.  jCcmfiscatàon  <£tf  Bois 

coupés  en  déut.  * 

*  * 

Il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  à  qui  ^  du  gouver^ 
neitient  ou  des  çomn^uneç^  wpartengient  les  futaies 
coupées  en  délits  et  confisquées  dans  les  forets. ;com«:^ 
munales. 

Cette  question  avoit  été  i:ésoli|e  i^o.  £iveur  des 
communes^  dans  un  département^  oit  M.  le  Préfet  avoit 
adjugé  des  arbres  coupes  dans  un  }ip\&  communal , 
à  la  commune  propriétaire^  qtfoiqu[M|i .  jugement, 
eût  prononcé  la  confisç^tiQ^,f^ç..qci;airlMrQ$*  L'arrêté 

Sùi  contéiîoit  cette  dispositijOQ^^  ;ajr^t<  été  déféré  au 
linistre  des  Finanices  f  S.  £x.  a  ^  par  une  lettre  du  lo 


V  . 
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décembre  1 8 1  o  ^  invité  te  magistrat  à  le  rapporter  f 
cÊ,  à  &ire  vendre  >  au  proât  du  trésor  jpublic ,  lés  lk)î^  ' 
confisqués.  Les  motifs  de  cette  décision  sont  fondés 
sur  ce  que  la  confiscation  et  l'amende  qui  sont  uni* 
quement  requises  pouf  la  Tendicte  publique  ^  appar- 
tiennent au  {gouvernement  I  ainsi  qu'il  résulte  de 
lordonnance  de  1669^  titre  xxiv^  art.  11 ,  et  titre 
xxYy  art  31  ;  de  l'édit  du  mois  de  mai  17 16,  arf<  t  ; 
de  la  loi  du  og  septembre  tjgff  titre  xit,  art;  18 , 
et  d*uQ  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  :26  février  1 807* 

Quant  aux  communes  »  elles  ont  droit  ^  Tindem-- 
mté  fixée  par  la  loi ,  pour  les  dommages  et  intérêts 
qui  résultent  des  délits  commis  dans  leurs  bois^ 

Cette  décision  parolt  importante  pour  là  conserva- 
tion des  bois  communaux  ^  et  la  répression  des  nom- 
breux abus  qui  s'y  coitimetteïit.  Mais  on  doit  obser- 
•  >er  que  la  saisie  des  bois  coupés  en  délit  ne  suQiroit 
pas  pour  en  autoriser  la  vente  au  prdfît  du  gouver- 
nement; il. faut  nécessairement  que  la  confiscation 
eu  ait  été  prononcée  par  autorité  judiciaire. 

N.<>  3.  Plantation^  faUes  à  V occasion  du  marias^ 

A?  S.  M.  LlEMPEREUft. 

En  insérant ,  dans  le  N.®  27  de-  ces  annales ,  la 
circulaire  Nj^'  4^6  >  ^^  contient  l'avis  des  planta- 
tions faites  dans  la  vingt-troisième  conservation ,  à 
loccasiqn  du  mariage . de  .S.  M.  l'Etnpereur  ^  nous 
avdns  annoncé  que,  tout  portoit  à  croire  que  Miyf. 
les  agefts  for€Sttei^>épéndroient  à  rappel  qui  leur 
éloîtfisiû  par  M;  fe -directeur  gériérat. 
'  Depuis  nous  avons  sii  que  dés  plantations  assez 
considérables  dnt  eu  lieu  par  siiite  dé  cet  appel  ;  màjs  , 
cVst  le  compté  que  rendront  MM.  les  conservateurs 
dé  l'état  d'eitécutiônlde ta  circulaire,  qui  pourra  don^  - 


19^  lï"  %'•*/  -» 


-,  .-  ,  -.  .     (5t7)- 

lier  le(  mqyqn  '  4ç  connoitre  avec  détails  ^  l'étendue 
dies  {;>Iaiita4ipn3  ajlqsi  e?s;^cptée5  :  eo  attendant  nous  ne 
ppu.Ypa^  nous,  refiiser  m  .pWî$ir  cle  parler,  de  celle 
fditf^  p^i;'  ISH^  Qqnta;id  ,  Inspecteur  des  lorcts  du  dépar- 
tement des  Hautes- Alpes. 

^:;iiet  prctfcès-verbs^l»  dpesse  le  5o:oaobre  dernier  ^ 
qQpne»  ^r  la.  plan,^a  tlpi^  dont  il  s  agit^  les  détails  sut  vans  t 
.p^  a  choisi lafor^t ;iia3périalé  de  JBoscodanh  plus 
accessible  et  la  plus  voisine  dune  ville,  ainsi  que  de 
plusieurs  grandes  comn^unes  du  département  ;  dans 
cette  foret  qui  tpeui  aisément  être  aperçue  de  la 
grande  routi;  d'Espagne  ^Q  Italie  »on  sest'&té  sur  le 
plateau  de.  la  Fayrf;ie ^ plape  en  fàce.^  à  environ  deux 
c^nts  mètres  d'élévatiou  au.  de3$iuf  du  tiiveau  de  cette 
route  »  et  qui  paroissoit  l'endroit  le  plus  convenable 
pour  per^ttr^  de  H^  voir. k^  prbres  qui  devoienl^ 

.  On  9;  donne  à  la  plantation  .9.  la  ùmne  d'un  cercle 
0;epy4f;bn  soixante  mètres  de  circonférence  ,  et  il  a  été 
établi  pcmr  parveni  r  k  ce  cercle  ^  une  avenue  de  cin-r 
quante  mètres. dç.  loc^ueur,     v        -   .    ' 

jp|ans  le, milieu  {lu  cerc^  dont  il  s  agit. ^ on  a  planté 
deux  chênes ,  l  mf,  .en  Thonneui^  de  S^  WU  '^'^''^P^^^*'^ 
et  l'autre  eri  rhônneçif.  ^  de  .S,  M.  ïiwpérairice* 

.  ;Au,pp.urtour  d^  peççfe  et  au;s;,4eMX;qâlés^  de  la-ir 
vepuft  qui  J  condiij^  ^  on  a  [janté  irente  arb^ es^  cl^é^. 
nés f  prmes  et  tiBeuls^  '  ;,  .  j- »  . .  ;  .i  .      j 

,^u  iour  pris  pour  eCr^tuer^c^tte  pkuiilati^n^  les 
agenst  fbçesuers  de  tous  grad^^f tt^ch/és  là-l'iiispec-* 
éon,  sesont  rexu}u8  d^ms  l^)  iorêt  j  M  le  iousr-pré-* 
fet  de  Vai-oniji^^ment  xl'E^mbrun^  et  M^  lenjaire  de 
<içtte, ville  qrui  ;sr  assoient  été  i|iyil^.s  s^.stiùt  égaler 

^^fô'^^Pîi?^"  P^H^  la.  réuwiom 

jLa  ,3Vi-  le  sousprefeti  9!^  le  Jinaire  et  M,  1  mspecteur 

ont  planté  les  deux  chênes  du  centre  ;  I'arbré  Napoleobt 


^ 
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a ëteplacë  en (kce  et  en  vue  de  la^grand» route  ;  L'au- 
BEC  MAiiiE^LadsÎB  près  de  là ,  du  cùvi  déTaveilùe.     ' 

Les  gardes  ont  annonce ,  par  des  salvé^  de  itious^ 
queterie ,  la  cërêmonje  iqiii  fiusôit  lohjel  de  la  rétinien^ 

M.  rinspectéor  ft'pfrQnonc^  ensuite'  le  Sscours 
suivant: 

(c  Messieûbs.  Quelle  est  touchante ,  comUen  elle 
cr  émeut  douceniiehtie  cœur,^'U    circonstance  oui 
H  nous  rassemftW  éujourd%ui  ! 'Ce  j/ést  doint  Tadu^ 
tr  lation  qui  commande  ces  hommages  j  c'est  le  res^ 
H  pect,  c'est  lamoar  filial  qdl "les' inspii'é/<i'est  fc 
ic  sentiment  q^i  tes  rend;  en  effet/ ]V|essieurs , h  est-ce 
«  pas  une  fête  de  famille^  h'est* ce  paç uti  ]0ur  d allë- 
u  gresse  pou?  tous  les^FVançWqué^^eliii  ou  leur  sou4 
«  verain ,  leurpèrej;  ^tii!  cesse  octupé  de  leur  bon-' 
<i  heur^  uni(  à  $oÙ  sd^t  là  '  plus  >èrtuèuisè  cdirn 
a  plus  illuslro  d€è5  priiicëssés  ?  C'é^t  pour  com^ 
^  le  souvenir  de  ce  glorieux  hymep  que  nous  Jilan- 
r<  tons  CQ»chènes\  t&iit%^iêtS.^ftière  sëpérd^^^ 
«  les  nues  »  rappellera  atiit  i^çes  futures  ^  '  non  nas 
M  la  mérooire'de  ces  'bnfbnàrqiies  chéris, (car  elle  est 
M  immortelle)  mais  bien iVtaèhèqfi^t   skti$  Bôriîès 
a  et  1^  reconhoissahcfe  •  îtiexlprithdblé  dié  Thuhs  fid^es 
«  ^  sujets  j  ouiy  couple  aujgûste  et  gctiéreux  ,  tous  àVez 
u  encore  ua  tk^de  ÀaÀs  ribs  çcBàrs  ^  vos  tertUs  fypnt 
€< relevé 9  nôtré^  amour  eiiiiotrë'àdlni ration  pour'  vos 
tf  personnes  sii^éèb,en  garidtiàsent  jt^âi:  durée  â^  jafiiiiis, 
«  C'est  ici ,  c'est  sur  le  plçtc4i^' IS^aj^l/oh  ,ç^^^ 

n  nicontera  à  sèé'i>étitS'-8ls^  lè^  incroyables  ëxploks' 
ir  et  les  h^es  ^actions  qui. onr  illustre  1^  vie  du'jJlUà^ 
<r  grand  des  h^ôs /^du  plus  Vàillï^nt  dé^  càjp)itait^^  » 
(T  du  mèiltenr  des*  prihèes  ;  il  leui^  «lira  comment  il' 
«  fit  akner  i^^  'dbùdès  lois;  îPJeur  '  dira  cocAriaeiit' 
^  son  tiom  glorieux  tiàrvibt  J/TimmortàVu^  ;  i^  t^P? 
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n  expliquera  les  moyens  qu'employa  son.  g^tiie  pour 
<c  fonder  etconsoUder  le  plus  fioiûsant ,  te  plus  vaste 
«c  et  le  plus  puissant  empire  de  luniyers }  ces  rëciu 
a  allumeront  dans  leurs  coeurs  «le  fipu/*de!hi  gloire  ^^ 
n  et  c'est  ainsi  que  de  génération  èq  génération  le 
a  peuple  français  restera  digne  des  .haptes  jlestinées 
M  que  lui  ont  réservées  la  sagesse  et  U  valeur  du  grand 
K  Napoléon.»  ,    .. 

Après  ce  discours  il  a  été  procédé  à  h  plantation 
des  autres  arbres,  et  cbacun.  detix  a  étéjiroié  d'ui^ 
fort  tuteur  pour  lui  servir  d'appui  co»mi^  lés^  Qèigeii 
elles  vents,  '"\\  *    ', 

Cette  opération!  finie ,  le  cortège  Vèst'Vehdu  fn 
ordre  dans  une  salle  pnmarée  ii  cet  effet»  et  à  pHsJa 
collation  qui  lui  a  été  pfl^rte  .par  M.  l'inspecteur.  Au 
dessert  9  celui-ci  propose  un  toc^i  êhYriàntiéur,  de 
ULif^MMtf  tokie  nn>nde  se  lèvb'j^^ontanéiMent^et 
M.nQ6pecfieiJtt^fkird^  vaE^uq^rpoUrque  dès  spûuef oins 
pi$^eM  au^  lùPig^temps^  gtié  Uè  chcneà\ibïànté^  à 
kmr  gloire f  et  poûrqùe  léuts  érifans ^ h&it^rs  dé 
hur  trôw  et  de  leUfs  »èrta$ .  pùftent  tk'iO:  aynas--^ 

Dtt&çris  répétés  de  i/f^^  F^^Mbéreùy^  ^e  tïmpé- 


TOtÊW^  GW^ift'  Miitlhé'^^fbndu^^^a^^^         S^ves  de 
mctti0quet6rîe^ 
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N.o  '  I .,  £Ute  4çf ,  cpnflfimaito^^'  àt  dfis  çmalit^  n^ 
qûises  pourJbrmeT'iinbonga/^  ipar  Mr.liAKtko,,- 

rpglemens  de  ^a,pai:ï.,4e^  ,g«r4j^ifoi«silfl^ 

peu  calculer;  quTl  apl3^4ge^fi3^,|)^.li^fei>xji^ 

en  Allemagne  ,^^^g^^^p^eo.f^^ïf.)Jfls^^fewil« 
noissances  de  reconomie  forestière ,  ni  sur  les  dispon 
sitions  réglementaires  concernanl  ses  devoirs  et  ses 
obligations.  C'est  dans  la  pratique  qu'il  s*en  instruit  ^ 
mais  souvent  il  n'arrive  au  degr^  d'instruction  con- 
venable f  qu'après  avnjp^^jg|y^[ivp  hîpn  des  difBcult(r'Si 
et  commis  bien  des  fautes.  La  loi  du  ao  septecnbre 
1 791 ,  vouloit  qu'il  y  eût  des  e'Ièves-^gardes ,  près  les 
Conservateurs,  Une  telle  institution  eût  remplacé  ^ 
jusqu'à  un  certain  point ,  les  écoles  forestières  éta-t 
bUes  chez  nos  voisins ,  et  Ion  ne  peut  que regreuçi^ 


<}uV11e'iifBii  point  eu  lied  ;  elle  eut  fourni  det 
sujets  ^ùi  ayîalt  Sàivi  ^  les'  priiicipalës  opérations  fo^ 
restièrè»,  .^s  i}és'ljdipn:ies  instruits,  eussent  été  ei\ 
état  de  faire  un  seJcvice  iitire^  dès  leur  eif trée  en  âc-' 
tilrité»  M^î?  cette  ^  idée  né  sera  peut-être  point  per-» 
diÊ^èy  lorsqu'irserâ  Possible  de  la  réaliser.  Il  en  rcsul^ 
teré  un  grarid-^magernent  pour  les  officiers  supé^i 
^eurs'y  car  fighprancé  absolue  d'un  nouveau  garde 
derienr  pouti  ses  che6 ,  un  sujet  d'inquiétude  et  do 
surérdt  de  ti'ayaifj  en  ce'^'ils  ne'pisuyênls'én  rap-^ 
|k>rter  a  lui  dans  un  ^ri^nd  nbnibre  de  cas ,  et  qu'ili 
se  trouvent  obKg&^de  le  guider^  et  de  le  retiiâer 
âaiis  ce^é.'Cet^etnlKirri»  retombe  principalement  sur 
nn  ordre' tt'eftiployés'  déjà  largement  partagés  dàiisia 
distribution  du  travail-^  je  yeux  jdire  lé^  gàrdè;^  '  g(?«»' 
fiéraux;  Occupés'  dte  rinstructîoh  <Ies  gardés  et  <JueU 
quefbi's  mèirie  de  lébr  service ,  ils  i!i  en  sôiit.pâs  inipins 
fènùsi  de '^l'éinplir  les,  fonctions  qui  leur  sont  spécià-ê, 
femèiliC  attribuées^,  et  souvent- éusâ  de  suppléer  W 
ageiis 'Supééîeurs ,  lorsque  ceux-ci  sont  trop  éloignés 
è»  qu^ils  '  opèrent  sur  d^autres  PoiirtB.  Combien  les 
géiirdé^' j^éràuic' éprouveroiefit  ae  soulagement  et  de) 
satisfaction  »  Ib'Hs  bvèient  îdes  subordonnés  formés  corn/ 
itie  la  teul  M/^  HArVIg'!  Atf'HetT  d^kvtiïr  à  cerisurér 
fit- à  fectiier,  ils  nVùrbient'cjUe' dê^  éloges^  donner 
et^quë^  de  bori^  témoignages  a  'Rendre.  Librejs  d1n-i 
cfùiéttide  sur  là  tfeiïuè  des  triées  ^^  ^r  l'état  d^  ôpé-^ 
rations  surveillées  ou  dirigées^  paroles  garder 5  sur  iàî 
constatation  des  délits,  et  sur i'éJLécution  des, for- 
iBâlHës  pi^eScHlé^  ibM^'la'  k>i  >  iW  n'atiréient  .qu'une 


dé  lein-i  cMtôUfiket[nMt'  à  idési  travaux  den^^ 
fi^btiible  utiiedpcmr  '  la  cbo^e  !et  '^atisfôlsans'  pour  eux 
diâine^.D^aii  aytrè«étQ9ll3^MMdH:>rènt  |dus  de  ser« 


I 
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vice  encorç  au^  flfllciçr^  ^p^eurf ^^qif ;|b«  ne  «pM^ 
veijt, fe  (aire  dans  létal; açti)4l  »  rt  ce î^, .sçqç^rs  oiu*- 
tuel  ,ré$u!teroit  wç^,  ro^rçbe  .  .plus  ^rapji^  daif^  1  ex^ 
^dition  d^  a^âiqes  et  eprg^^t  une,  ^e^ll^re  con* 
seryaûw^Il  5èra'£^^^  lUigC^^  fy^^  ifjifi'ik'ÇQVfrt 

roieot  laire  sur  leurs. gard^e^^ si. ceiJX-iCÎ.'^tQÎei|t  .Uis%  , 
fruits  d'après  les  {prff^pîp^  .de  M^'iJUatigi^^ 
mjnapt  ce  q^çqç'.^sijp'd-i^sdureexi^  ç«ite^.çla5S& 
<î!eiiipïj)y4s.  I^es  cpn^Jijti^nf  qu'^^^  ë^plitppMI^  ^U^e^i 
mis^  comité  ^çtr.de.^  sq^^  ^irtwpéfs,^^^^  4k3C^?i(  di- 
aprés ^que  jai  {i:pdqj^,fl'^fip,in^p<aJM^  e^^ 
i8o3 ,  JM^P  pfit^ieiir- jyr^tiqeh ».  Qa  verrat  à  .qwel  de^ 
gre  <;1qi(  4^e  portée  la  ^e^ce.f<M-(ea^e)4^  uo  pajf» 
Qiî  l'on  ewgé  liiie  si  ,6raqde  ^iyçr^^^^4:fm9f»ssaii^ 
ces  de  k  part  t|ç.  siippl^  eapdes,  *     ...  ...ii:.. 

£>restièreaM  plus  Jbaiit  d^é  de  ,p(frfeïc4TOjiil^^  d'uri^ 
eçr  cqite.  braqcl)^  fmpQr^tejd4'j^CKliaji)e9  pOW.f^ 
EienT^fé  public  et  Fa;va(V^ge  dp  ^gquy^rneln9l»t•  ik 
est  lieces^air^  que  tous  l^  .pakp\c^^  ((^fieSMef^  simB^ 
remplis  par. d^;^ sujets,  formée  à  pf$, effet, :e|l  que 
^ns  ^  ^i^cune  ^qt^sê  ,<^'e)ipEip)(xy&  p  on  q^  «êM^4'Q3C^^P*: 
lions  à  pplte  règle;  çswr^^-W  i^^  q^R  imh  iWr-- 
spnnet  de  rA.(wiiH>^^^9n,  *tant  pp|jxr<fu«rTdk*igwk 
çt  in3pçctenty  ;querçei^  qui  suryeillent  e(>ipar  çon^. 
sequf nt  Jles  .siiQpIf;^  £^r^s  « .  po$$^dantik$  eonnoisr» 
sances  requises. . pour  Myai|^lW  digoemectt  ries  4ev(^rSi 
iaaportans  de  leurs  f^^ces^*  ei.  ]es  iotdt^tSt  oonsidë^ 
rab(es  que  l'Etat  le.i{r. cotise,,  •.«  ,•: 


»  • .  I  »  #» 


\  «  I^ai^,  ^%  ei»,yr»\  qq'upi  foijastier  i|0  pu}a^Q:iMtt|m 

pfif]  objet  de  ;^)a  .iostiAition»  .san$,  ,iifie,4(Auciattw^. 
particulière  »  Hfm^^  lest  MA^^PI^oiVs  qU^*  sMiie«A«  4«i  - 
exige  de  lui  \ filu^^flu  il ?^#^;  ^m^mabJe^  de  le  ftifie. 
Cette  ngue\u*  propi^it  «qu^q|t|iefp|s  W  rfnailTms  effet 
de  ifain?  r(^rd$r,,c(Kw»e.;$upesdtt  mêoie  ca  (joiest: 


necesa^irej  et  c'est  ainsi,  que  roQ   rmnque  )el>ut  ^ 
qu'on  s e'^toît  proposé,  parTe^cès  des  moyens  em- 
ployés pour  latleii^dre  ».   . 

L'auteur  trace  d^  la  .manière  juiv^pte ,  le  portrait 
(furi  garde' tel  quîl  devroit  être 9  en  eonsidérant  ^a 
tpnstit^tmn.phys^ue  9^  mh  camcûtfi  moral  f  son 
ïenwéramenb  \  son  intelligence ,  son  édtêOàUon^  * 

Constitution  physique.  —  Il  veut,  que  sort  garde 
soit  d'une  constitution  robuste '^t  4^unQ  .liK>liil^  9mkéy 

?u'il  soit  bon  marcheur  ;  Qu'il  ^  une^bwne  :vu^.e^ 
ouïe  fine  ,  parcie  que  l'^tatt  du  ^de  el  dig  chas- 
seur exige  beaucoup  d*a(tiyite  et  de^  fatigues  de  corps  ; 
parce  aiie  sa  surveillance  se  troMyero  souvait  en  dë- 
fbut, s'il  n est  pas.meh  servi.p^r  s^^sy^x  eises  oreilles* 
Ij'auteur,'  en  pUdant  au  premier  iiatig  la-  o^nditiott! 
d'une  bonne  constitution^  vomMiPP^  que  la  loi  const^ 
cVàt  cette  conditi<>n ,  comme  çeja^^  d^a  elé  lait  idant' 
plusieurs  pays,  ajin  de  dêt13^iip/e|r  des  emploia^e»** 
tiers ,  des  hommes  valétudinaires;  pu  foibles  »dMit^iMt> 
ne  petit  jamais  atten drç  MO  h^  ^r vice* ,  ,      .  /  K .  ^ 
\paTaxàere'TaQral,^^  S'iJ  e^  néce^fire ,  contîmiet-i 
t-if  ;  que  tout  Kpmcçie  att^ch^^à.  mi.snnrÎGe  puUic  soir 
d*ù]lc  moralité  ïrreprqçhabjet  c^etle  qualité  est  tiidîs^ 
pensable  à  un  g^^rdé ; pftrçe  ,qf ej/^uservice  est.  bien 
plus  difficile  a  côi^rÂter 'qHe.tflM>A«Mi«'y^t>qué  c'est- 
à  lui  que  sontc^Q^fiéslef  cap^^^que^^ 

forêts,  il  faut  écarter  tout  ç9fl^}ds4i»'quti'i»9;SOt^  t^i^* 
porté  à  rernpjir  ses  deyoir^i.fi(M  «èW^ét  fidsDté,  et 
punir  avei  f everiji^  ^  Je  gar^eo^n.cfpolilîon  ,  qui  aûroét'i 
prevarique. 

Tempêrarnçnt,.  -rjCçjmm^rtf^t  Q^et  a  une  \^ 
0.uénce'  '^^xljXc\:!^x^.^^^  garde  l^it 

sb.h''servîce,l^auteùr  repousse  celui  qui  est  qun  tem»» 
pérament  fle^atique  et  «ii^do^A^  »  ^qui  xie  féit  son 
^èmcé  que  par  lâ'crainte,(jiiî  ne  va  que  pprce^qu-ii 


t$t  forcé  daller 9  el  qu'on  ne  peat  faire  sortir  ^  son. 
état  de  nonchalance  et  d  engourdissement  '^  qu^nd 
même  le  feu  seroit  à  la  forêt.  Uti  tel  sujet,  dit-il ,  ne 
^onvieiit  nullement  au  service  forestier  ^aùroit  il  d  ail- 
leurs toute  la  capacktf  requise.  La  banne  kùrnéur% 
laciùduf^  ktpersétHfmnce  et  un  goût  partîculîer 
pour  l'ëcat  de  forestier,  telles  sont  \e&  qualités  qvi^il 
exige  de  son  garde. 

'  Inielttgence.  •-— »  Il  al'élève  avec  force  contre  le  pré- 
jugé oii  sont 'plusieurs  personnôs  qu'il  suffit  d'avoir 
un  -corps  robuste  pour  elre  forestier ,  et  <|ue  Vadaxi-* 
QÎstratioti  des  bdi^exi^é  inbindd'iriteHi^encé,  moins  da 
eapacité  que  les  autres 'sciences;  et  il  démontre  la 
£ii|sseté  de  celte  opinion  par*  Fétat; dér^Iorable  6ii  Tigno* 
BaDce  a^aréetpîté  les  forêts;  IVf dis  aujourd'hui  quel  pi| 
peoonifoKla  née<âsské; de  'faire  succéder  à  une  admi^ 
nistéadon  aésastreiise,  Uti  ^ys^tème  fbhde  sur  des  con-. 
neîssance^  'jiiositives  ^  on  tte  j^euf /dit-tr,  exiger  trop 
d'intelligence  de  la  •   —  ,     .         -  . 

cipe^  il  veut  que  T 
cfliidîdat^dépMrvi 
possédeitût  futô'tfaillèUirsI^s  tohnôissances  ordinaire$ , 
que  Tiinl  ensëighe  darts  lëà  cèoles. 
«  InstruoiÉon.  -^M.  ffiirtig  ësigè  de  s6a  garde  les  . 
cDnhœtfaifces  «Htlaàfesf  dôrhmfe  îtidispëit^bléjS;  :  .• 

iJ»  savoir  Jiite»  €[l  ^rîrê  ccrri-ectébi'eht  et  pouvoir, 
faire  un  Mppert'|blal^'ykH<$cHdd|qtié; 

a."^  GohnôUre*4«  êftkful  des  notiibres  entiers  et  dç^ 
fitaeiicma>et savoir  àsses  de  géontélrîe  et  3e, stéréo^: 
xnétrie  pour  être  en  état  de  mesurer  la  contenance 
d  uoe  coupe  ;  ^^  d^jne^  élairiëre  a  repeupler ,  et  de .. 
cuber  les  solides  qui  se  rencontrent  dàiis  rédonomia 
forestière^  ^  .  .  -    •  -    ■  •'    '     '••;;.'  ;  \';  [^    :'^ 

3rf^. Avoir  vne-M^^te'  et  gén^ràïe  de  IVdmit 
li^trjatîonr  •      r  '^^i 


4.''  Ay^ir  ëgaleniçi^t  une  i^  claiije  de  ce  qoe  c;  W 
que  la  nature  en  gëne'ral ,  et  des  corps  organises  ; 
5»^  Connottre  l^s  .  difierentes  espèces  de  terfe$  et 

I>ouvoir  juger  dans  quels. sols'et  dans  quelles  situationt  > 
es  bpis  croissent,  plus  ou  moins  vite ,  et  celui  où  ils 
ne  peuvent  prospérer;  ,      .  ■    .  > 

6.0  Çonuoitre  ce  qui  est  le  plus  important  dans  ^ 
llbistoîre  générale  des  arbres  ; 

7.0  Cônnoitre  tUstoire  qayti^reUe  de  chaque  e^ce  ^ 

d'arbres  les  plus  utiles  ;  > 

8.0  Connoltre  les  repeupleipens  naturels  et  arti«  ; 

ficiel3  ,  les  moyens  d'aqgmenter  la  végétation  des  i 

bois  dans  les  forets»  et  d en  améliorer  Tetat ; 

g.o  Cônnoitre  tout  ce  qui  est  ou  peut  devenir  niH^  * 
sible  aux  forêts  »  et  les  moyens  de  les  en  préserver,; 

.  lo.o  Etre  en  état  de  iaire  une  estimation  svr  im 
cantbn  déterminé  ; 

ii.o  Cônnoitre  tous  les  objets  utiles  à  i économie 
forestière  et  les  moyens  propres  à  favoriser  les  pto«  ^ 
duits  ;  ; 

1 2.<^  Cônnoitre  et  pouvoir  tenir  les  comptes  rela- 
tifs aux  forêts;  ^ 

iS.''  Avoir  des  idées  justes  sur  la  propriété  desfo* 
rets  9  sur  les  servitudes  et  les  droits  auxquels  elles  sont 
sou^ses;  *.     ,  ' 

Indépendamment. de  ces  ol^ets,  il  doit  connottre  ' 
cçqui  coi^ceme  la  chasse  »  par  exemple; 

j4*^  L'histoire  naturelle  des  animaux  les  p]u$ 
utiles  et  les.,  plus  intéressans  pour  la  grande  et  la  pe^ 
tite chasse}    .\     ;  \:,  ,         >  ,  -  • 

i5>o  JLeisJnstrujaiens,  machines  y  animaux  ettcms 
les  objets  nécessaires  pour  prendre  ou  chasser  le  gî>> 
bier,  là  manière  d'élever  les  chiens  pour  la  chasse^ 
et  de  faite  les  pièges  et  filets  nécessaires  ; 

^6fi  Leà  diuérens  'moyens  de  prendre  ou  de  tuer 
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clia({tie  espèce  dé  gibier  et  lait  de  les  employer 
avec  succès* 

I  j.^  Le  gouvemement  dé  la  chasse  en  général  et 
ce  oui  tient  à  sa  conservation. 

Telles  sonc  les  connoissaces  que  Bf  .  Hartig  a  fixées 
comme  devant  être  exigées  des  gai-des.  Son  ouvrase 
traité  de  chacune  d  elles  en  particulier  ^  et  forme  le 
cours  dlnstruction  qu'il  professe  lui-même  en  sa  qua- 
lité de  directeur  d  école  forestière^  J'en  donnerai  queU 
ques  extraits  dans  les  Annales  y  persuadé  que  MM.  les 
otBcîers  forestiers  liront  avec  plaisir  ce  qui  vient  d'un 
homme^  dont  ils  ont  déjà  apprécié  les  lumières  et  \es 

f)rinctpesy  par  la  lecture  dé  son  excellent  ouvrage  sur 
a  cuhure  des  bois  et  de  celui  sur  là  cdriibustibité  cora** 
parée  des  diverses  essences  forestières  (i).  Je  puiserai 
encore  dans^son  instruction  sur  les  améhagemens  \  la 
matière  de  quelques  articles ,  cet  ouvrage  n'ayant  point 
été  traduit  et  n'étant  connu  que  des  forestiers  qui  peu- 
V«Dl  le  lire  dansle  texte. 

BAUnaiLLÀRT* 

N.o  2.  Annuaire  forestier  pour  i8ïi. 

OUVRAGE 

Contenant  }es  noms  ^  grades  et  résidences  des 
offîciersforestiers  ;  des  officiers  du  génie  maritime , 
chefs  d'arromtàssemens  forestiers  y  et  des  officiers  ' 
d^  la  loUveteHe;  suivi  de  V analyse  méthodique  et 
raisovèriéedes  lofs^^  arrêtés  ^décisions  et  instructions 
en  matières  de  forêts,  chasse  et  pêche  {pt)yd*un 


.1  « 


(i)  Denx  voibmcë  in-ia. -^.Prîk:  3  (r/ 5b  cent.  Chez  Ar^ 
thu$  BeWan^i  . 

(a)  Un  Toloine  io-ia.  Çhei.<^rl6i/i  Bertrand^  libraire ,  me 
Haatefeaille^  n^..33.  —  Prix  ;  a  fr.  5o  ç,  jfraiic  ^  por||  3  fe. 


itd^tèdé^stfh&s  et  plmtûthns  ^  êtiffîM  cdiendHet 
Joresfien  Par  M.  'hïivttxu.ktct  ; pf^ndàr  àommU  à 
fadmkdètratàongéàéMl&'âeèf^^ 

•Cet  ouvi*age  est  divise feii'déu^  parties.  La  première 
fait  corttioitre  rorgànis^don  actuelle  de  fisidixiinîstrà-* 
tion  des  forets,  la  distribuckni  du  travail dails  lesbu* 
reau:s  de  Fadministratioxi  générale  j  et  les  'Stornset^ 
grades  de  tous  les  ofiiciers   forestiers.  La  seconde 
renferme  un  extrait  exacte  des  instructions  publiées 
jusqu'à  ce  jour  sur  les  différentes  branches  du  service^ 
bvec  le  renvoi  aux  volumes  du  mémorial  et  des  Annales 
•  cil  se  trouve  le  texte  entier  de  ces  instructions.  On  a 
donné  à  cet  ouvi'aee  la  forme  în-ia  pour  le  rendre  ^ 
propre  à  ^tre  mis  dans  la  poche  ^  et  à  être  transporte 
facilement  dans  les  tournées  de  MM.  les  of&ciet^  fo<^ 
xestiers.  C'est  une  espèce  de  vade  mecum que  Ion 
peut  emporter  et  consulter  partout,  et  qui  est  suffisant 
pour  ^ire  connottre  les  différentes  décisions  inter« 
venues  sur  chaque  point  de Jl!administration»  11  peut 
dispenser  de  prendre  avec  soi  des  recueils  plus  volu** 
mineux  et  par  conséquent  pjus  embarrassans.  D'ail- 
leurs >  comme  il  est  rédigé  par  ordre  de  matières  y  et 
que  chaque  paragraphe  offre  le  précis  de  tout  ce  qui 
concerne  unobjet>  il  présente  plus  de  facilité  pour  faire 
le  rapprochement  des   dispositions   administratives 
qui  intéressent  chaque  partie  y  et  fixer  ses  idées  sur 
celles  qui  sont  maintenant  exécutoires.  On  y  ajoint 
un  tableau  indicatif  des  états  et  procès  verbaux  que 
MM.  les  conservateurs  adressent  à  l'administration  ^ 
ainsi  (i^e  des  époques  oii  les  envois  doivent  se  faire , 
et  des  circulaires  relatives  à  la  forme  et  à  la  rédac- 
tion de  ces  pièces.  Ce  tableau  présente  d'un  coup- 
d'oeil  l'ensemble  des   envois  recommandés  par  une 
foule  de  circulaires  disséminées  dans  les  huit  volu- 
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tneB  du  M^moiial  et  des  Annales.  Eofinil  e$^  %&nxàioé 

1)ar  uii  calendrier  fieiresûerqui  donne  ^  mais  par  nuns  t* 
é  dëtail  de  toutes  les  opérations  d'économie  forestière 
et  de  chasse^  qui  ont  lieu  dans  les  forets^  et  des  obli- 
gations à  remplir  par  MM.  les  officiers  forestiers. 

Dans  un  prochaîa  numéro  nous  rendrons  un 
compte  plus  aétaiUé  de  cet  ouvrage. 


■♦  « 


I       , 


t        '      , 


'.  -1      .  » 


NHfeBHMMM 


4    '    «   '     * 


?••  •      « 


,      «-. 


-    .      '  •    l 


j 


TABLE    SYSTËMAtiQÙE 

Des  LoiSf  Sénatus-^onsultes  ^  Déctets  tmpériau^y  Ai>U  du 
Conseil  âfEtai^  Règlemens^  Arrêts  de  là  Cour  de  Cassa^ 
Mon  y  Circulaires  du  Directeur  général  de  l'Administra^ 
tion  des  £aux  et  Forêts  ^  Instructions  ^  etc^  contenus 
dans  les  numéros  des  Annales  forestières  ^  année  3i9.iO| 
,  dH après  le  plan  adopté  pour  leur  réduction* . 


"ip"..  Il  .  ■    "  ■ 


I".   PARTIE.    RÈGLEMENS* 


I«.   S£CTJlOrr.   ^ÉGISIiATION. 


■  •  *  t« 


(    Loi  du  aS  décembre  1809,  relaiife  à  la  Tcota  de  plntmirt  ca<» 
.  «a mt appartenais  à  l'Etat, ".page  I*     *  ;  '   «l^  L. 
Loi  dn  %j  décembre  1809,  ooficernant  4les  impositioBS  ponr  con* 

fection  de  rontes ,  p.  2.  !  c  J  .  .^  .    . .. .  1 

Loi  da'ia  janvier  i8io«^  rektite  ans  droits  aai»|èe(s*'foot  aifoj^- 
'  tiéa  l^a  marebandiset»  i  leor  importation  on  exportation^  p.  5» 
■Loi  do  i3  janvier  1810 / qni  «Kstrait  le  cantonide  Darcelooneite- 


det-VitroUea  ,  do  département  des  Basses -Alpes.,  p;49«   v> 
i>SéBaiiia*GonsnUe  do  do  janvier  1810  ^TelatifÂ  la  dotation  de 

consonne  y  p^  49* 
Loi  dn  26  mai  vjgt ,  relative  an  même  objet ,  p.'  5o.  •   *  ^  - 

Sënatns-Gonsohe  do  17  février  iSio,  portant  fénnion  det^ata 

de  Rome  à  l'Empire^,  p«»ô3; 
Loi  dn  ao  avril  1810,  con^Bernant  l'organisation  delfbrdrejndietairo 

et  Fadminist ration  de  la  justice,  p.  loS. 
S&atns-*Consnlte  orgaoîc[ne^d]iB4  avril  1810»  :qni^  r^mc  à  FEm- 

pire  français,  les  pays  sitn^s  snr'lariye  ganebèdo^Rbin,  de* 
*  i   pois  lea  limites  des  départemens  de  .la  Roir  ^et  de  la  Mensa* 

Jnftrieitre  ,  jusqu'à  la  mer*  p.  fto8.  

Loir  do  ai  avril  loto,  concernsint  les  mines ^  les^minièves  et  lea 

earrières ,  p.  B41. 
Loi.da  IB  avril  i8ior^  relative  à  des  impositions' pioof  eoâfaotîoii 
.    .de  roMtea»  etr  pour  la  navigation  |p«  089»        .     >  ^    ^   -v 


Loi  da  i3  avnl  iSio^  qili  ordonne  V^àckirement  it  la  route  de 
Rouen  à  Sainl-VaUerT,  p.  agS.,  ... 

SénatnArConaalieioi^aÀlqa^  la  5  jôitf'jSio  »  qfatbrdonne  la  for- 
mation dn  département  des  Boache«*de-r£acaat ,  p.  337* 

§•  a.  DicBBTa  iMPiniAux 

Art.  I,  ConeorhatU  VcrgahiêatmfLt du  territoire. 

*Dlcrei  impérial  du  6  îan  fier  i8io,  tfai  anppnme  fa  iimiiicipalf  le  de 

'  Fronhoven  et  la  réttmt  à  la  cofnmniie  dé  DarëTets.j  d^parte- 

'^oientde  te  fioer,  1^154. 

Décret  impérial  dîi^**^^rieri8to ,  portant  i^liè  Vihs  de  Waîbhe- 
ren  (ormera  un  arrondissement  de  soas-prëfectnre,  p.  54* 

Décret  impérial  dn  9  (éttiert&fo  ,  qui  distrait  la  commune  aRn- 
tremont ,  du  département  dn  Mont-Blanc  et  la  rëanit  à  celui 
dn  Léman,  p.  i45.  ^       *      .     1  .  .    - 

Décret  impérial  dn  a6  a?ril  1810 ,  contenant  organisation  dn  dé- 
partement des  Bouches -d»*KlH»  et  d%»srrondisaettenft  rén* 
nis  au  département  des  Deux-Nètnes,  p,  soo. 

Décret  impérial,  dirai  flmi&Uh).  eontemnfc  h  circonscription  des 
trois  arrondtasemens  dn  département  des  Bouches-dn  Rhin  y 

Décret  impérial  du  14  mai  iSn^vr^iiMeliancJdtvssiaMrwOBimsns , 
des  tpcMa.arrnnfaMeaacna>dâ>dépaiiiemgnl«.dt>-  B<y!Bckea*4n* 
Rhin  9  p«  33o»  •"  •  "••  '  »«  ►••.»•♦•  ^ '* 

DéoffetiaipérM^>r3^flsei  1810^  portant  créalionida>dé|mete««iit 
dea  Bottdma-tde^L'iiaoaiut,;  et  «oètcueiie  dîversea.diaiiaaiaona 
ndntivearàl^itfgantsalbnl,  tnat^ck  baid(^Mi>tenÉ6nt^Ae  de  celhi 
des.Boi^ea*d*>RyBt  et  de  l'anmndîaiieîiieatt  de'ii^reda/-pi:B39. 

Déeretimpérialdu  i^ULaê  iSi^Oy  <p|i  «^dcinneiktaraAsIaiiosbda 

siège  de  la  préfecture  de  la  GhareDte-Inféi&eafe,p*i34<^  ' 
Décret  impénU.da  t  i  jnis.iB«or^  oouDdmaiiilpà^dmâiiîtfuraéi»  de 

la  Roraelfat  yp  j  34  *  ^  '  î     

Décret  impérial  du   i4  juin  l8ioi^  cofn^evnaitttl  Wfomtttiiin  et 
»    ifadm^niétralSob  due' rannndiiaeBe»t  d»I9a^^oléoavidépacld- 

ment  de  la  Vendée /pi  i^^,  "•.•••  "    -^mc:-  1  : 

j;>ëctét  unj^riid  d94^  juillet  n  SiDiy|ioiiMMi«;réiiniM'do  lilHHoHnBde 
^  .à  rBttlpîf  e  Aan^aia  f  p.>*  34*w  ^  •>  *  •  '•\>»m  >  «î  .  f»  »  -»  *  -tM^s 
Décret  impénal  -d»  18  jloât  i^no  ^^^ivordoliiie>  iB4âraiidlatia^  dé 

plusieurs  tribunaux  de  pinel■iàrein•ta•oérd■w<d%llt'e»^Nes  , 
«.    ti  qm'eaI-éuUi^4Wi(B<K:aiiddmil<avfOfidiesekient»deiffiio«^ 

département  du  Nord ,  p.  44^*  '^  "^   M    ......1.^1 

.Déoc%lî'MPpén}Udoti3iafpteflnbi«  >iAnit)'î  quû  dinve^l«itei^itoil« 

de  la  Hollande  ei^(keiif  .dépaflénMna'>'jrt<qoapmj'iHnn^dea 


D^ 


"J 
.  B«pc]|ei*4e4'E«;çafif,e^  des  Bèijcl^eji*d|t«>Rbîii,  et  qtiî  rënnît 
^.  irc«  dernier  4f^i|r,teme^t,'iVjroiidi«^ement  de  Bréda,  p.  449. 
Décret  impériid  da^iS  cyctobre  iSiO'ytxtii tenant  rièglcmeot  géné- 
ral pour  l'orgaoïFatiop   de$   départeni/eua  de  la  Hollande, 

cret  impérial  du  8  octobrje  loio  ^  qui  renmt  le  caotoii  de 
:    YiU^ramier  ï  rarrondissemeot.  de  JJ^^atiiqban ,.  département 

de  Tarn  et  Garonne,,  p.  4^8.  ,  / 

Décret  i^péri^),  dajl,^9yeo^b.re  j^io,  relatif  à  la;  circonscription 

dn  rarrondisseu^^f^,  de  B/éda  ^  p.  4^* 
Décret  impérial  dn  8  riOTembre  1810  y.  relatif  à  la  circonscription 
-.;  dea  cantons  dn  déparienuent  des.Boucbes-de^rËscant,  p.  489. 

Art.  a.  Contùnmnt  deis  dispositions  générales^ 

Décret  impérial  àvkfj  septcitHire  1809,  qn'i  proroge  jusqu'à  a' i*** 
janvier  1811 .  le  dlllaî  ^xi  'f^^^  ^^  m\s%  en  activité  du  Code 
d'instmction  criiiiineUey  pi  9*93. 

Décret  impérial  dn'ào  juin  i8io^  qui  autorise  dés  Impositions, 
parla  voie  deêcentiroéa  a(iditio1hn<èls,'poi^F  confection  de  tra- 
;  vaux  de  ponts  et  cbaos^ées,  p.  348. 

T)(^cret' impérial  dû  6 juillet  idib'^  cbn(ëtiâTi|:  cè^letiiynt,  sur  IVr- 
gahisation  et  lè  service  de^  coqrs  impéflâlësydes  cottjfs  d'as- 
sises èl  des  coure  spéciales,  p.  385.'  ^      ^ 

Décret  impérial  dn  ^3  juillet  i8ïoV^ur  fi  mfise'^én  activité  dn 

,   .Co(leeriaiiii4*F'4'4^      ^        v-  ,  /  .' 

Décret  impérial  du  18  août.iSio,  contenant  règlement  sur  For- 

|i;anÎ8atiort  des  tribtînsfnx  de  première  instance  et  des  tribunaux 

de  police  y  p.  4^^*  .*.•.? 

Décret  impérialdù  aB  novembre  iSiô,  relafttf'tilk  misé'eh  ac- 
tivité dn  Code  criminel  et  de  la  nouvelle  orgabisation  judi<« 
ciaire,  p.  497- 

Art.  ^^  Contenant  des  àispp;^ithn^ipar/îculières. 

Décret;  im^^érial  du  i6mai  i,Qio,  coi^cefna^t.l'admiifistratipn 
de  la  justice'  criminelle  dans  |^a  .dép^cinmf  na  du  Pô  ^^e  Ja 
Doire, deMf^fengp ,  de  U.Se^ia  ^  dé  lyi  St.ura.,.4<^jVlonienott<» 
etdesÀpn^nins,p.294. 

Décret  impérial  du  16  mai  18 lo,. concernant  (1  ad mimsr ration 
delà  justice  criminelle  d'an$  rjle  d'Elbç»'  pv,' 1)9(14  .  ,  *"., .[  ., 

Décre^t  inapérial  du  .^2  jain ,  qui  détjermine  leip^ode  de-publica- 

^  tion  des  lois  idanà  les  déparjteinen9l,d^s.,p/oncbe9-4n-Rhin  , 

d9$  B^nch^s^de-l'Ëscaut  et  d'ans  l'arr^f  dji^epneni,de  3ré4a« 

et  gui  ordonne  Texécntion  de  plnsienrs  Jois.ei  règ|emeiis 

dans  ces  mêmes  dépfertem'ens  et  .ar^pndj^^enient  y  p*  343. 


Décret  iiiip<jrial  do  3o  jftb  iSfO,  portant  qoé  les  lois  ,  i^rie^ 
mens  et  décrets  impëna ni,  en  rignenr'  en  Firahce,  qni  n^ii- 
roîent  pas  encore  été'  déclarés  exécùtdires ,  dans  les  départe- 
meus  au-delà  dés  Alpérf>t  daits  la  Toscane ,  y  seront  obliça* 
toîres ,  aanf  les  modificationa  (|ni  ponrroient  y  avoir  été  faîtes  ^ 

Kdëa  décrets  partîcnliers ,  p.  347'*     '  " 
tioyérial  dn  ^6  jnSn  1810,  relidf  à  la  constrnctiondnponC 
de  Bordeaux  ,  p*  35o* 

Décret  impérial  dn  9  septembre  iSio,  coàcernant  Padministrn<i- 
tion  de  la  jnstÂce  criminelle  dans  lesdépartemens  do  cî-deTnut 
Piémont  et  d^  la  Corse,  p.  ^j. 

Décret  impérial  dn8  noTembre  \6lOf  concernant  règlement  sur 
Tor^nisation  )adiciaire  et  radministration  de  brjastice  dans 

.  les-  ^épartemens  àti»  Bonches  -dn  -  Rbin^  4es  Booches  -  de- 
TEscaot  et,daus  l'arrondissement  de  fir^^.,  p^  4^9. 

Décret  impérial  dn  29  novembre  1810 ,  portant  qoe  dans  le  dé* 
partemebt  de  TEms  -  Oriental  ^  les  actes  ,  soit  publics ,  soit 
•ona  signatnr*  privée  |  pourront  é(re  écrits  en  langue  alle- 
mande, p.  ^98. 

Décret  impéna)  dn  ^novembre  181  o,  qui  proroge  indéfini- 
ment répoque  i  laquelle  les  acte»  publics  ne  pourront,  dans 
les  départemens  des  Bpuehc;s-dii-Bbin  et  de  TEscaut ,  être 
écrits  qu'en  langmi^  française  »  p.  498. . 

Art.  4'  Concernant  T administration  Jorestière» 

Décret  impérial'  du  30  novembre  1809 ,  qni  proroge  l'a  facolté , 
accordée  aux  gardes-forestiers  des  départemens  Je  la  rive 

Sucbe  duRbin  ,^.d<s.rédiger  leurs  procès*verbanx  dans  l'idiome 
pajâ,p.  5.  . 

Décret  impérial  du  2o  novembre  i8oq,  portant  annulation  d'un 
partage  de  bieiis  communaux  et  des  soumissions  faites  par 
suite ,  par  fes  détenteurs  de  ces  biens ,  p.  146'. 

Décret  impérial  d'u  i3  mars  l8to  ^  qt^i  fixé  Tépoqne  à  laquelle 
sera  exécntéié' Code  p^nal  î  p.  147.. 

Décret  impérial  du  25  mars  loio,  concernant  des  actes  de 
bienfaisance  et  d'indulgence,  à  l'occasion  du  mariage*  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  et  Boi ,  p;  i47« 

Décret  impénal  du  19  jnillet  1810  ,  portant  que  l'arfide  i2  dn 
titre  Sa  delWdonnance  de  1669  «  est  applicable  an  cas  d'enlè- 
vement des  feuilles  mort  ea,  p.  41  r.  .;  ^ 
décret  impérial  dn  ïi  juillet  i8ro  ^"tohcerbànf  la  foumifore, 
la  distribution  et  le  prix  des  paasrports  et  permis  de  port 
d'armes  dé  cbasse ,  p.  4^'*  '      ' 


i 


Art.  5/  Ùônèérnant  les  étaplissèmâns  étusihes, 

■•  *  '  »     >  •  ' 

Décret  impërUI  da  i3  octobre  1809,  qai  per^iet  «a  siear  6aS- 
tan-Gervasafi^  d*(!tablir  éar  te  bora^ftu  t'errenlt  dit  Molina, 

^  an'  Hea  dit  Mongeran  ,  d^paHeibent  i&h  Dbire ,  un  baiii 
fonrneaa  pour  la  fohté  dn  mîhei^i  de  fér\  "p.Qi'  ' 

Décret  impérial  .du  i5  octobre  1809,  qnr  airtoriae  les  sieart 

'  Cdombin  et  €«9 taldi  /d'établir  anx  Péi^'iê^es  ,  dépak^temenl 
du  Pô ,  nn  baot  fourtiean  à  fontdre  le  mm^ai 'de  ftft ,  nae 
forj^e  à  la  catalane  et  ttir  maHinet ,  p.  9.    "'      '*     *  *^ 

Décret  impériai  dd^4'^^^i^l''*^  1^99  qui*  hèmolog^e  la  eon- 
cession  faite  ,  par  le  sieur  Gottfried-lifeiner ,  ate  sieur  Chir- 
'■  mlnger ,  de  la  mditi^  du.  droit  d'étaibtfr  i  LueelHs  nu  baul 
fourneau  pouf. là  'fîibriMtidn  du  fer,  pr.  9.^     *  ' 

Déetet  impëniHI  d«a§  farter  1810  ,  qui  permet  au  Mear  Beau, 
mont  de  conèf  irUi¥e  sur  lé  bord  du  Giffu  à  Sikt  \,  d^irrt^- 
ment  dn  Lëman-,  un  haut  fourneau  pour  kifovte  devttiiueiiait 
dé  fér /deux  'febjeidVffinerte  et  ^Âeni^pelites^  forg«ciV«arae>ni» 

*  four  de  gritUge>^.  îri|$.       '     '   -  ^     ,  :.» 

Décret  impérial  dn  23  février  îBïo^  qui  réjette  la  demaujAv^du 

sieur  Danmyj^te^fténdaute'i  obtenir  l'aiitoriaatiou  de  emis* 

trnire  une  hélné't^ns  Icréattai  defuite  du  mouHn  du  chAleafi» 

dé  Tbuiôttse  ^  it  l^ffet  âé^^donàer  plus  d'aetivi^é  i  «râtelier 

'^IHoiftHat^dë'cétte  TÎîle  ,  ete.  p.  149^  •   <     ^ 

Décret  impérial  du'i  r  avril  i8iO»  qui  perhiet  au  sieur  B<iè4iqj 

'^àiï''là  Rochelle,  ée  construire'  un  martinet  à  parer  le fer^ 

*  'stir  la  rivt^e 'dé  Lïirget  9  dans  la  commune  de  Foix  y  dépar* 
*"  tement  dePArrièlpe,  p.  297.  ' 

Itedfkt  iUipécial  du  16  mai  1810 ,  qui  autorise  le  sieur  Gen- 
darme ,  maître  des  forges  de  Montcornét ,  département  des 
'^deÉrnés,  à^é{)iaèé^'fn»^dei  deux  bàuts'  fduméanx  de  set 
"férgéH  pdur  le  repoM^if"  >pfèff  lé  Montin>-des-F«nx  ,  appelé  h 
■  Mouiin^Bàs'^  p.  35i.  -  ;,   '       *    .         /.    ' 
•Dà^retimpéHtBil'dU  lômiiiïâtb  ,  (|uiàJitortse  le  sièiir  Dematbe, 
'il  étirbliruRtèeuxièmelett  "d'affinérie  à^  M  Ibrge'  de  WeiUe»  » 
-^  cfépUrtemént  dé^hibré^lït'-^MWsé  ,  p:  55a. 
Déoretimpériél'^ii  '5juiii'f9f<»,  qui  uutorise^le  siénr  Hevnu  à 
"faire  constMitre^toe^Wsinè^bMlre  le  fer  storla  petite  rivière 
d'Oriette,  an  moyen  d'un  caual  de  dérivation ,  creusé  dans 

*  sa  pfopriél4\^dé^tè»iient  dû  I%â-de*Càl'ais ,  p.  35a. 
Décret  imp^al  du  5>jtiin^8>d,  qui  permet  au  êievr  Lurent  de 

eoasivnire  dans  1»  coedilinne  do  Garùière|  département  da 


▼î 

iemmape,  une  usine  à  conyertir  U,  ^penae  jen.f^^  et  a  étîrer 

le  fer  en  barres  ou  a  le  platiner  i  p.  3^2. 

•  ♦•-11  '  .  ♦      ' 

Art.  6.^  Concernant  le^,  mines  Je,  houille. 

*  »  *  > 

Décret  .împ^rM  .4a.7  oetpl^^  1809.,  relatif  à  la  ^%tiqn  4es 

v  limites  des  miiif«  df-.hoaille^dea  GrarideiS^FUlchetf^  4^arte- 
nent  de  k  Loi^t  fl^  à  eelU  de  la  Çal^nnièfe^  p,  .^. 

Décret  iinp^ial  4?  ^P^tpbre  i8oa,.qai  fait  conce^ion,  poar 
cinqBafite.,a9liéi9Aft  aqx  .tteiir^  MPfj^f  )  f^re  et  6I4  ,  do  droit 
d'exploiter  les  minef  ^  houille  .if^^iftt 99 teft  0|9r  .1^1  territoires 
de  la  Calomniée,. des  pMr^ntières  et.d^  Qraft4«4-tË^MiiBa,i 
d^parte<nieiit.dfsMAWp^p.  8*.  », 

Dà;N(  iioip^i^l  ^H  29^)pMil|re  iSogi,  ({ffîfMi  cOnUfssion ,  nonr 

cinquante  années  ,  an  sienr  D^)atr4^  f^  compagnie:,  4h  ^tV^^ 

d'4ïxpii»iief.b!a.  mines,  ^  honilU  l'AÎMI^e^^sn»  partie  d^  WHt 

%%iré0,de  Pâi^nrageB  ;  Qua^gpoaet  Ê^a^certea  ,  d4partc»uent 

.d#.)e«Mnapet,pu8....    .j  ....•.,.:.:  ^     .-.  . 

Déofsetiïnppérial.dii.ap^^l^'bMv  iSog.  ii|in«^9ltMOf>!Ç«i^i<^n,  ppnr 
trente  années ,  anx  sieurs  Zinck  et  Saatsal  ^  4i|.drojt4'exploi-* 

AiMT  la.  fli^ia^^  hw\h:^à\%eSainirJ4^U^h  ^Jy^^:»  A4«9i^ 

|Mieh.vdépart0n>eiit  dif  JNoat-TQunerri^  lu  P»  8-  -  «   ! 

Décret â^apérial  4n  ao  nof!ei^j3pr^  .iSqg,  qai.lait  cppeession  « 

•  vponr  cinqnaaie  années.»  au  ai0ar  RoaetflriU  ^  4a  4r<^  4Vx* 

nloîter  les  mines  de  houillç,  4a  pétnrfe  0^  .de.nftpjbMt^  ff^ 

.  «iékfesaw^i  4épar^ftf9ent  da  Bas-Rhîn  ,.  p,  3.  .,      .„»•<♦,  -  T 

Décret  impérial 4o«fOi'^o^eAibi'6  i^^9  q^i  ^U  ^"l^^^pnJl  1^ 
.  demoiselle  Ckambon  »,ppur  ci^iquante  années  ^-^n  drqit  4^ex^ 

ploiter  les  mines  de  houille  exis^ntes  s^i.r  le;ti^rrHoire,4Qla 
>..Cbapelle-s^s*Ql^a ,  «alieii  dit  Br^ncHfr  ^  ^^pig^^meAt.  4f 

-  Sa9ne4it-Lairis  1  p»  3«  >'••  t-    ..^^       .    'I  , '.- 

DécrlDt  impérial. jdn.iâ^JcviiW.  l8;iq».i^i|î  f»U  ypAP^ui(;m!H  p^nr 
•;  einqnante  minée«  ^^ain.s^nf  B^XHii^  «^.çpn|i|Mgnif^j,  4ft.^>^ 

d'exploiter  les  mines  de  houille  éxisti[iftea.soF^lf(^è|(rit(iir|tde 

..}a,camBi«nfi  de,lV{Q»(«4^  If^ns,  4^rt/lii^«»>^)4tJ!{sère;jKi4ï* 

|>écret  iUkpéri«l-4n  ^fjl^«P!ar^ïyw>ff4|u4,.fti^'e^eft««i«lh.,  pDur 

cinquante  années «^^ au  sien^  J^l3^.et  ppvpp^iij^  v4ll  dniil;4r/ex- 
u  fiWler  les  jrnii|e#  4§4oi<ill^  jt  «^^mit^s  l»uriJielieitiitA)re'4iiÉ.i|i 

commune.  d;Hf»re  f  hi  »riloi|i^n»  4^parAeo(^»t  de  rOwte , 

Décret  jiiipéfîal  du  |i  aTrjt  it^ioy.qiii  :{ai|  )poiliEiasaîan«i.piinr 

-)  *>  ctnq««n  t»  a»n,ées^  è  la  oo^pagnia  exploitant  le  cà^pbpimgc  ^ 

..dhMuXxFjELnd-^fioHilJ^nt  W^iw^mone  deWasawtet 

Fàtnrages  ,  département  de  Jemmapea  j^  du  droit  d'exploiter 


tontes  lëâ  mîi^s  ae.lîoqiUjQ  exiiûatç^  «on«  ptrti«  do  terri- 

.,  toice  de.  c«9  cP;rfn?«iï^»j.P;  %7» , 

Décret  impérial  chi  lo  avril  foio  ,  ^^i  approuve  la  cession  faite 

par  la  société  charbonnière,  dite  Bcffinefin^  aux  sicora  Orbon^ 

père  et  (ils ,  da  cinqdièmé4ea?«bDÎaft  vëaftliant  do  décret  du 

^a  décenibre   1806  ,  portant  conceasion ,  ponr  cinquante  an^ 

''^^m'i'  aéà  hï^^miëriàmi'^Be'Viééééi  d^ns  ,  départemf^iit 

.de  i:Ourte.,p.  298..  ^  ^'^        ' '" 

D^ct^'imp^r^ridi^^i*"  rtfHl:t6idv  aW  'p^-ciroge  ponr  n-eute^ 
'''à*hs,  rbanft"  au  i^'m^s  irSïo;  la  cdiibessiôn  accordée  aux 
«^réttrA'm'tbft>n'''ft«te6  ;  dti  drbit'â'ëximiiter  les  minea  de      . 


Ânzîv 
hbnflU 
de  Saint-Sanive  ,  département  du  Nord ,  p*  3di^.   '• 

Art,  7.  ConcemarAlésnnnés'de]/ir\   ' 

Décret  hnpérial.^8ii^^.9p^}tf^,.A809.f  qui  »ftiit< /Concession  ponr 

5o  années  aux  sienrs  Colombin  et  Castaldi,  dn  droit  d'exploit 

.:jmr  les  mi^ai  :4pf  Jfetj,  >d>tB*.  de  :  J^ernètesy  dépM-«em«ni  dtf 

I^f^rM  inftp^riat  d»iÇt4(â$i«mbrii'«8G9»^  poôrtiliit'catiQMiiixn^ponr 
..fâoti^nBéiSapAlitlPÂbas  deki£ai^j,<deiploinl>'el  c»lMttiAe^,  dkca  de 

.  \Xftp4li^^A/^9iiiim9nki%h^^^  todte 

exploitation  particulière  de  calamine  y^laMierMMi»>eoiicësaî»n  | 
Aiif.'ft  tidniô&f^àttt'ks^brePetif  d'invention: 


HjËCvei  Tmp^pM'du  :^l''^octoB;'e  1800 1  pour  îinç  jjnapUne  ^  fçji, 
"'ttro'pVè'IYàirViiiÔÙtirl*^éiiu,ri.i^  .  '  " 

Décret  impérial  du  21  octobre  i(JoQ  .pour  nne  macbtne  propre 

;à  roesui'er  les  oTstances  et  a  compter  les  pas,  p^  10. 
I/âtKëV  impél^âl  di)t  17  jfa'nvîèV  iÇ^o',  pour  ^n^  |]p|iyefl(u  ^jstlme 
'  &  'iiàvîgalid^n'ui^erietire^et  inaritime  ,  p.  55. 
ecret  impérial  du' 10  avril  loio^  pour  une  machine  a  vapeurs  y 
n^^mmée  balancier  hydraujiq^e  ,,p,  2M. 
Décriât  impérial  du  i  g  juilTei  iSio ,  iiaiîr  un  nroçédé  «o.uvean  de 
'.carlltt>nîsér  Iji  t|6qrhe.  ^. /{i5.  ^  * 

Discret  imp^rilifdn  10 juillet  1 810, ^pour un  fdnrnban  desti'né  è 

faire,  suer  la  mit  raille  ejimftss^.^  p.  4,t&'  i 

Décret  impérial  du  10  juiAet  i$.io.  pour  une  machine  liydraulT- 

qite,p.  4io. 


•  •• 

Tllj 

Dfcret  inipMardii  lô  juillet  i8io,  pour  119  ]»rocM<parttèiiUer 

pi^opre  a  la  rabrication  des  bnaaettet,  p.  41^* 
t)écr,t%  impérial  do  19  joiUet  1610 ,  pour  nnibéyeii  de  carboouer 
'  lebois  pat*  diatîflàttoii^  p.  4i6. 


t  ••• 


Aria  .4a  3  jnin  i^qg^i  *iir .la. jCompÀafifîfi  lei^ :faftMir^  d*ft»urp«^ipii 
de  bîena  comiiiaaa«x  f  p.  6.  .      :    "         . 

Aria  dn  a3  jniii  181Q,  aar  difenua  qneatiiona  rpUiifeê  à  TappU*-. 
.cation  dn  diéçret  4»  f^S  i9ar8.prffeé(Jent /'q.ui.pi^l/iine  nne^fm- 
piatie^ponr  déliu  fpitttûerf(,e99emis,ff|nfc,lei  .^.i.^^.mén^ 

noia  9  p«  35^*  ;!.')•.     n     :...•  \     •.-.,'.,•    ■^      .   :  "  • 

Atia  <ln  5  juin  i8ia».«ar4eai:âppqrù,diiminia.tJte^î(e  TiniM^ar  « 

,  lejidant  à  confirni^  f^n,,à  ÀÇ<<0i;4*r  4i,f era^  eoncea#lona  de 

winea»  p.  45^4  ,;,„,/  .;.  .,rt.,. .■..;... ......i./.. t.  .' 

"•  'AnsAraittLàCbOBbKtA'MàTiëk/"''  'I  '^  ' 


Âitét  dir  r a  aotôbre  1809  ^'^qni  i^jetlé^e  pvibrfbi  è^MII^  nn  an^t 

de  la  conr  criminelle  dn  département  de  la  Nièrré,  attendu 

.  qifeie  procè«-*y«rMde  reeoAfeoîataiice^U'be^a  M  dAft ,  tMnvi^* 

cbcB  le  pr^venn  >  ne  <fa«l  fpi  en  jua(fieé ,  q4'a«tank  qn*il  cohMate 

ridentité'dn  bôiapha  en  >Aélil;^^te  e«Ani  gî^tini»  dana  k  mai-r 

-avn  dnr'pr^env^p.  t'o«^*'î'rf«''^-:'  •.'.'♦••}  ;./•»....«..   :•..  . 

Arrêt  du  1 1  octobre  «809,  ^rMrnt  t|We  ftnaerlinn  de  la  vopie  dea 
actes  d'afSrmation  dans  celleadea  proeès-verbanx  ai^mSëaanx 
pr^venns ,  n^st point  indupfi^naabl^  p^^pr  ia  yglidit^  de  cea  ai- 
l^nifica tiens,  et  que  l'om mission  de  la  signification  ^'empor^^ 
'  point  nulliti^  ponr  la  citation  qni  lenr  est  donnée  aetant  Je  tri- 
bnnal  correctionnel,  p.  1$!'  */  /     .\ ,.' !   .       \ 

Arrêt' dn  iQ  octobre  i8b§^/  Sporfaiit  qn'nn  prooès^Verbfîi ,  alors 
que  la  peine  '<otitr^passè  là  somme  de  cent  francs,  qnoiqn^il- 
ny  ait  qn  ntt  garde  verbalisant,  ppnrvtf  00  il  aoit  signe  on  ap- 
puya par  nn  anti'ë  témoin  dn  dâit,  faittoijnâqVè  insbription^ 
'  de  faux,  p.  17.    '  y    ' ,„    * 

Arrêt  dn  i3  octobre tSoq,  pdrtÉnt  qne  làffonager  ne.pen^  faire, 
nricnn  trafic  dès  bois  qn^W droit  de  prien^re .  ni.l^a  eoiployer 
antrement  qne  ponr  l'obiet,  à  raispn  dnqnel  ufl^lni  ont  et^  ié^, 
iTres  ,  p.  10.      , 

Arrêt  du  3  novembre  1800',  p'ortant  qn^qn  procèa-yerbal  de  pçf^, 
qnisitîon  de  bois  de  dâit^  h^est'pas  nnl,  qnoîqne  ceU«  pef* 
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ima  ait  &j  ftite  tans  rasAÎaUnee  d*an  officier  mvnieipal 

^rrét  dn  3  novembre  1809 ,  qui  rejette  le  pourvoi  contre  on  ar* 

.  rét  de  la  conr  criminelle  da  département  des  Baases-AlpfiA  , 
attendu  que  l'opposition  i  un  jugement  par  défaut,  cattoujoqra 
Tecevable ,  dn  moment  qu'il  n'j  a  pas  depreure  qu'il  ait  ivi 
signifia  f  p.  56. 

Arrél  du  5  janvier  1810,  rendu  ,  toutes  les  sections  réunies,  aeoa 
la  présidence  de  son  excellence  le  gjrand^jnge  ministre  de  la 
justice  y  portant  que  le  procès-verbal  de  r^colement  d'nné 

.  .coupe  de  bois,  délivrée  à  une  commune  usagère,  n'est  pas 

nul ,  faute  d^avoir  été  fait  dans  les  si^  semaines  de  l!expiration 

.du  temps  de  vidange ,  ^i  faute  d'y  avoir  appelé  les.  usf  geraaveo 

^  lesqnela  il  doit  être  contradictoire,  pour  faire  foi  jusqn'i  ins»  * 
cription  de  faux,  p.  97. 

jarret  du  8  septembre  1809,  portant  qu'un  propriétaire  qui  fait 

abbattreles arbres  de  haute  futaie  sans  déclaration  préalable , 

ne  doit  pas  être  poursuivi  comme  contrevenant  aux  fois  fpres- 

.  tièrea ,  et  n'est  pas  susceptible  des  peines  établies  par  l'ordon- 

nance  de  1669  et  le  règlement  du  i**.  mars  ijSj»  nonjrap* 

'  pelés-  dâns:]a.)oi  du  9  floréal  an  ii  ,.p..  z,âo. 

Arrêt  dn  iS  mars  i8iO|  portant  que  les  cours  de  justice,  crimw 
aelle  spéciale  sont  compétentes  pour  connottre  dn.^rima  d!as-> 
aafsinat ,  concurremment  avec  les  cours  crimipelles  çt^j^ixf^^ 

p.  ï'54-  ••,'/••••..  ^     ' .  . 

j^rrf t,dqi^  i|iara  jjBxOf  portant,,  qn'en  n^atière  correctionnelle  ^^ 
^^^l'adfi^inistration  foresiièfie  iie  p^^^e^pcinrvAir  ^«n  réformati^a 
.4.UB  jugement  rendu  contre  s.on agent,  qu'autant  qa'ella y  «a« 

roît  été  partie,  p.  i66* 
Arrêt  du  1^7  mars  r8|0,  portant  que  les  tribunaux  ne  p«uvai|t 
admettre  de  preuves  contre  ;ce  .qui  est  attesté  par  un  procès- 
Verbal  régulier^  majssenlement,  celle  deafajts  jvêtifi(i;al^fs.qui 
ne,seroi<uitpa;^jcontraires.à.i;atacte,p.  ,i^f  ..  <. - 

Arrêt  du  ik%  mars  1810,'portapt.qo'un  jugement  qui.ordoi^ela 
preuve  ^r  faits  non  contraires  an  contenu  d'nn.procèBf^erbal , 
n  est  pas  susceptible  d'appellation,  p.  160^ 
Arrêt  dm  8  avril  loqB'», portant  que, les  pro^s^^rerbanx  df  .réaç^ 
.^pentagéetde  récplèqient,nepeure||têtre  rangés  dansU  cUfse 
.,.de  ceux  que  dressent  les  huissiers ,  qui  sont  sujets  à  l'enregis- 
.  trement  dans  l^^  qnàtrç  jours  de  leur  date.  Ce  sont  des  actes 
d'administration  publique,  qui  jouissent  de  jia  faveur  de  n'être 
„^aiimis  dr^c^tt^./prpi^lite  que,  lorsqu'une. des  parties  vent  s'en 


Artéi  do  S' avril  1810,  portant  qne  rafiinTêtiê'aeèbrMe  pfâ?le 

décret  impérial  du  aS  mars  1810,  est  applicable  aux  ponrsajUejs 

relatitea  aox  délits  de  dé|>alsisaii«e  de  motitoit^^  p.'  i^i;  '  "  *  ' 

Arrêt  da  23  mars  t8io,  ^iyrtan'c  qnelôrsqoe^^atisd^mfTlë^ftiît 

''  éOttt«tiii  htrproeèa-'iFerliteid'on  garde,  ie ^rëtéotà' office  d'éfa<- 

^  IbMfqMecefaîtaVst  paè  oii'dtîlît,  le  ti'tbrtdali^^eot  l'addiettrê 

à  fournir  cette  preiiFC,  sans  violer  la  loi ,  p.  iof*,  ^ 

Arrêt  do  "j  avril  Toog,  portant  qoe-rexception  de  propri'iété  n^^t 
*  ptts  proposable  contre -raction  eorrectionnëlle ,  lofstjné  le'faît 
*lihpntfé  an  pWVcriv,  fe^'t  déj^  tin  déMt  ^ut  yenx"dë  la  loi  {le 
'  HHbimàl  doit  alors,  aans  arotr  égard  à  son  exception ,  ie  con- 
.' 'daftittei-anr peines  émciHn'ôes  , p.  304.       '"\        ''   '  ■  -  '  ^ 
Arrêt  do  k^mars  ittie  ,  ^portant  qoe  lé  gardb'  qbi  a  atStitfé's6a 
liippôÉ't  déviant  le  inaiite  du  fîeh  oik  il  a  dAidoit^n  fe  ^orps  des 
délits  ,  a  rempli  le  vœn  de  la  loi ,  p.  3&i>.  '  .  ;.'.'. 

Arret'dh'l!tnrdriB  1810,  portait rqnefôrsgne  là  'cè'îtipétféVice 'dv* 
trtf](âni1[  se 'trouve  légalement  déterminée ,  et  ^dé  lé  dâit  est 
'aaffisattliit«nt  caractérisé  pair- te  ld?,liers  juge»  dôiyent<appliqner 
'1a|>^iiie  cfil'ellê  prononce ,  qnoiqiîH  dffl^réhte  de' celle  aVmtb- 

-•»ée^;p.3«'i.*  "*  "  '   '■;  ",'V' '**"■'.'/ 

Arrêt  doa5  niars  rftid,<portant  qne i^icthln  tèridâiite  à  ^.^7 

'  mdlitîôn  d^un  ahc2éh  bâttYnent^  ne  peut  écW portée  «f  Is^cûnr 

'  èriminclfe^  lof  sque  le  jngèteerit  doiii  est  appel ,  fa  plainte  et  le 

.'|lrd^8>Verbal  qui' y  donnent  Heu ,  àVrtt'èn'ponr  objet  qiîe  'la 

destruction  d^une  nouvelle  construction,  p.  364*       '^    '    ^  . 

Arrêt  dh  26  juillet  ^»p«/'p6rtanf  que  lai^^ii^r^;  tf'^nvc^'d!^!*^ 
'<  premier  pmtès«^v^E«llal'}Itft  réëdlferHéAt,  h'^^ëscHlititin  lâoÛri  du 


'  d%fi  mpntoivs  ex  fa^^bis^  «dNbs  1<^'  forêts,  de  l'tlt.iit,  's^bj^t^lt^ue 

' 'iégal^nlént  aiut  bon  d^*'pàPtii$iilt\ers  ;  qti«'Pinri'èetiiyii  d^  cette 

prohibition  ne  àiiWoi)t  è#e  ecldv^rièpWrî&'coWc^iïliHirqiie'les 

«' pt^iétaires  anrtftijfitj  ft^t^rda  droit  dVsp&eaFaM ,  n?  mêoie^ 

'  '^^stifiéè^a^i'iipprobàtflkMI  dé  mtôHVé'adYUiÂii^atfVcflttéilfe  , 

p,  453.  ''  'î     ••      '■'"'•  '  *•''••'»""'  '  "'M  •'-»;• 

Arrêt  titi  20  juillet  i^ô ,  piortunt  ipie  fkdfddiéa^àjr^  4"^  a  oiifiif 
^  dté  faire  dresser  procès  verbal  Ae%ùhdkéiik^é  clivant  àVcùh- 
nicfni^r  Texploltation  ait  sa  tente ,  nèf  petit  éftrè  â îtfch l'ail' pTo'n^ 
Yerr'qne  léë  arbres  qui  y  ont  été  coupés  ^  et  ^ik%Mtii{rilhit}V.Hni 
êt^ antérietrreiàeÀt  i  son  adjudication,  m  ^SS,  '  'V' .  '  '^ 
Arrêt  dn  2  aoBft  1810,  portant  qn^  la  peibé"e'A'c<^iirtîé'  tiïr'  nn 
adjudicataire  ou  entrepreneur  d'exploitation  /en  àbïtlànt  8^a 


érh^tê  lie  rësenre»  ne  doit  pas  être  réglée  an  pied  de  to»r; 
en  consëqoence  oa  pent  appeler  de  (ont  )n^eni«nt  qui ,  erant 
de  (nîre  droit  \  ordonneroii  le  fnestirage  de  la  ciroonféreoce 
des  arbrea  abattna  ,  p.  460.     - 

Arrêt  da  ii  août  i8r(i,  p6rtaA%  qnVneat  d'tine  inscription  de 
faux  •  formëe  incidemment  deTant  nn  tribunal  correctionnel  ; 
SI  ce  tribnnat  n'a  pas  rendn  un  jugement  d'admission  on  de 
rejet  èts  mojena  de  faux  ,  là  cour  l^éckle  est  incompi^tente 
po^nr  jn£;er  en  preUrfer  et  dernier  ressort  cette  exeeptîon  ; 
elle  doit  en  renvoyer  la  décision  aux  premiers  jn^çes  ,  p.  499. 

Arrêt  dlî  j  ^e^tctn'bi'é  i8]6 ,  portant  que  les  officiers  forestieri 
sont  suffisamment  autoriser,  paf  la  circulaire  de  l^dmimtra- 
tîon ,  n*.  57,  à  appeler  des  ju|j[emens  rendus  en  ma  itère  fores- 
tière ;  et  la  seule  éçb^nce  du  terme  ,/fïiFe  pour  k  réoolement , 
ne  firufHt  ptfs  p^urçoti^tiruér  râdtiiihistMfion  en  detifeui'e'^ 

p.  5oQ«  ..  '  .  r. 

Arrêt  dn  ^  juillet  )Bio ,  qui  maintient  êekri  de  la  e<mr  de  J««;^ce 
criminelle  spéciale  du  département  d^  k  Sarre,  relatif  à  «ne 
inscription  de  faux,  contré  le  pro.cèis-verb»!  d'un  ga ride- fores- 
tier, p.  5o6.  •      -  .     - 

Arrêt  du  9  juillet  i«io,iVfein,p: '56^:  '  /  "\    '., 

ra*^.  SECTION..  PIS))C^ITIQCÎ3  APIi<miSTBATjyE3. .   , 


RJSGLBMEKS. 

Gabier  des  charpies  de  l'adjudication  des  coupes  de  ftoi^  de 
L^Empire,  âé l'an  181  (,p:  3o^.  "^ 

•^  !..  J  .»  ...1. 

N*;  4o9.'I^<*nMiwde4eiVtat  des  âtaiéKsiraiionft'exl(ciit(^sda|isJe^ 
forêts  de*ciiaqne''4|Ottsenratimv^dcpfHsrle  l^^^Q«|Ulbç^•fjtf8, 
jusqu'au  l*^  octobre  1809,  p.  2>^.  .    ..    / 

N  ;  409-.  Transmission  par  extrait,  d'une  Witre  dn  Mi(N4t^e  deft 
finances  ,  portant  que  les  «rrétës  des-  corps  a.4iniiiii$|^^tifs 

'    som  QxèùûtXiÀM^  tant  q«K  Tatftoeité  supérieure  n  «n  a  pas  Sf0^ 

*'  'pendti'ï^jcdcotietn';  qne  MiM;<les  >ofiicii9rs  Ibreatmè  ^M^nt 
se  borner,  lorsque  ces  a(rrdtés  Uurpàroissent  Mrâser'1'iMitérêt 
del'^art  ,'è4es  dénoncer  à  M. le  diBeci«ur^éttcnd.^^el  «if  puiT- 

-  poser  l'ftnipt^lion  ;  nais  qEO^ifs  sre  àoitcn*  jaintiis  ^eàraicer 
de  poursuites  contraires  aux  dispositions  de  ces  t^M^Ufer- 

»     rétés,  p.  jk4^^  *  '        :       .' 

'I7^'4I<>•  'Les'trmt«»s  à  fournir , perles edptdicataket  de  e)i«blis> 
doivent  être  stipulées  -payables  outrer  iasmains'  du"  n^ccff^nr 


des  doinainet  de  rarrondiflsenient ,  au  liev  As  celles  du  repe- 
Teor«g^ënil  da  département  «  p.  26. 

N^  4^'*  Facalté  aecerdée  aox  n^rdM  de  faire  enregisti^er  leora 
praçès«Terbaax  j  ao  bnVean  le  plasToiain  de  leur,  résidence  ; 
lora  méoi'e  qne  ce.bftupaa  n^  semt  pa»  celai  de  leur  arroror 
disaement ,  p.  ii7« 

Lettre  écrite,  par  M-  le  dîrectenr-gënëral,  sur,  ro^îlité  dea  an- 
nalef  foreatièrea,  «t  contenant  incitation,  i  ^M.iea  conaer* 
▼atCHta,  dVng^er  leara  sarbordonnëa  à  ae  procurer  cet  ou— 
rragse,  p.  iiB. 

N^.  4i2.!£nToi  du  d&ret  impérial  dq  %^  mars  1810  yxontenant 
dea  actes  de  bienfaisance  et  dMndnlgence , .à' l'occasion  da 
anarîa^  de  «Sa  Majesté  r£mperear.  et  Roi ,  et  explications 
.rekticeaii  l'eix/éoiitiondece  décret ,  p.  222^  , 

J9^.4i}.Ei|;roi.4'niiiQ4^Glifio.tt  de  ^pn  excellence  le  Ministre. -des 
finances  ,  relative  anx  diflîcuUës  qn'il  j  anrait  a  obliger,  les 

-<  •prépohéa4e  radteiuisirsUon,  à. faire  l'avance  des  frais  ,4c  ponr^ 
anit«s..^nr  délits  ,  p.  aaS.  , 

If ^  4^4'  C*est  à  MM.  les  préfets  qne  doivent  s'adresser  Jea 
gardea  j  qui  ont  arrêté  des  déserteurs ,  ponr  jouir  de  la  gra- 
tification qne  leur  accorde  lajoi.puur  ces  arrestations,  p.  3i4. 

N*.  ^i,^.  Facnhé  accordée  anx  arpenteurs  forestiers  y  oe  faire 
viser  ponr  timbre  et  eÀregisti'er  eu  débet ,  les'procès-Tcrbaox 
de  leurs  opérations,  dans  les  bois^ommunauux;  sauf  à  pour-» 
anivre  contre  les  communes',  le  paiement  des  droits  exigibles  • 
p»"  Si/^.  •   >   ,     '    ' 

N».  ^\6.  Avis  donné  des  plantaJlions ,  faite»  par  les  agens  foves- 
tiers  et  gardes,  tant  impériaux  qne  communaux  ,  à  l'occasion 
du  mariage  de  Sa  Majesté ,  p.  5 1 5. 

t9^.'4^7*  ^astificatioBsà(aî#e  de  la  part  despei^onnairësforea- 

•  'tiers,  po«r' obtenir  lepaîement  drtce.qail.lea^.est  du,  ou  i^ 
leurs  veuves  et  héritiers  y  pi  867.  .    '     >  »  ."^         v 

fi^,  4'^*  KeoommaBdation  de: ne  tolérer  aamneulèvement  de 
feuilles  mortes  dans  les  foréla  ,  p   368.    > 

N^v  41Q.  Eovoi  de  ladéoîsion  du  Mimstrc  des  finances  ^\  relative 

^ 'lil^f^Éliéir«tion  destecreinscontigns  apx^tordlis  impérwlles,  on 
'  'è^i^mpria  da«s  leur  encli|ve  >  p^-  36g^    .  . . .« 

Tf«M4d^'*>Envoi  d'une  iosiPiifction  sur  le  mode  de  constater.  L'arces- 
^  ttfîon  des  déserteurs  en  France  ,.etde  fixer i^ur  .destination  y 

•pé  3ya;  - 

N**,  4^1*  Invitation  faite  a  MM.  les  conservatejars ,  de  dimuer 
"  dofinoissance  à  leurs  éubordonnés»  de  l'intérêt  que  la  société 
•'  \[fagricaltiire  dn  département  delà  Seine  «ttaçhe  ans  fiiréts. 


-  -'* 


Sllj 

^t  det   r^cbmptiises  qn^elle  a  d^ceni^esS^  qm  gardei,  qui  j 
'  Oui  fkit  des  tfaiéliorttioos  ^  p«  S^S. 
N^*  4^a  IfiTitation  à  MM.  les  conaervateinra  d'asaîstér  lé  plat 

possible  aox  Tentes ,  et  d'envoyer  la  note  da  montant  dea 

adjudications  ,  p.  4^î« 
N^.  4^^*  Encorde  la  circolaire  du  Ministre  des  finances  «  «dr^s- 

sëe  à  MM.  les  Préfets,  contenant  dea  mesures  pour  preTenir 
'    les  abna  qni  résultent  de  la  libre  exposition  en  Tente,  dans 

les  foires  et  marchés ,  de  plants  d'essences  forestières,  p.  4^4* 
N^.  4^4-  Envoi  du  décret  impérial  du  19  juillet  aSio,  relatif  ji 

TenlèTenient  des  feuilles  mortes  dans  les  forétg,  p.  465« 
N<».  425»  Invîtafîon  à  MM.  les  conservateurs  d'accélérer  l'enToi 

des  bordereaux  indicatifs  dn  prix  des  coupes  extraordinaires  » 
'  faites  dans  les  boia  des  communes  00  d'établissement  publics  y 

p.  466. 
N*.  4^6.  Envoi  d'un  arrêt  qui  condamne  i  dix  années  de  fers 

et  à  la  frétrissnre ,  pour  contrefaçon  et  usage  d'un  faux  mar* 

tean,  p.  467* 
N^.  427*  Mesures  prescrites  ponr  la  reconnoissance  et  la  fixation 

des  limites  des  forêts  ,  an  moment  du  levé  des  plans  du 

cadastre ,  p.  469* 
N<*.  4^8.  Envoi  k  chacun  de  MM.  les  conservateurs ,  de  l'état 

des  bois  séquestrés  dans  leurs  arroudissemens  respectifs  sur 

les  émigrés  y  et  renseignemens  demandés  snr  l'exactitude  d« 

ces  états  ^  p.  Scq. 
N<**  4^9-  É^*^  ^^*  gratifications  i  distribuer  aux  agent  forestiers^ 

pour  l'exercice  de  1809  «  p.  5  lo. 
K^.  43o.  Mesures  recommandées  relativement  ans  chablis,  oc- 
,  cationnés  par  les  derniers  oursgans  ,  p.  5i  i. 

IV«.  SECTION.  EXPLICATIONS. 

Observations  sur  la  matière  des  procès-verbaux,  p.  27. 

Décime  pour  franc  »  du  prix  des  bois  délivrés  extraordinaircment 
pour  le  service  de  la  marine,  en  exécfition  de  décrets  impé« 
riaux  et  sur  estimation  rigonrense,  doit  être  exigé  des  four- 
nisseurs,  comme  de  tous  les  adjudicataires  en  général ,  p.  3a* 

Snile  des  considérations  sur  la  marche  qu'il  paroît  convenable 
de  prendre ,  pour  remplir  l'objet  dn  décret  impérial  dn  20 
juillet  1808,  relatif  aux  expertises  des  boit»  dans  le  cas  de 
partage  on  d'échange  ,  p.  162, 

Prévention  d'atnrpation  j|  quel  tribunal  doit  en  connottra? 
p.  226.  ^ 


'A 


MMorM  à  prendra  c<mtre  U«  «diodiottaires  ,,en  retard  dtiUrer 
à  la  marine ,  les  bois  marqaea  dans  letira  toupea  ,  poar  le 
serVLça  de  ce  département)  p   265. 

Mesnret  prescrites  po^r  l'exiécation  du  décret  impérial  da  i5 
septembre  iSoQi  qui  accorde  anx  ateliers  d'artillerie,  Ije  même 

Ïirivilige  ^nr  les  bois  que  celui  dont  joaisseot  les  ateliers  de 
a  manne  ,  p.  3x7. 
Qaesiion.  Les  gardes  ^inénux  sont-ils  tenas .  d'affirmer  leurs 

procès^ verbaux?  p.  SjS. 
Mode  dVxéeation  des  lois  et  règleniiens  a^  lesf  nonvelles  me* 

sures  ;  en  ce  qui  concerne  L'empilage  des  boia  de  cbanflBige 

dans  les  ventes ,  dans  les  chantiers  et  sur  les  poçta.^  p,  5i  i. 
péeisioa  de  son  excellence  le  ministre  des  finaucea^concernaDt 

la  confiscation  des  bois  coupes  en  délit  ^  daaa  lea  boia  corn* 

mttnauX|  p.3i3. 

Un  PABTIE.  ÉCONOMIE  FORESTIERE- 

Ile.  SECTION.  STATISTIQUE. 

Saite  des  considérations  sur  les  moyens  de  parvenir  a  former , 
le  plus  utilement,  la  statistique  forestière  de  l'Empire ^  p.  3^» 
68,  120. 

Notice  hntoriqne  sur  les  forêts ,  par  M.  BaudriHariy  p.  i68. 

n«.  SECTION.  AMEUOEATIONS. 

§•  I.  PA0CBD&. 

Moyen  de  garantir  d'incendie,  les  usines  où  rori  traite  le  fer.  et 
de  tirer  utilement  parti  de  la  masse  de  calorique  qui  se  dé- 
gage des  cbediiinées  des  hauts  fourneaux  et  de  celles  des  affine- 
ries ,  p.  4^*- 

Procèdes  employés  pour  durcir  et  cintrer  les  bois  et  prolonger 
leur  durée ,  p.  44* 

plcoBomie  du  comlHistible ,  p,  9)  ^  1 82 ,  aag^ 

Nouveau  calorifêre  de  M.  Pesarnod. 

Procédé  de  M«  Mignerèu  pour  durcir  et  cintrcjrles  boia^  et  pov 
prolonger  leur  dorée  I  p.  Say. 

§.  a.  DSCOUVBIITBS. 

Idémoire  sur  les  avantages  dela.n»oltiplication  d^  bouleau  et  sur 


V 


\ 


\ 


\ 


les  liiçjieii^  l4Miplii$  proqu^U'et  lêS'plte^  ëcoii<»inic|ii«*  de  fermer 
\     ii^  bois,  diB  cetM»  «»p«oe ,  p.  6iJ^ 

,  ;   pour  rîi)4il9,M: Î0  patiooale,,  sur  «tte  In-ocbaFé  relative  à  l'emploi 
de  la  scie  ,:prëfér4bleitieiit  à  odû  de  la  heclie'i  pdar  àéhi%tf  les 
bois  de  chauffage,  p. ^7. 
.  Compta  diç.  If^AiViiiisUrftûun  dté»  fipAtteea  ea  iSqS^  per  extreil, 

en  ce  quj  cQac^i?>nel'<»ditti«î^tralioD  de^foréls^  p.  oi« 
Vëgétajûoii  exti^aordj^ire  de.^Mlqqea  arbres  ^  p»  87. 
Ëxiraitd^  Vexpqsë  4ft  la  sili«atiei)  de  l'Empire  fraUçèis^^  pr^éntë 

f»ar  son  excelleiice  U  wioiMr«  deiri^té^ieni;  9M  gopji^s  l^^sfiitif, 
e  12  décembre  1809, p.  89.: 
1R apport  fait  à  la  société  d'agricnltore  da   département  de  la 

V  ienne ,  par  un  de  ses  membres  (M.  Mallet ,  conserratenr  des 

forêts  du  neuvième  arrondissement  )  dans  la  séance  da  i3  avril 

1810,  snr  le  véritable  mérite  de  l'acacia  et  le  rang  qu'il  doil 

occuper  parmi  les  arbres  forestiers  ,  p.  269. 
Prix  proposé  par  l'académie  de  Marseille ,  pour  des  semis  et 

des  plantations  qui  seront  exécutés  dans  le  département  des 

Bouches-du-Rhône ,  p.  287. 
Questions  sur  les  moyens  de  favoriser  la  production  naturelle  dei 

bois  de  marine, p.  876. 

C3»  oiiVRAGBa  ^ocvs^rx, 

Mémoire  snr  l'état  actuel  de  l'anatomîe  et  de  la  physiologie  vé- 
gétales ,  par  M.  Mirbel,  p.  127. 

Essais  sur  la  végétation,  considérée  dans  le  développement  def 
bourgeons,  par  M.  Dupetit-Thouars ,  p.  i4o* 

Histoire  des  arbres  forestiers  de  l'Amériq^ne  septentrionale ,  con- 
sidérés principalement  sous  les  rapports  de  leur  emploi  dans 
les  arts ,  et  de  leur  introduction  dans  le  commerce ,  p.  a^6 
et  473 

Traité  des  délits ,  des  peines  et  des  procédures  en  matières  d'eaux 
et  forêts ,  ou  analyse  méthodique  et  raisonnée  des  lois  ^arrêts, 
règlemens  et  décisions  concernant  les  délits  forestiers  ,  les 
délits  de  chasse  dans  les  bois ,  et  de  pèche  dans  les  fleuves  et 
rivières  :  la  manière  de  constater  ces  délits ,  leiB  actions  aux- 
quelles ils  donnent  lieu  ;  la  forme  de  procéder  devant  les  tri- 
bunaux et  cours  de  justice,  les  jngemens  et  arrêts  et  leur 
exécution  ;  parM.Dr<i/e/^  conservateur  des  forêts  du  treizièma 
arrondissement  forestier,  p.  389  at  479* 


V 


XVI 


Sjttème  Mxvel  à^ê  vég^uax,  tumnt  lès  cla«ie«^  ks  ordres; 
les  genres  et  les  espèces ,  «Tec  les  cemctères  et  les  diCiéreBoes 
par  ChaHes  Linné  ^  etc.  Aegmentë  et  enrichi  de  notions 
éUmentaires  9  àtn  notes  direrse^,  d'one  concordance  avec  la 
■sëlhode  de  Tonrnefort ,  et  les  familles  de  Jnsiien,  etc«;  par 
iV.  Jofyclerc ,  p.  4^1. 

Le  parfait  cliassenr ,  angment^  d'nn  traite  de  V^n^rie  pour  ton- 
tes lea  chasses,  par  Auguste  Desgraviers  ^  p.  4^1. 

Çtat  des  connoUsances  et  des  qoalità  requises  ponr/ormer  na 
bon  gfarde  forestier ,  par  M.  nartig^  grand-mattre  des  eaux  et 
forêts  do  royanme  ào  Wurtemberg ,  p.  520, 
forestier  ponr  Fan  181 1 ,  p.  5a6k 


<  > 
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TABLE   CHRONOLOGIQUE 

i^s  Lois^  Sénatus^ConsuUes  ,  Jbéàrets  impériaux ,  jévis  du 

Conseil  d'Eiat ,  JRèglemens  ,  Arrêts  de  'la  Cour  de  Cas^a^ 

-  tion  ,  Circulaires  £i  Directeur  général  de  V Administrai» 

tion  des  Eauat  et  Forêts ,  Instructions  j'etc\  contenus^ 

'   iAms  les  numéro^  des  Annales  Forestièreif  année  i8io. 


•'•••■  ,.  .  .  ■  :  y 

a6  mai  1791^  L^  rçlatii^ii-^  kcloauoB.de  U  Cooronne,  p.  5o« 
^jain  1809.  Avis  du  Çoiwéit  d'Ëtai , /Mr  1»  compëtence  ;  ea 
i^ati^re  .d'à>«i||>«ÛQp  de.  bi«na  conuwiittaitXy  p.  6. 

8  sieptembre  i^oy.  Ari;4t  de  la  oo^r  de  cassa ûon ,  porlant 
qu'un  propriétaire  qui  fait  abattre  des  arbre«<de  hauté-fntaie , 

..sans  4^clarati'onpr4fiV|^Hy.iil».dOtl;;  pas  être  poursuivi  com- 

.  me  contreveuant  aox  lois  ^forestières  ,  ci  n^est  *  pas  suscep- 
tible des  peipç#,éMb}i«4  p4r  rordonnaiiftè  de  .4669^  et  le 
rèjgrlement  du  i.«'  mars  1.7^57 j  von  nffAim  dans  \à  loi  du 
9  floréal  an  xi,'p*<i50»  \   ^    '•  ' 

X7  septembre  1^09,  Décret  iinpërial  qui  proroge  jusqu'en  I«^ 
.     janvier  \^}^  •  ^  ^^^ 'fi*^  ponr  la;  niîs^  en.ectiTit^  du  oode 

-    d'iqstrnction.crimiiK^lef' p.  293..   1         ;.!,  «îr  9.  «.  .- 

7  octobre  1809*  Décret  impërial  relatif  à  la  fixation  des  li- 
.  mires  des  mines  de  b^Qoitte  ,  ditea  A<ti%k  Gjran^es  Flftches  et 
de  la  ealonnière ,  départen^ent  de>  le  Loire>y  p.  7. 

7  octobre  i8p9.PéçreA.  impérial  qnifai^.itoiMesAion   pdnn  5o 

années,  aux   sieurs  Dn^fis|^riB  e(; fils  «dn; droit  d exploiter 

les  Jnine^  d^  bouille.  »  ]e^ist««t  sur  les  t49rr3toires  de  la  ii»» 

lonnière,  des  Oi^rantières  et  des  Grandêsr^Flàckes ,  dépar- 

.  Heipent  de  la  Ivoire ,  pr  8/    ■_  yj ,        .    .. 

ta  octobre  1809,  Arrêt  de  la  cour  de  cessation  qui  rejette 
le  poiirvoi  contre,  dn  arrêt  de   la  cour  criièinelle  dn  di^ 

'  partement  de  la  Nièvre  j'aittendn.qQe  le  procès-:verbal  de  rc- 
cpnnoisâance  du  bois  dc(.  délit ,  .  trouvé  cbèi  le  provenu ,  ne 

.  fait  foi  en  justice,  qu'autant  jju'il  constate  J'indentité  du 
bois  pris  en  délit ,  avec  celui  gisant  dans  la  maison  du 
,  pr^^enp^  p.  10.  •  .        =  . 

13  octobre  1809.  Arrêt  de  k  cour  de  cassation  qni  casse  et 


XfllJ  r        . 

•nnole  on  arrèl  deheovr  dejoitiee  criminelle  du  dëpartenient 
de  la  Store ,  et  porte  que  l'insertion  de  le  copie  des  actes 
d'affirmation  dans  cènes  des  jgrocès«-yerl|ao|:  (ignifi^s  aux 
pr^enas  j  n^est  point  indispensable  ponr  la  validité  de 
ces  significations ,  et  que  l'omission  de  la  signification  n'eni*> 
porte  point  nnUitë  poor  |a  citation  qni-  ^snr  est  donnée  île- 
tant  le  tribunal  coffactionnel,  p^  .i3|"t  •>  . 

i3  octobre  1809.  Décret  impérial  qni. permet  an  sienr  Gaë- 
tan-Genrason ,  d'étfiblir  snr  le  bord  .du  torrent  dîft  MoUna  ^ 
en  lien  dit  Mongeron,  départeme|itL..dfl:lft, poire  ^  nn^.haiit 
fonmeau  ponr  la  fonte   dn  minerai  de  fer,  p.  g* 

i3  octobre  i8og»  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  portant  que 
Faffoaager  ne  peut  faire  aiican  trafic  des  bois  qu'il  adroit 
de  prendre ,  ni  les  employer  autrement  que  ponr  l'objet  ^ 
à  maison  dnqnel  'ils'  Inî  ont  'éMJ  délivrée  »  P*   >9*    '  ' 

1 5  octobre  1809*  IMcrèt  iuipérial  qui  lait  concession  ponr 
5o  années  ,  aiuE  sienn  Golombin  et  Castaldi  /du  droit  d'ex- 
ploiter les  mines  de  fer ,  dites  tfé  Ferrières ,  département 

dnPô^  p.  q.  .  '    \  * 

i5  octobre  I009.  Décnt  Impérial  qrti  autorise  les  sieurs  Go- 
lombin f  t  Castaldi ,  d'établir  aax  Verrières ,  département  da 
Pô,  un  badt  tbnmean  -  à  fendct  le  minerat  de  fer  ,' une  torge 
catalane  et  vn  miirthier,  p;  9.  .  -.    .     .. 

iq  octobre  1809.  Arrêt  de  la  cour  de  eassptîon  portant  qà'nit 
procès-veriial  y  alors  que  la  peiné' ovtre^passe  la^sommede 
100  francs  ,  quoiqu'il  n'y  ait  qd'tfn  ge'rde  verbàll^ai^t ,  ponr- 
Ta  qu'il  soit  signe  on  appTje  pal*  «n  aiitre  témc^ik  'du  dé- 
lit ,  fiiit  foi  jusqu'à  iéaCnption  de  faux ,  p.  1 7. 

91  octobre  1809.  Décret  impérial  c^omenant'pHdclainatloii  dn 
brevet  d'ini^entio^  accordé  ponr  5  ans,  ait  aienr  Gelrrais, 
à  Gaën  •  ponr  nue'  hiachmé'  prot>n»  à  *  inesarer  les  distaa- 
ces  et  à  coïkipterlespas'^  pt   10.  '         *\        '  '  .   ' 

91  octobre  loogi  Décret  -îaspérial  contenant'  ptttelàmaiion 
d'n  brcTCt  d'invention  accordé  pour  5  tins  an  siear'Cagrtiard- 
Latour,  à  Paris,  ponr  nne  mftchfne*  Ir  fen ^  propre  i-faire 

:     monter  l'ean,- p.  10.       •♦  ^^    •'   ^  '    *'   •' ♦ 

99  octobre  Oo^.  Décret  itnpéHAl  qttt  faU  '  concession  ponr 
5ù  années ,  an  sienr  Delatlre  et  Compagnie ,  dn  droit  aej" 
ploiter  les  mines  de  bouille ,  '  sitnées  'sur  partie  des  terri- 
toires de  Pàtarages,  Qoaregnon  et  Frahceries,' département 
de  /emmape,  p. >j).      • 

8  novembre  1809.  Arrêt  de  la  conr  de  cassatieti  portant 
^a'fui  proeèS'^f erbal  de'  perqnisitSon  d«  bois  dé  dâtC  n'est 


iijptin 

'iDéiit  qu'il  nV  ^  pas  de  preiiTe  (|iih4  ait  J[të.4i|;oi^e^  p^  56. 
4  novembre  1009.  Ç'^'^P^^^^^  (  ???t.  4P.i{  )'P^rt«fit  4ctnnande.de 
■  Tëtai  des  «mâiorationi^  exéctxi^f  dans.  le^.fQfé^,  «de^  ç£a^ 
'/  qoe  coDsét'vation ,  depùvi  le  i««'  octohr^  \^i,j  J^^qv'f  9  i"* 


'1  .1  À         •w«««*J 


Octobre  1800,  p.  a5.     ^ 

'IrS  'nôvc^mbre  '1809.  Circulaire  (  n.<>  4^ji/qoii^njii|(^l|;a^9inû- 
sîon  ,  par  ex,trait.  d'une  lettre  du  ministre' des.  fiiiaincea.ip«K- 
tllAt  que  les  arrêtés  des  corps  aqminis.ira^fi^  sont. exécuiQiret 


â  les   dénoncer  à  M.  le  «Directeur  général .  et  à  en  .proposer 

i'annulation  ;  mais  qn  us  ne  doiTenyi|;(|yii^Ç3^eçcer  9fti|)onr- 

"^    suites   contraires  aux  dispositloiis  ^de^^ç.^  pnén^c^S'  ^rf^^és  • 

TLO  novembre  1809.  Décret  i>np^i'iiaUqui^pr9i:o)|[Ç,.ia,^{||^|te, 
"  '  acciôrdëe  àiix   J^àrd^  forestiers  d^s,  d(^^i^eii(i^i;ji^e  Vrive 
gaucb^' du  Rbin  ^de  ré^iWr  leurs  procèf-;*Ter^^px  da^s,ijii4îo-* 
,  .-pie  du  pays,  p.*  5.»  '  "   *  y"*   '^  ".  ^  ^      .j,       ;;^     ^    ,, 
%6  BoVembré  '1869.  Décret,  impérial  qui  fait ^Q^oeAsiqn, pour 
5o  années, au  sieur  Bosentrifr/du.^rcfH.'fl^ploJÂer.lçs. mi- 
nes de  houille  ,  de  parole  Ou  do  naphle^,prèf  J^^bw^ 
■"*'  département    du  Bas-Rhin,  p.o.^^    .    ^^  ;   ,.    .    .^    • .  ;/ 
'^ta  ttovembre  18Ô9'.    D'éctét  nnpérial  qui  fait  coneession  pour 
5o  années  ,  aux  sieurs  Ziiick  et  Sainsel,  du  droit  d'e:»ploi- 
^''  ter  là  mine  de  houille  ,  dite  Saint- Jacgnee ,  située  à  .^^^m- 
'  '  '  &ôcH \  '  flépar'teiiJéu t  du  Mônt-Tonnerr^;,  p.  3. 


territoire 
Cbepetle^Sons-Dun ,  au  lieu  dit  Arancilly  9  département 
4©  Saône .  et ,  Loire^.  d.  ,8,         !     '    ", 
'ad'*noTembré  1809^   Décret  impérial  portant, annulation  d'un 


oesaion  ikite  par  le  éienr  Gottfried-Miener ,  an  sieui^  Bir- 


BiiBffcr .  im  la  moitié  iu  droit  d'^ublir  à  LiiceUc  ,,bii  luat 
*    fclmiêa*  pour  UTtoncation  dû  fer  |  p«  9« 
g  jéccnbro  iBog.'D^ret  impérial  '  poftan|  ooncesaion  .PO!|r 

$o'  aiméet ,  des  minet  dé  ter ,  de  DJMij^^^e^  df^  pfdaioine  ^  «f!^* 
^'  '  de  Tiapelingeu ,  ^^partemeiît  delà  Ho^r  ^,((t  ^nurdicttoii.  de 
"  '^ibtîfe  'exploit&'tibîi  pârUculière 'de  ça (^iiiii^,^  établie  sans 
"  '  i^b^etaion ,  daiif  lea  départemens  de  1^  Àçer  |^  de  fO^ipte 

•è't-dre^iiTÔMhis''  f.}^^^ '.'//"''  .•»   t^"  '   -"'.v'   , 

l'S^  dë<;emBre  iSoûJCircnfairè  ^^  4.ip*).p^TU.n(  i^i^ Jes  traite:% 
'  à  aonférirépar îel 'idjadScaiaiVés oè]tiba{)f^^^  éti- 


^8<i^.  Loi  rèlatiyè  ^  la  Vente  de  plnaiéara  cdôfi 
aopartenant  rrëtàt,^.  i.  ».  ;,  ;  ».  =1 

"i^-aétiembre  iSô^.'  LÀi  concernant  des  împofkipnfi  j^onr  con* 

•  'fectton  dé  H>q\eé  ;  jiVi:  "  ^  ^  "       '/*       "  "  " 

«Sr'jaanrfiét  i8ib.  Aijrlt'ae  la'cônr  die'caftaatjon  rendiVi  toutes  les 

'^'    iéctionii  réôikîeâ'  j   tous  ta  présidence  de  8on^|exjceUence  le 

"    gninti-j^a  ndniffrede  la  justice  y  el  portant,  .qnê  lé  pro«^a- 

-  "  VelrlMil  de  réeolefaé^  d^àne  coope  de  bois  ^  délivrée  S  .^na 

commune  nsafrère.,  n'est  pas  nul  faste  d'avoir  été  Fait  aài^ 

f  '  l\ès  ArsemaYnes  aerexpi^ationdu  temps  de  ?mangei;..ni  tante 

tty  avoir  appelé  les  nsagers  avec  lesqne|s  il. -aoit,  être  contra- 

yUctéire^jpOnr  fafrV foi jn^n'à  inscription  de  faiîx^  p.  ^7. 

6  janvier  1810.  Décret  impérial  qui  sappriibe' la'' ninhicipaiité 

'    'de  rronitore|n/ei  Ifi  rénmt  à  la  commune  de  Darweis,  de- 

pàrtein*iiidèlaWo«r,^.54.  ; '. 

j^' janvier  18 10.  Loi  relative  ans  droits  a àxànt^ls  sont  assv- 


*Ott^, 


iéties  les  marchandises^  à  lenV  importation  on  exportati 

PE  ..  '1-'     *  .  .       ^ 

1 3 Janvier  iStô.T.ot  qt^i  distryiit  le  canton  de  Barcçjy^n'ncj^^  de 
Vitrolles;  flor  dépiirté'inèiU;  des  0asses-^|pef  ,^  pci|^r  t^  r^f  nir 
à  celni  des  Hanteè-Alpei  ,,p.  49.     '!  V       *  '     „    ,  *    \ 

interienre  et  maritirfie ,  p.  55.  . 

3o  janvier  1810.  Senatns^consalte  ,'^éUta  a  la  dotation  d^la 
'conroniié  I  p,  49* 


/ 
/ 


TvliKt^  de»  Annales  foreitières ,  et  contenant  invîtâtion  ,  à 
MM.  les  cônserf aieors ,  A'enj^ger  lenrs  sobordonnës  4  se 

.  'pr^ciirer  cet  ourrage  ,  ]^;  'i  i8.   '  " 

6  lévrier  1810.  Décret  impérial  ^oi  fait  concession,  pour  cta* 

puante  annëes  ,  ad  stenr  Lolj  et  compafjîme ,  do  droit  d*ex- 

ptoiter  lés  mines  dé  boaiIFe  existantes  so^  le  territoire  de  U 

^conimtme  de 'Henre- le -Rémain,  département  de  l'Qnrte  . 

.  149» 

ifrier,  1810.  Diëeret  impérial  qtai  (ait   concession  ,  pour' 

'«întjnante  années ,  an  siear  Ronna.  et  compagnie,  dn  droit 

^'exploiter  les  miftét  de  Koaille  exiâtaittes  suif  Ici  territoire  de 

la  commune  de  Mont  -  de  -  Lans ,  dépanten^ent  de  Tlsèi^  ^ 

11.149. 

6  février  181  o.  Décret  impérial' uni  distrait  le  commune  d'En- 
Iremont  dn  d^parfement  dOyMont^Blanc^/ct  la  réunit  k  celai 
dn  Léman  ,p.  i45'. 

17  février  i8io.  S^Atns*^ oonsnice organique ,  Partant  réonioa 
des  états  de  Rotne  à  l'Rmpfre ,  p.  53. 

99  février  i8io.  Circulaire  (N**.  4I t.)  concernant  Jlâ  faculté aîe^ 
ëbrdée  aux  gardes ,  de  faire  enregistrer  leàr s  procès-verbânx 
-tfo  bnreeu  Icpln»  vëisin  d*e  leur  résidence  ;  lors  m^me  que  ce 
bureau  ne  seroit  pés  celui  de  leur  arrondisse^ient,  p.  II7. 

s8  Mvrier  i8r6.  I>éél-ët  impéml  ^oi  Vejettë  la  démkndèdu  sieur 
Danmjr ,  etc. ,  tendant  à  obtenir  raatorislitibn  de  construirov 
une  usine  dans  le  canal  de  fuites  dn 'moulin  do  cbtteau  de 
'I^oùlôusè^  a  Itetfet^e  donner plns'd'aetivité à FateKer  moné-f 
tsfive  de  cette  ville ,  etc.  p  i^Q*  »     •  • 

9& février  i8fto.  Décret  iriipérial  qtiipei'met  aii  iîetir  Beâumbni 
de  construire  ^ui*  1^  bord  dn  GiSrê  à  Sri|ct/dëpahèinenf  dn 
Léman ,  on  liattt"fottrtfétrn  pour  ta  Anttédè^, minerais  de  Ar, 
deux  feux  d'affinerie  ,  et* deux  petites  forgés  avec  unfou^Me 
;grniage^  p.  i4b. 
».  Dec 


i3*^ars  181  o.  Décret  imptérial  qtii^Sxé  féj^oqneà'laqueîle  sera 
exéenté  le  Gode  pénal,  (r.  147.'       *  '■ '-    '  '     S  ' 

i5  mars  18 lo.  Arrêt  de  là  cour  de  cassation  porta^queles  cburs 
:d'é|ofc({eedrintlttelllès^éefaîesorit  elraipétenti^  potir  cônnî^tré 
dn  crime  d*asâëssinat ,  coiicÉrrîBnentiiveclescÔMi's  crifaiinelles 
ordinaire»^  p.  154.  »       *.         - 

17  mers-tBio'.  Ai'rét  dé  la'coiir  dé  càssirtibn  pdniint  qnefes  Iri- 

'  bnnaux  lie  pi^véttt  admettre' de^ikînèitte^  conti^  ce  qaS  est 

attesté  par  mr  prOc^^  verbal  régulier';  n^ia  ieulement  celle 

^  des  faiu  jiMtificfttifrqiiineserbienipaséoivtfarreàeet  acte  , 

p.  167.        ••  5    «  ^  I  .  .;.   .   .. 
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l'j  mars  l8io.  ,Arréi  de  k  eoor  de.  eastaiioii  portu&l.^iie  le 
garde  ,  qui  a  affirma  a^n  rappori  devant  le  maire  du  iieir  où 
il  a  découvert  le  corpa  dea  délita  jj^  rempli  le  v«ii  de  U  k»i , 
p.  36o. 

32  mars  i8io.  \rrét  de  la  coor  de  eataatioo.p<|rta»iqii*e«  ma— 
ti^re  ccirrectiônnelle ,  radminjatratlon  foreatière  ne  peut  se 
jfonrvoîr,  en  rëformation.  d*on  jag;i»meAt  renda  contre  aon 
agent ,  qu^aotânt  qo'elie  j  auroit  ^té  partie  ,  p.  l56. 

22  mars  iBio.  Arrêt  de  li^  coor  de  eaaaation  ,'|iortant  qa'nn  ^n<*^ 
gement  qui  ordoqne  la  preuve  de  faite  non  contrairea  an  con- 
tenu d^ujp,  pro,ç^8-verbal,  ^'esi  paa*  ana^eptible  d'appeUatiikn» 

32  mars  i8io.  Arrêt  de  la  cour  de  caaaation  portant  que^Jora- 

^<]iie  la  compétence  dn  tribunal  ae.  tronre  lêgalfiipent  dëter- 

niinée,^^  aqe  )e  dAU  eet  anffiaaminen.(.iBaKact]àriaë  par  la  loi , 

les  Jugea' doivent  appliquer  la  peine  qu'elle p^ponçe,.qaow 

,  que  différence  de  celle  demandée ^.p.  ^6i., 

23  mars  i8io.  Arrêt  de  If  coji^r  de^aaati^n  portant  que  lors* 
.  ,*qf>c-,  sançidénier  levait  cc^nlenn-ao  prooàa-^vrrlial  d^nn  garde^ 

'le prévenu  offre. dytablir  que^e:faii  ^es^iiaf  nndéliit'le^lri- 
bunal  peut  i'admettre  a, fournir  çe^e  'pceiif»>  aana  wi^  la 
Ipî,  p.  3oo.  ,..  .^.  : 

aS  marîi  iSio.^Jt^éfre^  io^périal  contenant  deapctea  de  bienran» 
.sànce  et  d^ndulgençe.*,  jk'f*9!çcaaîoja.dn  mariage  de  Sa  Majeaté 

..  rEmpereur  et  Roi^  p.  l4}*  .  ,....,..» 

^5  màffl  .i8ip.  ^rrp(.4«^a  cour  de  cassajtiop  portait  qnè  Pao» 
tion  tendante  à  la  démolition  d'un  ancien  bâtiment  •  ne  peut 
...,i^^  portée  a  la  ço«i:  ^criminelle,  Ipraque  le  jngemejat  .dont 
i  \'^^l."PP^l^  ^^  .plainte  et ^eprocèa  -  verbal,  qni  j  donne  IM»  > 
^ll*ont  eu  f  |io,ur^qbjeil)^qi)^  la  deatrnction  d'une  nonvellecona. 

;ç*t^.Mi;tipq,p;.364.'    '     .  :;    .       .   •   .  ',         .    . 

5  avril  lo  lo^rrét  delà  cour  de  cassation  portant  que  1  amnistie, 

^  ;jpcord^e  p|r^]i9 /()éci7;i^;||i|iérial  du  aâ  mars  iSio^^est  appli* 

cable  aux  poursuites  relatives  aux  déUta  de  dépaiasatfce^de 

2  f:yijji jLÇog^^^t  i^  ]B.joaïit  de  isassation  portant  qoe l'excep- 

^    tioB  dç  prpprjé.t^  n'ieyif  ,pa$»proposable  con^rie  l'action  cof tec- 

tionnelle ,  lorsque  le  fait,  imputé  au  prévenu  ««fat  déjà4ili  délit 

^ .au?  yeux  <|e  lij. loj.;  ^jirjl^iii;i^l  dojt  plors ,  aaos.n<oirrég2ird  à 

\sQi>  ,ei:qeaiiQn  ,  Vççi^^P"^^^:^^  ?«'»?»«'  eiM^^nr^ies.,  pi»  3(04. 

jB  a vril  1 8o$^ èiXléiÀ'^  l^^^nCxCieiçaeis^ion  por|anl  que ]as|irocè9- 

"jerbaiix  de.  réarpe^ifig^T^,  de,.^é|:olemen(t<fi^.rP^i<^^i^)^^^® 

rangés  dans  la  clasSÎB  de  ceux  que  dressent  lés  {iqissiers  t 


I  qui  '«ont  sujets  Si  .iVfrrc^stremeiit  Hans  les*  quatre  ioorë  de 

i  '    iear  date.  Ce  '  sont  des  aiïfes  d^administration  publique  qui 

\  jonîtsent  de  la  fareur  de  n'être  soumis  a  cette  l'ormalitë  que 

lorsqu'une  des  parties  vent  s'en  servir ,  p.  2 1 1  • 

If  avril  i8to.  Dëtret  impérial  qui  fait  concession  ,  pour  cin- 
quante années,  k  la  éoinpaghje  exploitante*  le  charbonnage  , 
dit  Grand'Bouillon  ,  situe  commune  de  Wasmes  et  PAtu» 
rages;  département  de  Jemmapes,  dn  droit  d'exploiter  tentât 
\eB  nibies  de  bonHIe  existantes  sons  partie  dn  territoire  de 
ces  communes^  p.  aç^. 

Il  avririSiô.  Décret  inifiérîaT  qni  permet âid  sieur  Becq,  dît 
*la  i?ocAe//0,' dé' construire  un  martinet  pour  le  fer  sur  la 
rîviÀre  de  Larget ,  dans,  la  commune  de  roix \  département 
de  FArriègè ,  p.  4"/.      '  ;  / 

la  avril  i8io.  Loi  relative  à  des  impositions  pDji|r  confection  de 
routes  et  pour.  W  navigation  ,  p.  aSo. 

i3  avril  i8io.  Loi  qni  ordonne  rachèvemeAt  de  là  route  de 
Ronen  à  Saint-Valleiy  •  p.  agS. 

î6  avril  i8iO.  Décret  impérial  qui  proroge  ^  pbfar  vingt  ans  ,  à 
partir  du  l^mêxê  iBoo^  la  doneessioh  accordée  aux  sienrs 
Mathieu  frères ,  du  droit  d'exploiter  les  mioe^  de  houille  de 

■  'Noyant,  départèmetft  de  rAl)ier^p.'aig|é/:     \ 

l6  avril  1810.  Débret  impérial  qni  approuve  la  cession  faîte  par 
Iff  société  chai^botanièrte ,  dite  'Bonnejin\  anx  sieurs  Orban^ 
père  et  fils  \  du  cinquième  des  drbits  résultant  do  décret  da 
l'i  décembre  1806,  portant  concession,  pour  dnquante  ait- 
ncea,  des  minés  de  houille  de  Liège  et  d'Ans,  département  de 
'     rOorte    p  Ô98. 

18  Avril  t8io.  Décret  impérial  contenant  proclamation  dn  bre- 
vet d'invention  accoVdé;  ponr  dix  ans,  an  sieur  J.-A.  Desprets  ^ 

'  'pour  une  machiné  li  Vapêurè,  4[n'il  nomme  Êaiancwr  hydrau- 

'  '  Itqùè ,  p.  399. 

30  arill  loio.  Loi  cbnèernaiit  Forganisation  de  Tordre  judiciaire 

'    etTàdministration  delà  Justice,  p.  }'93« 

la  avril  1810.  Circulaire  ^INf^»  412.)  relative  à  l'envoi  dn  décret 
impérial  dp'^5  mars'  loio ,  contenant  des  actes  de  bienfai- 

,  miqe  et  d'inMgence,  à  Toccasion.  dn  mariàge,de  Sa  Majesté 
\  1  Ëtnperénr  et  Rèri ,  et  explications  relatives  1  l'exécution  de 
*  C*ê  tiécret ,  p  •i2r.  •/ 

2}  avril  18 lo.  Loi  concernant  les  miaès  ,W  niiînières  et  les  car« 
rières»  p.  %L\.     . 

22*itffl  léio/tSïcttUire  (N^.  4i^0  con*cernant  l'envoi  d'une 
déinnon  de  son  cx^cellënee'  lé  ministre  des  finances ,  relative 
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•Dx  difficolttfi  qtt'll  7  ftiroit  à  oblifK  les  pripot ji  d«  l'adm* 
ni^tratioo  à  faire  FaraBce  àtê  frali  de  pônraoUet  ponr  déliia  , 

a4  •▼c^l  loio.  S^nataa-Consnlte  orcmqae  qai  rënnit  ï  l'Enta 
pire  français,  lea  paja  aita^  aar  b  rite  j^aàche  da  Rhin,  4*-> 

{nia  lea  Hmiiea  dea  d^partemeoa  de  la  Spër  ei  de  U  Menae- 
nfcrienre ,  p.;2o8. 
^6  avril  1810.  D^crel  impérial  ^  contexaiit  orgaaiaatioB  da  d^par-    » 
temeni  dea  Boochea-da-RhiB  et  deà  arr^ndisaeneaa  rinniè  aa 
'  département  dea  Denx-Nèthea ,  p.  209. 
f  3  mai  iSio.  Décret  impëri^l ,  partant  créatipo  du  d^artemc^t 
J—  n^ — i^-  j«  \fv *     -.  — . *  diveraêa  diapoaitions 

lartement»  aue  de  ce* 
îdiaaement  de  Breda  , 

p.  339* 
2^mn  i8io,  Dëéret  imp^ial ^  contenant  la  eîrconacription  dee 
troia  arroiidiaaf  0{eD.a  do  département  ^ee,  Oopicbea-dn-ftliiB  j 

)4  mai  1810.  Décret  impérial ,  eentenant  la  dlvlaioven  cantone 
dea  troia  arrondiaafmenè  in  ^épertemeot  4<a  Boncbea-rda« 
Rhîn ,  p.  338. 

16  mai  1810.  Décret  impérial ,  eancernant  fadminiatration  de  k 
justice  crimipelle.dana  lea  dépârtemena  da  Pd^  de  k  Doîre,  de 
Marenjço ,  de  la  Séaia  ,  de  k  Çtnra  ,  de  Géaea  »  de  Monteeotte 
etdea  Appennins  ,  p,  aoi. 

16  mai  i8jo«  Décret  impérial  concernant  radminiatration  de  k 
la  justice  cHmineUe  dans  Tile  d^£lbc|  p.  996. 

16  mai  iSio.  Décret  impérial,  qui  antoriae  le  aiepir  Demaibe  à 
établir  un  deuxième. ten  d*afBnerie  ^  sa  forge  de  Weillen ,  dé- 
partement de  Sambre-et-Menae  ^  p.  35a. 

j6  mai  1810.  Décret  impérial ,  qui  aotorise  le  atenr  Gendarme , 
mettre  dea  forgea  de  Montcornet,  département  dea  Ârdennea, 
à  déplacer  l'on  des  deux  banta  foarneanx  de  aea  forgea  ^  pour 
le  reporter  pr^  le  moulin  dea  ienx  ^  ajipelé  le  moulin  bas  j 

.   p.  352. 


préféra  que  doivent  aadreaaer  lea  gardea^  qn^  ont  arrêta  dea 
déaertenra^  pour  jonif  de  k  gratifiée tif^fi  q^9  leur  acAQ^de  la 
loi,  pour  cea  arréstationa,  p.  ai4* 
Circulaire  (  N^'-^lS ). concernant^  faculté  i^ceoird^e  aox.arpco- 
tenra  forestiers  ^  de  ^aire  viaer.poqr  timbre. et  enitegistrer  en 


4Aei ,  Icà  {Mroeèf^vtrbàax  de  lears  (tp^ràtions  dans  lés  bots 
•cotnmnnsox,  saQfàpanrsoivre,  contre  les  communes,  lepsie- 
ment  des  droits  exi||;ibles>  p.  3 14* 
Circnlsire  (N*  4i6Mobii^'"(  *^>^  ^®*  pltntstions  faites  par  les 

•g«ns  forestiers  et  gardes  tant  impériaux  qne  commnnanx  à 
roecasîofl  da  niarta|i^  de  Sa  Majestë ,  p.  3i5* 
5.  jnin  i8io»  S^natos-Consnlte  organique  qni  ordonne  la  foraa- 

tion  dfl  d^partenent  des  Boaohes-de-r£scaot,  p.  337. 
5  jnin  181  o.  b^cret  impëria!  qui  permet  an  sieur  Lorent  de  eons- 

trotre  dans  la  commune  de  Carnière,  département  de  Jem->' 

mape»  ane  usine  k  cooTcrtir  la  gueuse  eii  fer|  et  à  étirer  ee  fer 

en  barres  00  à  le  platiner,  p»  359. 
5.  juin  i8io«  D^et  impërial  qui  autorise  le  sienr  Herno  k  faire 

construire  «ne  usine  k  battre  le  fer ,  sur  la  petite  riTÎère  de 

Biette  9  au  moyen  «l'un  canal  de  dMvation  creusa  dans  sa  pro- 

pri^t^f  dëpartemeni  dn  Pas-de-Calais ,  p.  35a. 
5  juin  'i8io.  Avis  du  conseil  d'ëtat  sur  des  rapports  du  ministre 

de  l'inlërieur ,  tendant  k  confirmeron  à  accorder  diverses  Con« 

cessions  de  mines,  p.  453. 
1 1  juin  18 lo.  Dëcret  impërial ,  coacemant  l'administration  de  le 

Rochelle,  p.  34i« 
1 4  jnin  1810.  Décret  impérial»  concernant  In  formation  et  Tad- 

ministration  de  l'arrondissement  de  Napoléon,  département 

de  la  Vendée ,  p.  349* 
aojnin  18.1  o.  Décret  impérial  qui  autorise  des  impositions,  par  le 

voie  des  centimes  additionels,  pour  confection  de  traTaux  de 

ponts  et  chaussées ,  p.  348. 
as  juin  1810.  Décret  impérial  qni  détermine  le  mode  de  pnbli- 

cafion  des  lois  dans  les  départemens  des  Bonchea-dn*Bhin  ^ 

des  Booches-de4'£scant  et  dans  l'arrondissement  de  Breda ,  et 

qni  ordonne  l'exécution  de  plusieurs  lois  et  réglemens  dans  ces 

mêmes  départemens, et errondisemens,  p. '343.  * 

Stajuin  i8io.  Décret  impérial  qni  subroge  la  société  d'Anzin 

eux  droits  et  titres  Àûê  concessionnaires  des  mines  de  houille  de 

Saint*>Sanlve ,  département  du  Nord,  p.  35i. 
b3 juin.  18 10.'  Afis  du  conseil  d'état  sur  diverses  questions  rela* 

tives  À  Tapplicaiion  du  décret  du  a5  mare  dernier,  qui  pro- 

daine  «no  amnistie ,  pour  délita  forestière  commis  avant  le  3 1 

du  même  mois,  p.  353. 
ft6ji|in!  18  lo.  Décret  impérial  relatif  à  la  construction  dn  pont  de 

Bordeaux ,  p.  35o.  . 
3o  jlda  t8 10.  Décret. impérial  portant  queleslois-^  réglemens  et 


.  éieiéu-impéiflatmL ,  «n  ngvewr  ea  PraBce,  oui  ii*aiiroimit  pa» 
•Boore  cU  dcelarés  exéettloirM,  dans  les  ë^aviemeiif  an  de- 
là des  Alpes  et  dans  la  Toscanf ,  seront  •bKgatmrea»  sa«f  les 
modifieaiioas  qui  ponrriNetit  j  avoir  été  faitef  par  des  dëcreti 

.    particriiers ,  p.  347» 

6  joillet  1810.  GircDlaîre  (N^*  4' 7^  concemant  les  jastifications 

.  ^  faire  delà  part  des  penaiomiaires  forestiers,  pour  obtenir  li 
paiemeiit  de  ce  qni  peotleor  être  dâ  oa  à  lenrs  venvee  et  héri- 
tiers, p.  367. 

4  juillet  i8io.  Gircalaîre  (No.  418)  qni  reeommavde  de  ne  tolérer 

ancnn  enl^ement  de  feoilles  mortes  dans  les  forêts,  p.  368. 

5  et  9  juillet  1810.  Arrêts  de  k  eoor  de  eassétion  qni  maintien- 
nent eelnl  de  laconrdejnstiise  criminelle  spëoialedn  départemenl 
de  la  Sarre ,  relatif  è  nne  inscription  de  faos,  contre  le  procès* 
Terbnl  d^nn  garde  forestier ,  p.  5o6  et  Soy.* 

6  jnîliet  i8io*  Décret  impérial ,  contenant  règlement  sorl'oi^a* 
'    ntsation  et  le  serrice  des  cours  impériales ,  des  cours  d'assises 

€t  éeê  conra  spéciales ,  p.  385. 
9  juillet  181  o.  Décret  impérial ,  portant  réunion  de  la  HoUfinde 

•  ^l'Empire français,  p.  34a>-  ^ 
Il  juillet  18 10.  Décret  impérial,  concernant  la  fonmitnre,  b 
.  -  dts tribu tion  et  le  prix  des  passeports  et  permis  de  port  d'iin- 

. 'snes  de  chasse  ;  p.  45 1 . 
19  juillet  18 10.  Décret  impérial ,  portant  que  Partide  ift  do  titre 
i   «XXH  de  l'ordoonanee  de  1669,  est  applicable  an  oas  d'enU- 

vement  d%s  feuilles  mortes ,- p.  4 f'f* 
19  juillet  i8io«  Décret  impérial^  contenant  proclamatioit  da 

hrerei  d'invention  accordé  pour  dix  ans,  au  sieur  Poulain 
Saiate-Foix, demeurant  à  Croui-Sur^Onrcq^  département  de 
3eine-et*JMartte  »  pour  un  procédé  nouveau  de  carboniser  la 

<    tourbe,  p,4t^* 

19  juillet  1810.  Décret  impérial,  contenant  proclamatioa  du 
-   brevet  d'invention  accordé  pour  cinq  ans,  au  sîeur  Antoine 
Denisart,  de  Lille,  poar^nn  fonmean  destiné  à  faire  suer  la 
mitraille  en  masse,  p..4ié« 
.1.9  juillet  1810.  Décret  impérial ,  contenant  proclamation  du  bte* 
..    vét  dfinvention  accordé  pour  cinq  ans  ,  au  sieor  Laurent  Gâ- 
teau ,  à  Paris  i  pour  une  machine  hydranliqne  de  an  composi- 
tion ,  p.  4i6. 

*  19 Juillet  i8io«  Décret  impérial ,  contenant  prodamatioti  fin  bro- 

vet  d'invention  accordé  ponr  cinq  ans,  an  sieur  Qnese,  serru- 
rier,* à, Paris,  pour  un  procédé  particulier  |«  propre  è  k  febffi- 
caiton  des  briquettes ,  p.  ^î6. 


/ 


19  jaflfot  1810.  Dlfifsfe  imWml  #  eoiit«B«Bt  procbmatmi  tin 
breret  d'Invencion  accorde  pour  cinq  ans ,  ah  êie«r  André  Poa« 
caud,  à  Pans.,  ponrUftjnojsii  àt  carbonîter  le  boiapar  dîé* 
tlllatioii)  p.  4)6* 

90  joillet  18 10.  Arrlt  de  cour  de  cataetwii  «  portant  qae  Ja  pro- 
bibitlon  dn  pacage  des  moatona  el  brebis ,  dan»  Ife  forêts  de 
J'dtat»  s'appU^ne  également  aux  bois  des  psriicalîers;  que 
rin fraction  de  celte  prohibition  né  snnroit  être  conrerte  par  la 
concession  ,qaé  les  propriétaires  «nroient  faite  dn  droit  de  pa- 
.  tarage,  ni  niéinejnstifiée  parl^approbation  del'antérité  admi^ 
nistraiive  locale,  p.  4^3. 

ao  juillet  i8io<  Arrêt  ^e  la  eonr  de  cassetîon ,  portant  qne  l'adjn- 
dicatftire  qni  a  omis  de  faire  dreaaer  procès^verbal  desoocbe* 
tage.,  avant  4e  commencer  ^'exploitation  de  an  Tente ,  ne  peut 
être  admis  i  pronver  qne  les  arbres  qni  j  ont  été  coapés  et 
anx  environs ,  Tont  été  antérienrement  è  son  adjudication  , 
p.  ^5S, 

21  juillet  1810.  Circnkire  (N^.  419)  contenant  envoi  de  k  déci« 
sion  du  ministre  des  finances  relative  a  l'aliéttatioii  des  ter- 
rains oontigns  aux  forêts  impérîalcs^  .00  compris  dans  knr 
enclos,  p.  369. 

93 juillet  i8lo.  Décrut  impérial  snrla.mtse  en  activité  du  codé 

criminel,  p.  41 4* 

95  juillet  1810.  Circulaire  (N^.  4^^)  ^*^^^'**^^  ^i*^  d'nneins» 
trnciion  sur  le  mode  de  constater  rarrastatinn  des  déeertenra 
en  France ,  et  de  6xer  leur  destination ,  p.^  370.  • 

96  juillet  i8io«  Arrêtée  la  cour  de  cassation ,  portant  qne  lôrs^ 
^itt'il  y  a  preuve  d'un  premierpcoeès^verbal  de  récolemenSf,  la 
prescription  cour|  do  jour  de  ceè  aeie  pour  les  dâttsqn'il  cens- 
taie,  et  qu'elle  ne  peut  être  interrompue  p^ar  nn  second  récole* 
ment, p.  ^ty, 

3o  juillet  18 1  o«  Cir^aire  (N*  4^  >  )  9  p<»rt«àt  invitation  à  MM.  les 
cou  serve  tenrs  ,  de  donner  coonoîs9unce.a  lenrs  snbordonués , 

.  de  rintérêt  qlie'la  société  d'agriculftnre  do  dépertement  de  la 
Seine  attacbe  aux  foi4la ,  et  des  récompenses  qu'elle  «  décer^ 
nées  è  des  gardes  qui  j  ont  faites  aniélioraiions,  p.  379I 

2  août  18  lo.  Arrêide  là  ^nr  de  cassation  ^  portant  qnek  pnine 
oncoorne  par  na  adjudicataire  on  entreprenenr  d'oxpiottetion , 
en  abattant  des  arpree  die  réaevv^  ,•  ne- doit  pas  être'  réglée  an 

•  pied  do  four  9  -et  qu'en  contémneMce  dn  pent  «ppelcr  ^  tout 
jngement.qui uwtûH 4%  faire 4téit\  otdomevôit  le.mesorage  de 

la  circpn^jr^çfB  dM  arbretidbajtina,  p«  4^' 
]8  août  1810,  Décret  impérial ,  contenant  règlement  sorTorga*- 


' 


■iMiloii  iéê  trihmtkêmx  ée  pranifef é  inslliiîce  el  it$  tribmiABZ 
^epolîocyp.  433. 

18  Moût  18 10.  Decrei  imféM  «  qm  ordonne  la  translation  de 
planeara  tribnnanz  de  première  instance  dans  d'antres  TÎlles  y 
et  qni  en  établit  on  second  dans  rarrondissement  de  Dona^r, 
département  do  Nord ,  f,  448. 

Si  aoât  18 10.  Cirèolaîre  ^No«  4^2)  contenant  inritation  à  MM. 
les  consertatenrs  d'assister  le  pins  possible  ans  Tentes ,  et 
4l'enTOjer  la  note  do  montant  éB9  ad|ndicationa,  p.  463. 

3i  aont  181  o.  Arrêt  de  la  conr  de  cassation  portant  qnVn  cas 
d'une  inscription  de  fans,  form^  incidemment  derant  on  tribu- 
nal correctionnel ,  si  ce  tribhnal  n'a  pas  rendn  un  jngement 
dîadmission  on  de  rejet  des  mojeos  de  fanx,  la  eodr  spéciale 
est  incomp^nte  pour  juger  en  premier  et  dernier  ressort  cette 
exception  ;  die  doit  en  renToyer  la  décision  aux  premiers  jnges, 

p.  499- 
f  septembre  18  ro.  Circulaire  Çf^.  4^3)  contenant  euToi  de  celle 

ê^  ministre  des  finances  ,  adressëe  k  MM.  les  préfets ,  concer* 
aant  les  înesnres  k  prendre  ponr  prévenir  les  abus  de  la  libre 
exposition  en  vente,  dans  lea foires  et  marcbés ,  de  plants  d'es- 
•eaces  forestières,  p.  46i. 
4Mptembre  i8io.  Circulaire  (N*.  4^4)  cbotenant  envoi  du  dé- 
cret impérial  do  19  juillet  1810  ^  relatif  à  l'enlèvement  des 
Henilles  mortes  dans  les  forétà  ,  p.  4^5. 
y  aeptembre  i8f  o*  Arrêt  de  lacour  de  cassation ,  portant  que  les 
officiers  forestiers  sont  sufiîsamment  autorisés  par  la  circulaire 
.    de  l'administration ,  no.  67 ,  <è  appeler  des  j  ngemens  rendus  en 
.  matière  forestière  >  et.  que  la'seûle  écbéance  du  terme  fixé  ponr 
le  récolement  ne  suffit  pas  pour  constituer  l'administration  en 
demeure,  p.  5o2, 
9  septembre  i8lo.  Décret  impérial  concernant  l'administration 
de  la  justice  criminelle;  dans  les  dépânemens  du  ci*de?ai^t 
Piémont  et  de  la  Corse  $  p.*  447*  '      ' 

i3  septembre  1810;  Décret' impérial  qui  ditise  le  territoire  de  la 
Hollande  en  nenf  départemens ,  y  compris  ceux  des  Bouches 
de -l'Escaut  9  et  des  Bonebes<dn-Bhhi',êe  qui  réunît  à  ce  dernier 
*    d<^rtement ,  l'arrondissement  de  Bréda ,  p.  449* 
%o  septembre  1810.  Circulaire  (N%  4^^)  pointant  intitation  à 
MM.  les  cottf ervatenra  ^'  d^océlArer*  IVnvei' dèis  bordereaux 
indicatifs  du  prix  des  eonpes  extraopi|maires  faites*  dans  les 
1>ofs  des  communes  o»d'ét»b1laseikvène  polies  >  p.  il66. 
^4  septembre  i8fo.G^nlaire(N'*  426)  contenant  elivoi  d'un 
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arréi  qtà  condamiie  à  dix  années  de  fers  et  à  li  tUttiiêurt ,  poar 
.  cootreiFiiçon  et  nsage  d*uB  ftitix^arteau ,  p.  467. 
27  septembre  1810.  Circalaire  (N°.  4^*7)  concernant  les  roesnrea 

Î prescrites  pour  la  reconnoiss^iice  et  la  fixation  des  limites  des 
brétSy  au  moment  dalev4dé«  plans  dâ  cadastre  »  4%* 
6  octobre  i8io.  Gircnlaire  No  4210)  contenant  envoi  à  chacan  de 
MM.  les  coi^serfateiira||de  Tiétat  des  bois  sémie^tr^s  ^àps  ^tQf» 
(   affrondisaémens  respectifs ,  èur  les  ëmi^'rés',  et  renseîgnemens 
demandes  snr  Texactitade  de.ces  ëtats,  p.  509. 

8  octobre  1810.  Dëèret  impérial qni  rétthiilè' èaiiton  deVilIebrn- 
mier  à  Tarrondissement  de  Montanban ,  département  de  Tarn 

et  Garonne ,  p.  408*  '         ^  '  *-      '• 

9  octobre  i8f  o*  Circulaire  (No  4^9)  concernan't  IVtat  des  grati* 
ficstiona  à,  distribue/  iiai:|i^i|a  forestiers  ^ponr  l'ex^çioe  d% 
i8ôg,*ti/^5to. 

18  octobre  1810.  Décret  impérial  contenant  règlement  général 
pour  l'organisation»  deis  ^epartemens  de  la  Hollande  ,  p.  4Bi» 

8  novembre  i8io.  Décret  impérial  relatif  à  la  circonscription 
de  Farrqndissement  de  Bréclaviirr489. 


ipérial 

n  gaoî^atipa  judiciaire,  e^  TadminiAtralion  -de  la  jnstioe  ,  4ans 
:..  les  départe  mens  des  Bonjches^du-I^biay  des  Èonobea-de» 

rEscant ,  et  dans  l'arrondîssemetti'de  Bréda  /p.  489* 

n€' novembre  rSitor  GIrcnitfire  (  JS^.  /^Zo,  )  concernant  lés  me- 

'    snres  recoMmslndéeS  :Télativedieb£'  àiix  ehablis  ^  occasionnés 

~ '^ pat  tes 'derniers  9,ai'âjg;anSy  ..  ,     ' 

'^'^  .QP^^Di^^  i8ip.  Décret 'impérial  relatif  à  la  miae  en  activité 

dQ:Clode.,cnminelct.  de  la  noa?elle  organisation  judiciaire  , 

%i  novembre  18  fo.  Décret  impérial  portant  qne,  dans  le  dé- 
^^''partement'del'Etli^-'Oriéntal,  lès  actes,  soit  publics,  soit  sous- 
~  '  '  '  sign'ainre  pri  vée  y  pourront  cire  écrits  en  langue  allej|ianâe , 

flQ  n.Q.vetf^bi;e  18.1^».  Décret  impérial  qui  proroge  indéfinîmeat 
.  .  l'époque  à  laonelleles  actes  publics  jie  poarjront  )•  dàas  les 

départemens  aes  &otfcbe#-du-Rhin  ei  de  1  Escaut ,  être  écrits 

qu'en  langue  française ,  p«  498. 
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Ahseni9ê,  Lct  joget  et  let  ofltden 
du  mânistirr  public  n«  pcnreot 
•*abi«o(er,  faBttfOB^é,  page  9o3 
-39a>4^  Poioee  |»Qrtéa«.diHMi« 
cas  coo traire  ,  ihld, 

jicacia-' Robinier.  Eapport  (ait  à  U 

'  société  «Tag^iculture  du  départe^ 
meot  de  la  Vienne  ^  pour  fixer 
Popmion  ma  le  véritabè  -Aiérite 
dftcft^rbrBf  eileraog'qa^  doit 
occuper  parmi  let  arbres  fores- 
tieui*  269.   ,   .        .  .  ,,  .  :.. 

Action  publique.  Elle  est  éteinte 
par  la  mort  du  prévenVi  ayant  le 

.  jag\ei&ent  déinitif ,  5^7.  ^  On 
ne  peut  poursoivre  le  jugement 
da'délitcontresc»  béritiet»  .'Mi. 

Adjudicataires.  (YoyjeU  Hofi^^') 
Assiette  des  coupes ,  Cahier  des 
charges  ^    TailÛs  ,   Artiiterie  ,^ 
JHécolementf  Souehetage ,  Arbres 
de  résen^e ,  -  .  .  . . 

Administration  des  forêts.  Résul- 
tat de  fctte  administration  peu- 


'  daot  Fan  1808»  83.— Contenance 
desloréts  impérinles,  1^.  — Qoai^ 
tité  et  produit  .lies  ventes  ,  84* 
•^En  quoi  cottsi'te^t  lev  améliora- 
tions et  réparations  qui  ont  M 

'  exécutées  pendant  le  même  an- 
, .  »ée  «  ^S»  -U^e  que'conspreiinétet 
.  les  eménagepieu^  ai^iorisés,  ibid. 
«^Chemins  faits  àjieuC  ou  ré- 
.parés  ,  86.  idan^  (ossfs,  ibidm 
— >  Pépinière»,  i^Mf.  —  QuanUté 
de  boisrecoUirrée,  c^ûi.-- Procès- 
Terbaux  venus  i  la  coenoissance 
de  Padministriition ,  tbid.  -^  l^reh 
duit  des  amendes  et  condamna- 
tions y  ibid.  «—  Ne  pçut  se  pour- 
voir en  réformatiou  d'un  juge* 
meut  rendu,  en  matlirecoTreo- 
tîonneAe,  liontre  un  -de  ses  agena, 
qu'autant  qu'elle  y  auroit  été  par- 
tie ,  ifi6^ 

AJfirmaiion  des  procèf-Terbaux  ; 
l^insertion  de  la  copie  des  actes 
d'affirmation^  dans  celles  des  pro- 
-eèe*  Tvrbaux ,  signifiés  aux  pré- 
venus ,  n'est  point  indispensable 
pour  la  Ttlidité  de  cet  sifuiâca» 


tioM)  1 3.  l—  lie  garde  foî'  a  aiftr- 

.ma  0Oâ  rap|M>rt  devant  le'inaii'e 

«iu  lien  où  il  a  déooHvert  le  corps 

•  deq  détilt,  «*>eii^li  le'  Tceu   de 
^     lu.  loi  y>S6p.  •^—  Les- procès  «•  ver» 

.  ■  baux  des  gardea^généram  nesont 

■   pas  sonnais: à  raffirnuttion  ,  Z'jS. 

■  Affouage*  (bois ^) Oan« peut iaire 

«uçvn  trafic  de  ces  bois ,  tai  les 

«mployer    autrement,  que  pour 

•  Fobjet , .  à  raison  duquel  ils  ont 
été  dé^vrés ,  ^^« 

Afg^  prescrit  ponr  être  président 

.ou.  ineii^rètd'nne  couret  d'un 

>itpibun«l  ,-' procureur  «général , 

aubstitut ,  greffier,  ao8.  - 

,  Ain»  (  déparienent.  de  V  )  Voyez 

Aiane.  (département  de  1*}  (  Voy. 
'    Moutesi 

'  Ajaccio  (  Voyez  CoH/v  impériales'). 
^Aliénatèon,  (Voyez  expertises  des 

•  bois.  ) 

'  Aiher.   (département  de)  Voyez 
toutes* 

•  Alpes.  (  département  au^-delades  ) 

Les  lois,  règlenlens  et  décrets  ini'^ 
^  périaux ,  en  vigueur  en  Franco , 
qui  n'y.  auroient'  pas  encore  été 
déclarés-  exécutoires  ,  y  seront 
»  >  obligatoires ,  sauf  les  modifica- 
tions qui  pourroient  y  avoir  été 

•  -'faites  par  desr  décrets  ]^rcicu- 

liera ,  347- "^  ^^^*^3>^'<><>*  ^on- 
ceroantradmtniëtrationde  lajus- 

ties  criànin elle,  447* 
< Alpes,  (département  ^eé'BatfS'es^) 

'  Voyez  i^te#.  BaretUnnette  de 

.  Vitrolies,' 

'  Alpes*  (dj^partement  ée$  Ha  tués-  ) 

'     V^oyez  Routée,  ^Bofoeiomiétte .  de 

yUroUe». 

•Ame'hiorations.  Demande  de  Pétat 

"  de  celles  -exécutées^  dans  les  (•  • 

;  .  rèia  de  cbaqoe  eonservatiou ,  de- 

-    «puis  le  I  octobre  1 8oS  ,  jusqu'au 

i  octobre  idog,  35.— Beusei- 

gnemens  que  cet  état  devra  con- 

i     tenir,  ibid.  -**-> Mémoire  sur  les 

a  rantages-  de  la  miiltipltcation  du 
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boukiiui  y  et  sur  les  moyens  les 
plus  pfompu  et  les  plus  écono- 
miques de  former  des  bois  de 
cette  espèce,  68.  — >  Améliora- 
•tttes  et  réparations  eiéeiitéea 
dans  les  forêts  pendant  l'an  t8o8, 
%^  et  85.  • —  Rapport  fait  &  la  so- 

.  ciété  d'agriculture  da  départe- 
ment de  la  Vienne,  pour  fixer 
Popinion  sur  le  véritable  hiérite 
«le  l'Acacia-Robtnier ,  et  lé  rang 
qu'il  doit  occuper  parmi  Vek  arbres 
forestiers ,  96<).  —  Priitf  jfroposéa 

'  par  l'académie  es  Marseille  pour 
des  semis  et  des  planUtions  dana 

■  le  département  des  Bôuchés-^dn* 
Bhôoe,  p.  287.  —  Récompenses 

.  accordées  par  la  société  'd'agri- 
culture du  département-  de  la 
Seine,  à  différens  gardes,  pour 

•  raison  d'amélioration  dans  les  fo- 
réU^  373.  -^  Enuméràlion  des 

■  travaux  faiu  par   divers  gardea 
'    pour  l'amélionHMoa  tie  leurs  triar 

gesy  ihid,  —  QoMiidlSï'irar  les 
moyens  de  fitvoi'lser  la  production 
naturelle  des  bois  de  marine,  376. 

Amémttgiemens,  Quelle  eat  là  quan- 
tité de  ceux  autorisés  en  1808;  ^5, 

Amendes,  Montant  des  Ahitfùâép  et 

•  cortdamnation#  pwtt  délita  fbrès- 
tiers  pendant  l'^nnécf  1808,  86. 
—  Recouvremeos  efleiAués,  ib, 
-^  Restaînt  i  recouvrer ,  tèid.  -^ 
Mise  en  liberté  des  individus  con- 

•  damnés  cèrrectibthtellement  '  et 
qui  ne  sont  plbs  déteiibs,  i  Fépo- 
que  du  mariage  de-  d.  M.  r£m<^ 
perfur,  que  pom"  It*  paiement  de 

'    l'amende  et  det' frai)»',  14^. 
Amnistie  y  accordée  pour  délité  fo- 
rertiers,  i47^23»-353-a6r.  -^V. 
Amendiez,  Avis  du  Conseil  â'£^ 
tau  .'  >         ' 

Amsterdam ,  troisième  vRlë  de  Pemf 
'     pire,  34*.  Voyez  ffoUanUe, 
AnnàUs  forestières.  Lettre  ébrite 
par  M.  le  directeur  géâéraî^'sar 
leur  utilité ,  et-  contitnant  invita* 
t^on ,  à  MM.  les  conservateurs , 
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d^cofifer  lcnft.t»borJwéi  à  tt 
procurer  cift  oavnft,  iiS.  -« 
Son  plan ,  1 19. .»  ^«uiétro  très- 
ntile  AUX  ai  pcy  teura ,  i  m». 
Anmêâùrt  /orutitr*  Ctkii  dt  Fan 

jim^erêm lywt  d*  )  CoaatroctîoB  de 
son  batain  et  de  aon  édiue^  ga. 

Amtin^  (Yoytm  liouiUe}» 

j4panagu»  Les  boit  ei  iorlta  qui  en 
dépcfulcal  «ont  exploitai  cofifor* 
ttément  aux  Joie  ei  fèglement  aur 
radminiatration  forettiire ,  5«. 

Apenninê.  (départemeut  des)  Yoy. 
Court  de  justice  erimimeUe. 

j^fptL  (  Voy.  Court  tPappel,  tri- 
hunauz  de  premiéM  insUuêee, 
police  çorreetioimette,*-^Jjàppel 
&c  peut  être  adoiia  coutre  le  |;a- 
raut  do  délinquant^  loraqn'on  a 
omit  d^intimer  ce  dernier  aMi  cet 
appdl ,  353. —A  quel*  tribaiianm 
doiyeut  être  portéa  les  appela  dea 
jugemena  rendua  en  nMtièrecor- 
reçtionoeUe^  4^^-  "^  Tableau  de 
.cea  tribunaux  «  444*  '  ^«*  circu'- 
.  laiie  fi\ ,  57  I  autorise  auffiaam* 
ment^ea  ol&ciera  forestiera  à  ap- 

.  peler  des  jugemens  rendua  en 
inalîère  foreciière,  5o9. 
^jirhro$/ore0tierê,  Hialoire  de  ceux 
de  TAmériqne  tepleutrioiiale  , 
a36-47S. 

Ardèehe,  (dêparUment  do  T)  ÇVoj. 
Âoutet}, 

jirdrts,  (oanal  d*}  (Voj.  Cmnaux), 

jirpenteurM'^oregtifiit^f.  {^oj.  A»- 

.  êietle  des  coupes ,  J9oi«  oommu- 
naux.  Plans  ^  Carte  trÎMomomé' 
trifue^  TrianginlaUon  »  Méarpen- 
tame^  ÉécoletnentJ. 

Arrités,  (Voyex  Corps  admimstra" 

Arrêts.  Quand  ceux  des  coun  im- 
j>érialea    peuTent-  être   déclarée 

"  nuls  y  19$.  --r  Jdem  des  cours 

^ .  .d*«MisMii  198.  —  IdeMH  dea«ou^ 
spéciales  y  aoi. 

Arrêts  de  la  cour  de  cassation , 
portant  qu^un  pro«|ès%'eiba)  de 


àm  b«if  à0àmt\ 
teonvé  «hcx  m  sadiyîdu  ,  ne  fiût 
foi  en  jntlîoe,  qn*Mtaat  qiM 
conatate  Pidentifeé  du  Ma  pris  «m 
délit  ,  avec  cclnigiaant  dans  In 
aaiaoïi  dn.  préremi  i  10.  «•Que 
l'insertion  de  fa  copie  des  actoo 
d*allmation  dans  cellea  dcf  pro* 
cêii-Teffbanx  aîgnilléa  anxpiJhre- 
i^ua,  fl^eat  point  indiapenaable 
ponr  la  validité  de  cet  aigwicn- 
tions,  i3.  — «  Qu'un  pcocêa'VCr» 
bai  alors  qoe  la  peine  outra  piao 
la  somme  de  cent  francs  quoiqu'il 
n'gr  nit  qu'on  gatde  twrbaliaant  » 
pourm  qu'il  aoitaigpé  où  appuyé 
par  un  autre  témoin  du  «mit  f 
dit  foi  jusqu'à  inscription  do 
fiiux,  17.  *-^  Que  l'allNUiger  wt» 
peut  fûre  aucun  trafic  des  bois 
qu'il  fi  droit  de  prendre ,  ni  leo 
employer  autrement  que  pour 
l'objet,  à  raison  duquel  ils  lut  ont 
•  été  d^rés ,  t9.—Qu'mi  procès- 
rerbal  de  perquisition  de  bois  do 
délit ,  tt'estpas  nul ,  quoique  cetto 
perquisition  ait  été  &itc  sans  faa- 
aiatance  d'un  officier  monicipAl , 
aa.  ---  Que  Toppoeition  à  un  ju- 
gement par  défaut  eat  toujours 
recerable,  du  moment  qifilny 
a  pas  de  preuve  qu!il  ait  été  si- 
gnifié, 56.  «—  Que  le  procès-ver- 
bal àe  récolement  druno  coupo 
de  boia  délivrée  k  une  communo 
usagère ,  n'est  pas  nul  Aute  d'a- 
voir été  iSsit  dans  les  six  semaiàea 
de  rexpiratiion.du  temps  de  vi- 
dange I  et  faute  d'y  avoir  appelé 
les  usagers  avec-  lefquela  il  doit 
être  ooatmdictoîre ,  pour  faire  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux ,  97. 
**-  Qu'un  individu  qui  lait  abat- 
tre dea  arbres  de  baute  futaie  aana 
déclaration  préalable,  u^e  doit 
pas  être  poursuivi  comme  contre- 
vennnt  aux  lois  forestières,  et 
n'est  pas  susceptible  des  peines 
établies  par  l'ordonnance  de  1669 
et  le  ri^cmsntdtt  L  msrs  1757  » 


••  I 


* 


f«f  paléisJBM  ]«  loi 
^Ifioréâl  aft  El ,,  i5o*«^  Que 
kt  co«n  d«  jutiioe  criamèllc 
«ont  oompétootet  pour  ooAAoltro 
4o  crimo  d'MMMÎooft  «  «OBcnr- 
vtBenl  a¥eclo»  oonio  crimiotlleo 
ordioûros,    l54*  **  Qu^en  ma* 
iière  corrcctioBBoUo  *  TaifaiWM»- 
tration  forf  rti>ro  aè  poHi  fo  pour- 
«voiT'  cà  i^fNOuKHMi  ^vm  îoge- 
«KDt  readu  oontto  ton  «gonts 
^o*oaUol  qu'elle  j    «aroit  été 
partie,    i56.  ««^  Que  les.  tribu- 
afttts   «e  peuireut   adooMltro  dé 
«preitTce  cc«itre  ce  qui  eet  alteeié 
par  un  procès  «verbal  régulier , 
mais  seulemeaty  celle  des  laits 
Justificatiis  qui  ae  seroient  pas 
contraires  à  cet  acte,   157.   — 
Qu*un  jugement  qui  ordooue  la 
preuve  .de  iails  aon  contraires' au 
coaleau  du  procès-vei^Md ,  nVst 
pas    susceptible    d'appellation , 
x<^  u~m  Que  Iv  procès-verbaux 
de  réarpentage  et  de  récolemcnt 
no  peuTout  être  raneés  dans  la 
dasse  de  ceux  que  dressent  les 
bttissiers  ,  qui  sont  stijets  à  l'en- 
registnemeul  daus  les  quatre  jou rs 
de  leur  date  ;  ce  sont  des  actes 
d^administration  publique,  qui 
jouissent  de  la  £iveur  de  nltre 
soumis  à  cette  formalité  que  lors- 
qu'une des  parties.Teui  s'enser- 
tii*9  an*  —  Que  Panipistie  ac- 
cordée par  le  décret. impérial  du 
aS  nurs  1810»  est  applicable  aux 
poursuites  relatives  aux  déliu  de 
,d^paissance  de  moutons,  a6t. -^ 
Que  lorsque  sans  déoior  le  fait 
coattenu   aU  procès<*  verbal  d^un 
^rde,  le  prévenu. offre  d'établir 
que  ce  fait  n'est  pas  un  délit,  le 
tribuual  peut  l'admettre  à  fournir 
cette  preuve ,  sans  violer  la  loi , 
3oo.  —  Que  l'exception  de  pre- 

1>riété  n'est  pas  proposaljJe  contre 
'action  correctionnelle,  lorsque 
le  lait  imputé  an  prévenu,  est 
.  4éjà  «a  4^Ht  ail»  joyn  de  la  1^  y 


!•  «rlbmiil  doilaftfire ,  uns  a«^ir 
égard  à  son  exception  ^  le  con- 
4iaM)Br  aux  péiuès  encourues , 
w3o4.  —  Q««  Kaetîon   publique 
étant'éleiiite  par  la  murt  du  pré- 
Tenu,  qui  le  lait  réputer  inno- 
centk  il  ny  a  pas  lieu  à  pour^- 
jftm  le  jugement»  du  d^it  contre 
iea  béèitiem,  357.  <—  Que^  le 
garde  qui  41.  affirmé  son  rapport 
devant  lo  maire  du  lieu  où  lia 
-découvert 'le  corps  du  délits,  a 
•  rempttie  ^«sn  de  la  loi ,  $5o.  — 
Que  lorsque  la  compéUmce  du 
iribnoal  se  trouve  légalement  dé- 
terminée et  que  Je  délit  eut  sufli«* 
samment  caractérisé  par  la  loi , 
les  juges   doivent  appliquer  la 
peine  qu'elle  prononce ,  quoique 
diCttrente  de   celle   demandée, 
36i*  '*—  Vue  l'actiopi  tendante  à 
la  démolition'  d'un  ancien  bâti- 
ment y  «ne  peut  être  portée  à  la 
cour  criminelle '.lorsque  le  juge- 
ment dunt  jSst  appel ,  la  plainte 
^et  le  procés-^verbal  qui  j  donnent 
lieu  ,  n'ont  eu  pour  objet  qu^la 
destruction  «de  la  nouvelle  coos- 
troction,  364-  -^  Que  lorsqu'il  y 
a  preuve  d%n  pi-emier  procis-% 
vi^rbal  'de  récolement,  la  pres- 
cription court  du  '  jour   de  cet 
acte  pour  les  délits  qu'il  constate 
Cl  elle  ae  peut*,  être  interrompuor 
par  un  second  récoiement ,  4i7- 
■•r»'Que  b  psobibition  du  pacaga 
•^es  moutons  et  brebis  ^  daus  lea 
fo>éts  de  l'eut. a'applique  égale- 
mimt  aux  bois  des  particuliers  4 
•que  l'infraction  de  cette  prohib'-' 
tion  ne  sauroit  Aire  couverte  par 
'.par  la   eoocession  que.  les  pro- 
pnétairea  ausoient  ùàit,  du  .droit 
de  pâturage;  ni  même  justifiée 
par  J'appcobation   àt    Kiulorité 
.  administrative  locale,  4^3.*— Qu» 
.  l'aojudicataiDB  qui  a  omis  de  liûre 
.  dresser  procès-vertial  de  soucbe- 
.|age,  avant  de  commencer  rex- 
pMlttiou.de.aR  rente,. ne  peu 


fttttv 


Un  Um  k  pcMMt^iVittlMAr- 
]^ct  qui  7  9mijéÊi^  coapéi  ei  aux 


Ab«tt*M  dM  «rtec*  db^  i^tcrre  , 

.  BtdlMtfaf^tee  réQUfeaM|>icfft«1e 
t9ur ,  il  •'«BMtlt  <fii*te  pwt  ap- 
pakrëetoiiftjiigeiBCttt  tpûj  mmot 
de  faire  àraU  »  «wdoDacrok le  ne- 
•ttfage  de  la  ckaanfiteiace  dea 
Mi^Ê9ê  abailat^  46a.  «-Qu^c^eai 

.  dCime  wacripûaft  de-  Ims  ,  ft>r- 
■iée  iQcideDaaMBt  devaoi  «n  tri- 
bunal carieciioiiBel  <,  ùem  triku- 
Mil  n'a  pat  aeudo  ua  ia|eaiieDt 
d'admituon  «a  de  r«jet  dea 
aïoyena  de  Uut,  la  cour  spéciale 
«aft  inoompdlenle  pnup  ^uger  en 
|ftreniier  et  dernier  veatott  cette 
exception  ;  die  doit  en  r^nveyer 
Je  déçiaiOn  aiix  premicra  jnget , 
49^5o6-5o7.  -»A)nUl  a  été  aa- 
tia&it  k  la  loi,,  coooemnnt  le*  ap* 
pellationa  detolficiera  foreaiiers, 
|Mr  la  ctrcttleire  de  Pndminâatra- 
tion,  n^   57f   et  que  la   aenle 

.  dcbéance  du  teme  ûmé  pour  le 
récolement  ne  anlfit  paa  peur 
conatitucrradminaat»ail»oeti  de» 
nenre  y  5oa. 

jimège.  (département  de  P)  Yojr. 
Moutes* 

JtrtemiMX  de  cofiatmettibfé  wtartil- 
ierit»  Lieux  où  ila  MOt  placé» , 
317.  Voyeji  jirtUkrie, 

jirUlUrU,  Jouit  dn  même  pH^rilège 
aur  lea  boia  que  Jea  alâîcta  «Se 
marine ,  at  t  .«^-Nfillo  fait  malifijfer 
dans  toutca  lea  fovtla ,  *ttes  bliis 
qni  lut  sont  néeetaeinea  '  et  les 
paye  aox  soomîiaionnlMi'es  au 
même  prix  et  de  la  même  ma- 
nière qu'il  eat  d'usage  poinr  le 
marine^  ibid,  -^  Lea  articles  ^9 , 
60,  6r  ,  69^  63,  64  ^  aff'^et  G% 
du  cellier  dea  'ciiar|;es  dea  adju» 
a^cationa  de'  Von-iÀi  i ,  toni  jp- 


.  .pficaMeaoÉx  ... ^  ^    ^^- 

krtiUcâe^  iàiil. -^^ lia  aont  en- 
béa  et' ttoypartéa  en  gmafte, 
ikid^  «i^aiode  qiM  leadirectonra 
dea  arsemmx  doivent  aarrre  pour 
le  mnrteèage   des  boia  dcatinéa 

-  aux  bavann  de  fertiUeaie^  Si  7. 
«-•  Le  mioiatre  de  la  guerre  leur 
frit  connottre  dmqoe  annéo  la 
quantité  dé  mètrea  cabea  de  boia 
qnSb  sont  autorisée  A  faire  nmr- 
qaer,  i6ûl.  ^Boitent  a'adreaser 

•au  conaer valeur  de  leur  anron* 
^•em«nt  pmrr  'connotlre  lea 
coupea  qui  det^rout  avoir  beu 
dans  le  rayon  de  d<»nze  à  quinze 
lieu<rs  de  l'«i*«e«al,  3i8.  —  Par 
qui  et  comment  cemarlelage  A»t 

-  être  eiéeuté,  ibid.  —  Cuncert 
qui  doit  exister  à  cet  égard  entre 
les  agens  de  l'artillerie  et  ceux  de 
fa  marine,  ibid»  -*^  Qnele  boia 

•  doivent  être  marqués  pour  ^ar- 
tillerie ,  ibid.  —  Note  exacte  de 
tous  les  arbf  es  merqué»  qui  doit 
être  remise  atnt  -  coniervatenra , 
319.  —  Les  atljudicatairea  dea 
coupes  Mnèa  de  faire  abattre  et 
équarrir.ces  arbre«  et  de  lea  faire 
conduire,  à  leurs  fraie ,  à  l'arsenal 
00  an  port<de  la  rtvière  flollable 
la  l>bis  voiaitoe ,  ibid.  —  Le  paie- 
ment de  ces  bois  comiitent  effec- 
tué, ihid.  —  Prix  fixé  par  mHre 
cube  i  ibid,  — *  Distinction  et  dé*- 
aignatibn  des  espèces  de  bois ,  ib, 

'  et  3!>o.  -**  Viiiite  ordonnée  aptèa 
rabattage  et  rébranchement,  3a  1 , 
idem  ,■  aprèa  l'équarriasagc ,  ibid, 
•^Qneb  boia  tfont  le  pèaa  générale» 

'  ment  employés  déns  les  consfrnc- 
tiotis  de  Partfllerie,  t^nf. ^Mo- 
dèle du  pmcès-vet'bal  de  marte- 
lage de  boi^  pour  le  service  éea 
âraenaux ,  519.  —  Privilège  qu'a- 
vtaitancietmementFartitterie  sur 

'  le  bois  d'bitne,  dans   quelques 

parties  de  la  France ,  ^5. 
Assassinat.  ^Les   coofk  dé  justice 
«rfabfeclla  '4*^^'*  *oitt  coiÉi|ié- 


teDtff  pour  cAonoIlM  du  crîoit 

d'%Mi^ûiifit«  concurremment  «fwc 
let  court  .crimiD^lU»  ordi^ajr^ti  » 

sAs^istte  des  coupes,  DiUi  dan« le- 
quel le  .procè«-f  erbal  .ut  U  plan 
doivent  en  être  Ityr^i»,  9M1^  Mî"' 
dicdteiret  ^Sog^ç-^Jf  ^*»jtiqft4f  U 
.^rétiibvitioii  di)pjiu^^r|i^nl^l«, 

JLssUts.  (Voyez  Ç^tyts4ftU9Ussy 
4tibe.  (  dëp»ri^mei)^,d4,)!,j)[  Voyes 

^4M^e.  {  départaq^jMif  *4itr^  Vp^ei 

Routfis)*    *       î   .  •;     ;  ,:   ,,,» 

.éiuditenn.  (jugei)  Leu^%^itret, 

,  «tiribution*  et  dro^te^   à^Wal^* 

cour  innpérujei  «  ^^iMâO*.t^  /<i- 

d«iift  le^  tribjm^i|4,.d%  prei^fre 

instance,  ^97.  „,  ,  .,i,  ...,j, 

^US.iYpye^ao^l^ii^  .  r;^r\vr  j^ 

AiHgnoa,^  Prorogation  idi^rMAp^pt* 

tioQ  pour  U,i:q|iati;i|cii<^\duL  jKMif 

:^d«GèUe  Fille,. ^>#,  »  .rS  •  ^v     j» 

.  #éteoce  »  eu  quti<^e.4*i)P«fw  p^Oioii 
.  de  biens  coimnim^v^  1 0p  «m  S<ur 
^  ^iverfte&qncetionf  reUlivc^Àrep- 
,  l^icaiian  0Us4écrft  du  ?5  infirt 
. .  dernier ,  qui  j^oqWoi^  une  emuif - 
•  ^t^^  y  pour déUift  i'orestifr»^  qwngiie 
.  ay^nt^e  3i,  di|.nsènie  iiioU«.3j»3. 

•—Suc  des  rifkpports  du  HfinÂtre 
.  :  de.riîit^rieur  ,  %BnAsu»t,.k  «um&r- 
^.;mer,ott  à  accorder  dWevffifig^n- 

cessions  de.|iitnea,  4^^     ,  *,  , 

impériales  ).    Remplafi^t^   en 

.  c»»d'absenc%W4Jiç«|ipjfclJe!PW% 

les  procureuilL^MfaiT^  ^f^^3— 
:»  ij»?. »  n«  parJiicii^f^i»!  i.ye»fffâco 

d|»ioiict«oiiA.49i}ûnÂs|^te.piyl])|ic^ 
'1 .  %ue  «ûuf  1«  d^r^ctiû^  deti.pn^tf- 
.  f€f«U!S).gpnéi;aiH^,  ^9 ,  ^nit  apé- 

«if  l^noiefit  çbarf ^  à%  porter  la 
.  .paro(k  aux  a^id^eiic^  civilea-,ou 
.    «rimiDellef ,  3^  -^  J^e^r^.ffçpi- 

bre  ,«&.  —  Comquii|i<ia(iio9«  qiv^ila 

•  doivent  laire  4e  leurs  xonclnaiona 

»•  aux  proçiirwfa-  géiiéraux ,  î^m^. 


.  •*-  DiepMÎtSovff  pveeeriies  ea  cas 
de  parUgo  d'opiMne  ,  ihid.  *• 

.  C«9ilMI»t  «t  par  ^ui  re«pke4t 
0ii>  «ne  d'abeenlfe  ou  d'empéeke- 

jiv9t^n  Quela  ««il  cens  qui  ei«r« 
;  .pffit ,  pM»  le»  eoars  impériaki  » 
.  -d^slsea  at  tpéeUlèa?  4oS.  *-»9or* 
.  BialiUf  à.  remplir  poor  leur  ao- 


«~ 


M 


B. 


,  '>traiB^ii4'9  ce^ion4tt  d<pana»- 
.  meatdea Basei»»Alpes. et  efciéa- 
'j.  PÎI^P  i  .ielui  dea  HavieatÀlpei) , 

JiÂi«4Biff<il4^SBlidii  tei>datt;e>  ht 

.  I  démolition  #nn  #»oie«  bMimant 

9^piiMiiaAtre,ponée  .à  la  cmt  crî- 

.  .,  iiwBif>tti»kH'Kmg|0Î«gemeftt  dont 

1  #tlM>pp<t»fiaTptawite  etleproeiès- 

¥evbal  fUi'3rd«MMim;&eo,»Viit 

efu  poor  eij«i:f  q«»la  deauiiodoa 

d'ana  ftouy^lodonemiclioa  ^joa* 

94(i4raiicie««(i^364> 

3««fXaiul(laatteeN^at^.)  g<a- 

Mea  au  déparieNieaft  des  Oettx- 

Wlliea ,  ^bo^  -^oramul  r»»dee 

a«P0iDidis9«aifili«  du  départantènt 

^ .  d«s  BoucW^-ifEacaut ,  tày  et 

^  ^.Leoir  abal4ieli  y  ^ÛL   ; 

JBien»  AmmmuiHliHr^  U&ut  usurpa* 

i    t^iqn^loruqi^  a'afit  des  luiditti 

..   de  la  'e^nmmKi ,  doit  Airo  jugée 

par  les  conseîk  dtf  pv4fl9çlure^ 

è,  ^r*  ^  V  Ua  tribuMiut  >  lorfr 
qv*e}lf,€oaoar«e  un  cQpaatafsant 
vifrA^na  dW  atitra,  9.  '^m  Annii- 
latioa^d'un  p^fsM^a  4#  biena  oom- 
mwuMl^  atdh»  aonmisMonalAitea 
.    pa»  attitUf  par  lea  déientatm  d» 

ces  bii^ia.,  i46v 
JB^ouri^  j(  Vo74«  JSckUnmoh  > 
jBais.  FrqcAdés  aii^Wyéfrpour  ^r- 
cir  et.cioteer  lea  bois  et  prolou* 

,  ger  leur  dur  Ae»44**^*>""^P^. 


■  -  |KHt  fiiit  4  M  tiiî«l  av  Mhdflr* 
d«  rratérieiir ,  fi. 

Soie  eommmmamtr  '9metSM  Mbr- 
àêt  aoK  ar|ient«im  foreftf%rfl  He 
faire  TÎter ,  pour  timbre  «l>«tBif  e- 
gittret  en  débet ,  lèt  ](i^(Mèt*Ter- 
»attx  de  leoM  6péràti«fM  dàni  !•• 
bois  conmimans  ,  naf  à-  pour- 
saivre  cootre  Ica  eommoner ,  le 

raiemeat  des  éxtku  exigiblêa  , 
l4> — I<a  QonfifcatmD  des  arlires 
coupéi  en  délie  dans  les  bois  com- 
iBvnaiu  appaKient  i  Péât ,  5 1 3. 
«^  lademalU  i  ta^|ticlle  les  coniK 
nnnet  ont  droit' dirtit  te  éaft^or 

•  •-  ilomiaaJMa  et'intérêUV'fftf-  ' 
^ow  dtf  ^bM£g%^^"L'e«p«Mtloii 

de  eelix  dea  étau  de  P«rai«  et*de 

.   PlaibABcepenniiepoarlerotilllne 

d*Iulie,  o.^Droit  auqoel'mlo'rst 

-  a^si^écSe,  l»i»,'--flUHt»erMfe& 

'  UMr  p^r  le  Vè  ?  'Ûkà.*^^  «M'  «îra- 

mite  à  Fex^Mi4e"1l«i^MiVéj^dtés 

de'PadftttoistratlQitf  â«»(M«iMMfl , 

ikid, — RappM«ft«ir^e  ^ftééÊUtrè 

>    >^atiTa:à'  PempUli  ^è  tH  s6té  ;  pré- 

r  iérablemedt  à  eeli^  d>e  la'ba Jie  , 

-'  pour  débiter  tes^bôU  de  ebiuf- 

îage ,  77*  *—  liiHlè  d^ekécntkm 

'  ifos  lob  et  r&glemens  tar  tot  'dba- 

-  '•  Tcllea  metaret  f  «a  ée  qai^èbn- 

«  -  Mme  iVmpiIa|pe  d«ibèis  de  ebiiuf- 

•  ùift  dant  lei  Tentes ,  dà^s=  'les 
^''  ejumtiers  et  daai  leé^ ports ,  5t  T  • 
Boit  de  ia  eoarojin^.-Qtteli  b«ûs 

'  •en  font  partiel  Si;  <b«  Sont*  ei>- 
t<4  loitéi  confortnéoilhif  ami'fots  et 

'  '  f ^gt^oi'etts  «ur  Tadra  inlstiittièn  f<>- 
reèdère,  5q.  • 

BdÙ-'tê' Duc:' Un  dei  «rrofidisfte  * 
meiivdii  département  '  diss"  Bdu- 
tbes-du-Rbln  ,-*4o9.  — Qnartiert 
etc<teiiioneidotfl  U  eat  composé  f 

'  «97  .^— Sa  division  enVaDlons,S58. 

Bondi  (Ia  forêt  de )'faU  partie  de 
l*  dotation  de  la  cbwtiotie  /  5).   . 

Bordeaux*  dispositions  eoo'cëhiaot 

'  la  Iconitrocttott  du  pont  de  éette 

'  '>Hle,  35o.<>~^ompositroii  de  son 
tribnnàl  de  péliee ,  44  '  • 


BmAdu*  mmoîve  sur  fea  c«an- 
taget  de  la  moftiplieatioo  d<^^ec 
Élire ,  et  siirlca  moyent  les  plo» 
prompts  et  Jes  ploa  économtquea 
de  former  flet   boî»  de  cette  ce* 

*  tenfte,  68.  «^  Le  boviean  Ht  va 
èH  bon  les  phlt  vtilea  et  eo«- 

'  '  yfhtit  le^pln  m  toute  espèce  de 
t  lérrain  ;»  S§,''-^  ComiyieBt  on  P» 

Ûre  et  le  cnhiTe ,  ièid*  -^  fteo 

empM  Aniii  fes  arts  »  70,  <^  e#^ 
^'^tséelletotpdilfle  diaeMige,  iMi 

— •Usaae  qu*en  font  les  Lapons , 
**7lT<-4.Ties  platettftideii  les  plèe 

considérables  de  cet  arbre-,  s^nt 

•  '  €<9fsede  le  forêt  ^Orléans,  79.<^ 

Mmah  tmi  les  crat  déterminées  , 
^  îMrf.w;^Mo^enamsi  prompt  que 

-  êi»  /éNI^loV^  pSMir  faife  dai  ae^ 
mis  de  bouieaa  ,  75.  • 

B^ouiogne  f  bois  év>  (ait;  partie  èê 

-  '  1i  itetitlbo  dé  là  d»itn>ane  ,  Sk . 
BmheiOt.  (  Voje»  BtirnSe). 
BrédajâkMWù  de  la  nouvelle  s^s» 

'  pnHSfiéctW'eVévnie  au  département 

^  déi;!>eùi.ïfMies,  339.  «~  Dé- 

^  terminàlion  du  mode  de  publi- 

eiîtloa  deé  lois,  3^.  -^Lott  et 

règlement  déclarés\xéttttoireft  , 

iBid.  — >  Réunion  ée  cette  sons- 

*^  préfiBÀàre  an  département  des 

'  Boecbeè-  du  -  Bbin ,  4^0.  •-'Se 

'*'  'diirtsion  en  cantmis  ,  ifig.  -—  Rè- 

'  glementsurrorganication  et  Pàd- 

-  '  initditratton  de  le  justice  dans 

cet  arrondissement ,  iéûf. 
Toyè»  Dépanemeni  dè$  JBonefte»» 

du-nhin.     :  'î 

BteveU  d^itM»H(ifi  ,  accordés  an 

'   siéur  GàgnlalNr-'Iatour ,  àPisris , 

'    po&r  mie  rrittAttié  i  feû  pïtfprê 

i  fiiire  nienter  Pèsnl;  tô.  '^M&m^ 

eu  sieur  Gerratis  ',  à  Gaen  ,  pour 

une  macbîne  piropre  à  mesurer 

les  distaucesetè  compter  iMpas, 

téùl.  ^■^idem,  au  sieur  Cbarles* 

Lbuiè'Dtacrest;  de  Génère ,  peur 

'  thi  nouveau  sjitême  de  navita- 

'    tîon  intérieure  et  maritime ,  55. 

Mdem^  en  atee^  lèau  •  tafitbte 


f)«ipretf  pour  une  natfcine  à 
h  <^apeor  ,  quTil  ttomnM  ialan- 
ciernjrdniuiùjfue ,  ^g^-^idoft, 

'  au  tieur  Poulain  -  Sainte-  Foix., 
pour  un  procéda  ndttvean  à^  car<* 
iiooîfer  la  tourbe ,  4*^*  '•^Idem^ 
an  iienr  Antoine  Déniiart ,  pour 
un  ISrameau  deatioé  à  faire  tuer 

'  la  mitraille  en  nfeaiti;,  4'^  -* 
édem^  au  lieur  Laurent  Gâteau , 

:  pour  une,  machine  hydraulique, 
de  ta  composition ,  iBi4*  ^^ïdem , 
au  iienr  Qoett^  pour  un  pré- 
cédé partIeuKer  propre  à  la  fa- 
brication des  Mquettea ,  ibUÊ,  ^~ 
Jdeià ,  au  tieur  André  Foucaiid , 
ponr  un  mo]f en  de  carboniaer  le 
Mf  pair  diitiilatibn ,  iàid. 
JintfueHëi  (Toyeft  Brtt^ei»  tf^Âi- 

perttion  ).  ' 
Bruxdieê  (Voj,  Cours  imifé^iaks, 

'  départeihenâ   4ïïê  BoUehëè^idu^ 

' ,  Mhin  et  des  BoUehès  -de-PEs" 
'ctfttl).  .... 


o: 


Cadastre.  (Voyès  Fàrfts ): 

'  Jrinpention). 

Cahier  des  ekàr^.  Chàuftemenà , 
additions  où  m'ddttcattons  que 
'   présetlte  eetuidefer  adjudicattont 
*  àsA  conplt  ié  htm  de  '  Pempilto 
' Vf^  fan  iBt  t ,  ^7.  —  MolHs  qui 
*  ont  déterminé  lea  changement  et 
"  additions  ci^dettus ,  3 11. - 
CMUmfne.  f- minet  de  j  Concettîén 
.  '  ^n  droit  d'ezploitàr  cellet  deTo- 
pelingcn  ,  098.  -  •—  Interciiction 
éé  tonte  ifrt^itatibn  particntière 
~  '  taÎM  ttmeeiéià^  ,'tant  dans  le  dé- 
partement de  la  RMr  que  dans 
'  *  eelnî  de  POurte ,  «t  cens  envi- 

«Onnabt;  3<)d.' 
êoêomiière.  (  Vo^z  JSfouilfe). 
Cmlor^ère.  B apport  sur  un  nmi- 
i    ircatt  calorifère  de  M'.  Besarnod, 

CaÈetifue.  If oiy tna  dé  tir*  utile- 


ment  pnrti  de  la  masse  de  cale- 
riquè  qni  se  dégage  des  cliemi- 
nées  des  hauts  fouineani  et  do 
cellet  det  attneries  .  fa-Q^-iSa, 

CttlMidûs.  (  département  du  }  Voy* 
Moitiés), 

CiùuU  de  Bourgogne,  (  Voyez  Cà- 
nôfix  ).  Sa  communication  avec 
le  canal  Napoléon,  qi.  —  lus. 
qu^  sa  navigation  s*étendoit  en 
1809  •  ibid. 

Canal  du  Centre.  (Voyez  Canaux), 

Canaf  du  Loing»  (Voyez  Canaux  % 

Canai  du  Midi.  (Voyez  Canaux)^ 

Canal  Napoléon.  (Voyez  Canaux)^ 

Montant  det  dépenses  faiteftpour' 

ce  canal 'en  1809,  Qt.  -^Com- 

<  mnntcation   qu'il   doit   établir , 

ibid. 

Canal  du  Nord.  {Vojiftf  Canaux); 

K ombre  d^onVrie^  employés  à  'ce 

,camilen  1809,90.— Son  étendu^ 

à  la  dtéme  époque ,  îdu^.— Avàn- 

'  *Uge  ^Vt  pVocurerti^  ibià.      * 

Canal  éOtléahs,  (Voyiez  Canank). 

Carml  de  TDàrcg  avee^ld  Meuse. 
(  Voyez  Canaux  ). 

ÙaiSÙU  Sairti'QuentinlÇfoj.Ça^ 
'^'natuèj.  i>en%.  lieues  d'un    sou- 
terrain imposaiA,  ouvrent  la  com-  . 
'ihonrcation  entre  les  4enve^  et 
\e9  men  du  Nord  de  l'Empire , 
'  les  Aiifvek  et  les  mers  du  Centi:e 
"er  db  Midi ,  90. 

CivÂtrt.  —  Le  gouvernement' )iq- 

..toi^é  i  vendre  vingt  -  inté  por- 

tttobs  détail  tiers  de  celnî  è«i  Midi, 

I .  —  Jdem  t  ceuz  ^Orléans,  de 

^  Loing,*àvk  Centre  tt  dtSitinÙ 

'  Quen  tim,  ihid,  —  Le  produit  Ide 

'  cas  ventét  employé  ilefariner 

ceuiL  dé  NapoUoh ,  Ht'  Bourgo^ 

sme^  dn  Nord^  de  V  Oufcq  trreti  la 

*WtÉae  ,  etc. ,  ihid.  —Oirage  de" 

*'  cétttidé  Ouiéet ,  de  Saint-Omer 
.etArdres,  39a. 

^rhonisaUon'.  Queiftidn'  c^cet» 

'"'nant  la  carl>onisatidn  «fes'  bois  , 

■   t^  (Voy.  Bret^ets  ^inuention). 

Oàrtièrts  j  ce  qu'elles  rcmferm^nt  » 


•\ 


a4^«  *—  QiuQ(i  leur  cx{>loiUtîoa 
a  lien  moi  ,  ou  avec  permitsloo  » 

Ctrte  de  France  ,   de  Ckêêûxù  ; 
cornaient  a  été  exçcal^e,  35. 

Carte  trigonométrUfue  ine  doit  pat 
être  confondue  avec  let  tableaux  , 
d*ass6mbraf;e  ,  5d.  — Elle  est  la 
Baie  de  ces  tableaux ,  ibid.  — 
Ce  que  sa  conslructien  doit  of- 
frir, ibid,  —  (  Voyea  TriangiUa-- 
tion)*  Ifoyen  de  U  former  avee 
'  exactitude  ,121. 

Cassation  (  cour  de}(Voyei^/^f , 

•  delà) 

Cnssinide  TharjTf  Tu»  des  auteurs 
de  la  grande  carte  de  Frai^ce,  35. 

Cessions  nepeuvenv^tre  partielles  « 
3o,     ; 

Cette  (poft  de} «.M approfondi  eo; 
iSog,  .et  «  doQoé  «ûle  à  des 
Taisseaux  de  baut  bord  »  ga* 

Chniiis  (les  adjudicatairet  de,)(V» 
Traite»  )-   Mesurjc*   ncomroan- 
d^et  »  reUtÎYeiQeat  à  ceux  occa* 
iionôiés   par  les  di»tniei!s  oura-^ 
I      gans ,  2I1 1 . 

Ck^renà^^It^SérienreX  déDàwi(Bmen\ 
de  la)  (  V<)yex  BcuUesi),  Fi^t^n 
d0  so4  chel-Ueu.  34t.* 

CMC^^'Mer.  VégéUtion  extraoc4i* 

n^iir^  ^un  diàt^igilier,  dans  .^e 

'  d^partf!«Deotd*Ule-et-Vilaiae,  8^. 

C^iteoii-CÂùion.  Trauslation  dans 
.  €ette  TÎUe.  du  siège  dm  tribi^l  de) 

MouUos  eu  Gilbert,  44^* 
Çhamlfage.  (Voyez  BoU  dfi  çha^f- 

Chémint,  l4Qnguettr.  totale  de  tci^x 
.  faÀts  à  Jiueuf  ou  réparé^  dans  les 

(avétspfndanLraqnéç  1808,  ((6. 
Cher  ( déparCemeot  du)   (Voy^s 

Usine*)* 
Cherbanrg  (  port  4e  )•  Xravauxtma- 

f itâmes  éxéci|té%  dau9^  fpri  pn 

1809,91. 
Citeniaires  »  n9.  4^^  >  demande  4^ 

^ëtatd«aamélioralio^s  exécutées 

dans  les  forêts  de  cha<i«e  conseiv 

Tatioo ,  depcftiTlè  c  octobre  i8o&> 


i" 


I'^st^eu  I  octobre  1809  «a5.  •— 
"o.  4<^*  I^es  arrêtés  des  corps 

administratifs  sont  exécutoires  , 
tant   que    rautorité    supérieure 

'  n*en  a  pas  suspendu  Texécution  ^ 
MAC.  les  officiefs  forestiers  dot> 
vent,  lorsque  cçs  arrêtés  leur 
paroissen^  blfïMer  l'intérêt  de  l'é- 
tat, les  dénoncer  à  M.  le  direc" 
teur-général  et  en  proposer  l'an- 
nulation» a6.  —  N.O.  4io.  I«es 
traites  à  fournir  par  les  adjudi— 

.  cataires  de.cbablis,  doivent  être, 
atipulées  pay«blesentre  lesaaina 
du  receveur  des  domaines  iàidm 
—  K**.  4t<»    Faculté    accordée 

.  smX  i;jirdes  dfi.  faire,  enregistrer 
leurs  procès-rerbattXyaubittteau 
ht  plus  voisin  de  l^r  résidence j[ 
lors  même  que  ce  bureau  ne  ae^ 
TC^it  P9.9  çeliu  ^  leur  «rrondisse^ 

l  meut«  117.   -y^  N?.  4i3«  Envot 

,.d|i'  d4(\re(.iiiipérial,  dua5  «sars 
1810,  contenant  des  actes  de 
bienfaisance  à  l'occasion  du  ma* 
riage  Je  Sa  Majesté  l'Empereur, 
et  explications  relatives  à  l'exé- 
cution de  ce  décret t  .aiaa.—« 
N**.  4'  ^'  £*'V^^i  d'unie  décision  du 
ministre ,  relative  aux  difficuliéa 

.  <|u^fl.  y  am^t  à. obliger  les  prépo* 
sps  de.NdoMogijftration  ^  faire  Par 
vance    des   fyaiifiy^de,  poursuites 

.  po^r  délits  „,,^Qjf,  -^  N».  4t4- 

,  C'est  à  MIM.  Ie9{  préfets  que  d^i- 

:  vjBot s'adresseï; îes^giardea quiont 
arrêté  des  désert^ur^  |kaur  joiiir 

\4^   la  giiatiûiça|ioii  que  leur  ac« 

.,.3i4î  ^  J*^4<5.  —  Façullfré  ac- 
coi;dée  ai»x  arpepfiçf^^  foreaticrs , 
de  laire  viser  pqur  'MfnJ^i;^  et  en- 

^.registrer  eA,sd|^«|.,.  l^a  proche- 
verbaux  d^  (e.orf  opéra|ioi^|»  àin$ 
les  bois  communaux;  8i|\|fàpyQfir- 
suivre  cQBlr^  le^  comianpes  ,  h 

.. paiement^  des   droits  exigiblct^ 

^i  ^M'  -^  N*.  1 16.  Avis  iQ^  det 
plantations  faites  par  lea  agens 
jbrefttiçcs  ^t  g^rdet^  àrocçj|»i9 


èvL  muiïïf^e  èe  Sa  Majesté  >  3i5. 

«le  la  part  des  peusiotinaires  fo- 
restiers ,  pour  diblenir  le  paie- 
ment de  ce  qui  peut  leur  être  dû 
ou   à  leurs  yeuves  et  héritiers , 
367. -—Ko.  4t9*  Recomman da- 
tion de  ne  tolérée  aucun  enlèTe- 
œent'des  feuilles  mortes  dans  les 
loréu ,  368.  — No.  419.  Envoi  de 
la  décision  du  ministre  des  finan- 
ces rclatÎTe  à  Taliéi^ation  des  ter- 
rains eontigus  aux  forêts  impé- 
riales ou  compris  dans  leur  en- 
claTe  ,  36g,  — •  fH^.  4^0  ^  envoi 
d'une  instruction  iur  le  mode  de 
constater  Farrestation  des  déser* 
teurs  en  Fjance ,  et  de  filer  leur 
destination,  370.  —  No.  ^%i.  In- 
vitation faite  à  AM.  les  conser- 
^teurs  de  donner  connoissance  à 
leurs  surbordonnés,  de  l'intérêt 
que  la   société  d'agriculture  du 
département  de  la  Seine  attache 
aux  forêts  f  et  des  récompenses 
qu'elle  a  décernées  a  des  gardes 
qui  y  ont  iiiit  des  améliorations , 
373.— 42a.  Invîtation  à  MM.  les 
conservateurs   d'assiler   le   plus 
possible  aux  ventes,  et  d'envoyer 
la  note  du  montant  des  adjudica- 
tions ,  ^€3»  '—  N^.  433.  Envoi  de 
la  circulaire  du  ministre  des  finan- 
ces à  MM.  les  préfets  ,  et  conte- 
nant des  mesures  pour  prévenir 
les  abus  qui  résultent  de  la  ^ibre 
exposition    en   vente,  dans  les 
foires  et  marchés,  de  plants  d'es- 
sences forestières.   4^*  "^  N®. 
424.  Envoi   du  décret  impérial 
relatif  à  l'enlèvement  des  feuilles 
.  mortes  dans  les  forêts,  4^^*  "^ 
N°.  4^5.  Invitation  i.  MM.  les 
conservateurs  d^accélérer  fenvoi 
des  bordereaux  indicatifs  du  prix 
des  coupes  extraordinaires  faites 
dans  les  bois  des  communes  ou 
d'établissemens  publics  ,  466.  — 
No.  4^^*  Envoi  d'un  arrêt  qui 
«ondamne  k  di&  années  d<  ftrt 


XlXUt 

et  &  la  flétrissure^  poiu*  contre- 
façon et  usage  d'un  faux  marteau , 
467.  —  N».  42^7.  Mesures  pres- 
crites pour  la  reconnoissance  et 
la  fixation  des  limites  des  forêts 
au  moment  du  levé  des  plans  dm 

cadastre ,  4^-  *"  ^^*  i^^'  ^^^ 
voi  à  chacun  de  MM.  les  conser- 
vateurs de  Tétat  des  bois  séques- 
trés dans  leurs  arrondissemens 
respectifs  sur  les  émigrés,  etrenj 
seignemenS  demandés  sur  Pexac» 
titude  de  ces  états ,  $09.  —  N®., 

429.  Etat  des  gratifications  à  dis- 
tribuer aux  agens  forestiers ,  pchir 
l'exercice  de  1809,  5io.  —  N<»« 

430.  Mesures  recommandées  re- 
lativement aux  chablis  occasion- 
nés par  les  derniers  ouragans^ 
5li.     . 

Code  criminel.  Fixation  de  sa  mise 
en  activité,  4^4'  497*  ~~  Dispo- 
sitions  prescrites  à  cet  égard , 
ihid. 

Code  péhmi.  Fixstion  deTépoque  à 
laqufUe  il  sera  exécuté ,  147  •  4^4* 
—  Dispositions  prescrites  a  cçt 
égard,  ihid, 

Cémbuttibte,  (économie  du)  (  Voy. 
Calorique),  Extrait  de  la  descrip« 
tion  des  nouveaux  poêles  et 
foyers  économiques  a  l'usage  des 
établissemens  civils  et  militaires , 
publiée  à  Vienne ,  en  1809,  aor. 

Commis^greffters,  (Voy.  Grdners), 

CoinmiiAej.  (bois  des)  (Voy.  Coupas 
extraordinaires), 

CompUme  (la  forêt  de)  fait  partie 
de  la  dotation  de  la  couronne»  5l. 

Concession.  (Voyez  Mines)* 

Concessionnaires  des  mines,  (  Voy. 
Mines f  Minières), 

Confiscation,  A  qui  appartient  celle 
dies  bois  coupés  en  délit  dans  les 
bois  communaux,  5t3.  (Voyex 
Bois  communaux). 

Congé  dp  cour.  Il  ne  peut  en  être 
délivré  qu'autant  que  les  charges 
relatives  à  la  marine  g  auront  été 
entièrement  remplies ,  3xx. 


Conseii  ttétat.  (Toycs  At^it  4/^) 

ConteUilerà  de  Sa  Majesté  dan» 
Us  cours  impériaies  (Voj.  Courv 
imp^iales). 

CofueiUars'QuâiMemrs.  (Vnj.Comn 
impériales ,  jugu-auditeurs  }• 

Corps  ad^funistrstifs. tétur»  SLneîée 
sont  exécutoiret ,  tani  que  Pau- 
torité  «upérieure  oVn  a  paf  tas* 
pendu  relécùtioa ,  26.  -—  Les 
officiers  forettien  ne  dtMvcnt  ja- 
mais exercer  des  poursuites  con- 
traires aux  disppsilioos  de  eet 
mêmes  arrêta,  parce  que  les  frais 
sont  en  pure  perte  pour  le  trésor 
public,  ibid.  —  Mais  lorsque  cet 
arrèUt  leur  paroissent  blesser  I*in- 
tirèt  de  Tétai ,  ils  doiTcnt  se  bor- 
ner à  les  dénoncer  &  M.  le  direc* 
^teur  -  général ,  en  lui  enrôlant 
leurs  moyens  pour  7  atoir  égard , 
s'il  j  a  lieu ,  et  pjrqposer  l'anul- 
latibn  de  ces  arrêtés ,  ihid, 

Cofte*  (  Jépartemens  de  ^a  }  Dis- 
positions concernant  Tadminis- 
-  tration  de  la  justice  criminelle  ', 

447. 
Côte  -  ê^Or»  (  département  de  la  } 

(  Voyex  JRouCet ,  Usines }. 
Coupes  extraordinaires.  Invitation 
i  MM.  les  conserva tcurs  d'accé- 
lérer Fenvoi  des  bordereaux  in- 
dicatifii  du  montant  du  piix  de 
celles  faites  dans  les  bois  des 
communes  ou  d?établtssemens  pu- 

plics,  4^* 
^Couronne,  (dotation  de  la  )  De  qneb 
biens  elle  se  compose ,  49-  "~ 
Parcs,  forêts  et  bois  donnés  en 
remplacement  des  palais ,  mai- 
sons ,  terres  ,  etc. ,  qui  ont  été 
aliénés  comme  propriétés  natio- 
nales ,  5i .  —Les  biens,  qui  'for- 
ment la  dotation  de  la  couronne , 
•ont  inaliénables  et  imprescrip- 
tibles ,  5a.  — ^PeuTent  'être  cbar* 
ces  d'hypothèques  ou  d'affecta- 
tions Su  engagés ,  i5ûi.  -^  LM- 
cbange  ne  peut  aroir  lieu  qu'en 
rertu  d'un  sénatus^consulte ,  cft.  . 


—  Les  bob'èlibtêtt,  aipend^n^ 
de  la  couronne  ,  sont  •xpioité4 
conformément  aux  lob  et  règle- 
mens  sur  r«dinioistntion  foras^ 
tière ,  ibid. 

Conrs  d^appei  :  Prennent  le  t^tm 
de  cours  impériales  ,  1  g3. 

Cours  Rassises,  l^itres  des  substi- 
tuts qui  j  font  le  senrice  »  194*'"* 
Présideas  et  juges  de  cea  cours , 
par  qui  nomimb ,  197.  — -  De 
quelles  affaires  elles  connoissent, 
198.  —  Quand  leurs  arrêts  peu- 
vent être  annulés,  iiid  -^  Lieux 
où  elles  sSigentj  ibid*  — •  Quand 
les  assises  devront  être  tenues  , 
ih,  -—  Formalités  pour  la  fixation 
du  jour  de  Fouverture  des  assises 
199-403.  —Quand  doiveii|t  êtra 
remplaoées  pur  les  cours  spéciales 
extraordinaires ,  aoo.  —  Nomi- 
nations des  présidens  ,  4^1.  — 
Idem,  des  conseillers  et  des  aop 
diteurs ,  4o%. 

Cours  dejusdee  crimtMites  ^  sont 
supprimées ,  I94>  — 'Ëpoque  à  la* 
quelle  elles  cesseront  leurs  fonc- 
tions ,  Hid*  —  Composition  et 
compétence  de  celles  des  dépar^ 
temens  au-delà  des  Alpes,  394* 

Courj  impériales.  Titres  des  prési- 
dens et  autres  membres  de  cea 
cours,  199—196.  -«"De  quellea 
affaires  elles  connoissent  »  ibid, 
-—  Lieux  de  leur  siège  ^  ibid,  — 
Leur  ressort ,  i6id,  —  Nom)>re 
de  jnges  ,  194-  —  Leur  division 
fitée  par  des  règlemens,  ikid.  — 
Par  qui  le  ministère  public  y  est 
exercé  \  ibid.  —Gomment  la  jus- 
tice y  est  rendue,  195.— Quatnd 
les  arrêts  sont  déclarés  nub ,  ih* 

—  Discours  qui  doit  être  pro- 
noncé chaque  année  à  leur  rèik- 
Uée  ^ihid,  —  Liste  des  ja|ès  à 
envoyer  au  grand^uge ,  190.'-^ 
Quand  connoissent  des  délits  da 
police  correctionnelle  ,  ibid*  '— 
Dénonciation^  qu'elles  peuvent 
entendre,  ibid,^-^e  qu'elles  peu* 


I    Formation  des  c(mr*iiApéria#e8« 

■  365.  ^-  Coroposhioii .  die  telles 
d'Ajacci*  «  i6id,  «b-^De  ceiUa.^oi 
rt* mptacei»!  •  les  •  cours    dfap|iel , 

•  eompotées  dHtu«  seule  «ection  » 
36^.  *—  JdetHy  d«  deus  sections  « 
iA/<{.  -^  Jdem,  de  Bmxellesi  de 
Oéoes  et  de  Rennes  >  ibid.^^ltL 
de  celle  de  Paris ,  t&ùl*  ^«-  Cliém- 

-  hres  <pii  y  sont  fomëés,  ibid. 
:  .  *->»Levr  service  comment  réf^  , 

3^7  .«^ConiraeBt  présidées,  ibid. 
—  Les  aodiencds  solenneHes , 
.como^ent  tenues,  «&i«f.  --«-Forala- 
.  tio«  des  cbal&Lres  temporaires  , 
588.  *•  Réparation  des  conseil- 
lers*audit«>orf ,  3Sg,  -^  Ordre  de 
service  d'ans4es  chambres  ,  ihid, 
-*  Aux  auditeurs  ,  ibid.  —  Peu* 

-  daot  les  yacatioiis ,  $93.  —Ren- 
trée des  cours ,  ibid,  •«*  Disoours 
qui  doit  être  prononcé  «  cette 

■  occasiou ,  ib  id»  «^Rani;  des  mem- 
bres des  cours  impériales  ,  ibid* 
-«^Les  présidens ,  comment  rem- 
placés ^  395.  «^  Greffiers  ,  397. 

-  — >  Asseni^lée  des  •chambres  ^ 
.  ^^nand  a  lieu,  39S.  —  Parqui 
^    conipoquée ,  ibieL  <^l)ispolitions 

prescrites  &  xet  égard  ^  399^  — 
Idem ,  concernant  PinstaUaâdn  , 
ibid,  •*  Établissement  ^  siège  et 
compétence  de  la-  cour  nnpériale 
dans  les  départemens  de  Is  Bol- 
iande  ,  4^^*  -^  Comment  sera 
ânié  le  jour  de  PinstiUlation  «de 

•  chaque  conr  impériale -,  497* 
Cours  s^^éeiaUt*  Leur,  division , 

199,  «--Dé  quels  «rimes  connois- 
«est  les  cours  s|>ccialesordinctres, 
ibid»  -*  Oliciers:  de  gendarme- 
rie qui  sont  nommés  chaque  an- 
née. ,  ibid,  — *  l«ienz  où  sont  éta- 
<  blies  les  coun  spéciales  extraor- 
dinaires ,  aoo  *—  Levr  composi* 

•  'tiOA  ,  ibid.  «—  Cas  dans  lesquels 
.   «Iles   remplacent  les  coms  d!ks- 

«ises,  ibid.  ^-  Cas  partioulievt 
|>Ottr  desquels  il  peut  ea  êUjo  4tft* 


«y 

hti,  ii^.-«— Peuvent  se  traot-» 

porter  dalis  Péteudue  du  ressort 

des  cooTV  impéi^ales  ,  ibid,  •« 

' .   Dispositions  qu'elles  doivent  sui- 

•  vré  pour  Pînswuttion  et  le  jugcM 
ment)  ibid,  ^^ Leurs  arrêts  su-' 

■  jeta  i  "cassation  ^  aoi.  —  Com- 
'  position  de  ceHe  dé  Paris  ;  ibid» 
^•^  Ses  attributions ,  ihid.  —  Les 
fouettons  du  ministère  public  , 
par  qni  rempHes ,  ^c^.  —  Nom- 
bre de  juges  fixé  pour  juger ,  ib. 
—  Quand  ouvrent  leur  sessioà  , 
407.  — >  Par  qui  convoquées  ez-^ 
traordinairemcnt ,  ibid,  «^Rem- 
placent le  jury  dans  les  déparfe- 

*  meus  on  il  n'existe  pas  ,  ibid,  — - 
Où ,  dans  ce  cas^  ÂUes  tiennent 

'    leurs  séances  ,  4<'^*' 
Clit#et.Tr«nslation  dans  cette  ville, 
du  siège  dH  tribunal  de  Lapalisse  » 

44«- 

DébiUÊws  de  rdrat.Qneh  sont  ceux 
qui ,  contraints  ou  poursuivables 
par  corps,  pourront  être  déchar- 

-  gés  de  la  contrainte  par  corps  , 

•  -143. 

JDéoime  pour  frane,'  N'est  point 
exigible  des  foumisseurè-  à  qui'  il 

•  est  déliffé:,  ponr  le  service  de 
•la  marine,  dons  les  bois  donia- 
niaux,  en  exécution  de  décrets 

•  impériaux,  des  arbres  par  coii- 
pe^eitraordinàires  et  silr  une  es* 
tJmation  deé  agens  forestrers,  33. 

Déchrûtion.  (Voyet  Futaies). 

Décrets  impiHause.  Qm  ptorogeia 
laeulté  accordée  àtix  gardes  fo- 
restiers des  départemens  '  de  la 
rive  gauche  du  Rhin ,  de  rédiger 
leurs  procès-verbsux  dattà  TidlcMie 
du  payses*  «^  Qui  fixe  les  li- 
mites des  mines  de  houille  des 
Grandes  Flèches  et  de  la  Calon- 
nièrcf  7v"<^-Qlii  fait  conceskioij 
imx  jieurs  Dujas  père  et  fils  deé 
droit*  dVxpIoiUriiesdilfes  mUiet^ 

4 


cl  ceU«  'dcê  Dmnùûknêf  9»— 
Md9m  an  M«iir  DeUlrt  ei  oompa- 
gnU ,  cfU«*  stUi«jit  tar  le»  terri- 
toire» de  Fàtnr^e  ,  Qoere^Mt  et 

•iettrs  ^ÏBck  ^^mae^  celie  4ite 
.  Samt-Jaeéfuef ,  eitiiée  k  Ad^ru- 
Ibech,  «àul.  -v-  Idem  aa  Hciur 
RoWnlrUle,  ceUea  4»  Utbaain, 
fto{.  —  i<l«m.  à  la  4eiiH>iaelle 
Chvaaboii,  celle»  de  ^fancillj, 
ikUL  —  Qw  permet  au  »ieui 
Gaëua  '  GefTiMwm  d'établir  un 
liant  Coiir«eatt  pour  la  fonte  du 
jni^erai  de  fer,  k  Moi^^eio»  » 
commune  de  Pontej  ^  9.  «^  Qui 

•  latt  coucc»»ion  aux  sieurs  Colooi- 

..l»Na  etCasIaidi  du  droit  d'eiploi- 
ter  les  mine»  de  fer,  dite»  de 
Fvrièrcê,  ibid.  -^  Qui  permet 
aui  même»  (DoneeMii^knoaire»  d?é- 

'  tablir.un  hautfom'neau  à  foudre 
le  minerai ,  une  forge  catalane  et 
un  martinet ,  ibid,  —Qui  homo- 
logue la  conce»»ion  fiite  par  ie 

,  aieur  Goltfiried-Bfeîper  »  au  ûeHK 
Birminger  du  .droit    d?établir   à 

.  Xtocelle ,  uu  Kaut  Iborneau  pour 
la  £»bricatio49i.  du.  ier  ,  i/fid,  — 
Contenant  proclamation  du.bre- 
Tet  dUnvqitiou  accprd^  au  aient 

.  Gagniard^Latour  I  à  Paiviti  pour 
une  machine  à  f^  pfoprc  à  fiûre 
inonXer  Peau,    IQ>  r^  Âd«m  au 

.  «ie.urGervpi»,  à  Cae«t  pour  une 
macbii^e  propre  à  .  ii^eauimr  le» 

..dis^mcef  et  à  compte^le»  paa  , 
Âàid.  —  Qui  réuiMl  Ja  commuie 
de  FtonfiovfU  à  celjU.de  Putreia 

.  départemeut  de  la  ^^ër ,  54.  — ^ 
PorU^t  ^u<e.  nie  de  Walcheren 
Ibcmara  .un    arroudiisement.  de 

^.•OHS-pi^fectur«,  ibid.  -r- Conte- 

^  juuat  proclamation  du  brevet  d^in  • 
ventton  accordé  au  «\eur  Charles* 
l#oms  Pncret  de  Genève ,  pour  un 
aiquireau  ijstème  de  naifigation 
intérieure,  et  mantûnei^  55»  — - 
Qui  d^trait  la  communcd^  Entre- 

^  nont  du.  dépfrtemeoit'dè  ^J&ont*' 


Blatte  et  la  réim^  à  cdni  du  Lé^ 
BBiau,  i44***I*ortant  annula  tioQ 
d'un  partage  de  biens  communanz. 
;ei  dee  aoumisaiopa  laite»  par  »uite 
par  le»  détenteur»  de  ce»  hiena  , 
146.  —  Qui  fi)U  répoque  k  U* 
.  quelle  »era  exécuté  le  code'pénaf  , 
l47>  -— ^  GontenaDt  de»  acte»  de 
bianfiûsance  et  d'indulgence  4 
r^ocaaioft  du  mariage  de  Sa  M  a- 
jeaté  l'fimpereur  et  Roi  >  ihid.  -*- 
Qui  permet  au  »ieur  Beaumont 
de  conetruife^  sur   le   bord  do. 

.    Gifi're^  à  Sist,  Léman  ,  un  haut 

■  fourneau^  deua  ieus  d'affioeri« 

,  et  deux  petiu»  forge»  aye^  ua  four 
de  grillage,  14^*-  Q^  rejette 
la  .«iemaDde.  du  sieur .  Oaumj  et 
aaaociés ,  relative  à  la  construe- 
tibn  d'une  usine  dans  le  canal  de 
fuite  du.  moulin  du  cbAteau  de 
Toulouse-,  ôû2..—  Qui  fait  con- 
cession au  sieur  Boana  et  compa- 
gnie do  droit  d'exploiter  lesnûnes 
de  houille -du  Mont  de  Laos ,  dé- 
partement «de  l'Isère^  iéûf.  -^ 
Jdem  aux  siéuveLofy,  etc.  d'ex- 

.  ploiter  celle»  de  Heurè-le-Ro- 
maiq ,  déparUment  de  l'Oorihe  , 
iàid.  —  Contenant  orgaaisatioii 
du  département  de»  Bouchea-du- 

,  Bhin  et  de»  arrondisaemeas  réu-^ 
nis  au  •  département  des  Deux- 
M^thea ,  209.  •—  Qui  proroge 
jusqu'au  ^'''•jIMvier  iftii, le  délai 
fixé  pour  la  mise  en  activité  dtt 
Code  d'instruction  criminelle , 
!ig3.  -r  Cone^ruant  radminiatra- 
tion  de  la  justice  criminelle ,  daoa 
le»  départem*aur.delà  de»  Alpes  , 
a/^  ^  Idem  dans  Itle  d'Elbe  , 
296.  f^  Contenant  le  civcons- 
;cription  des  trois  arrondissemcus 

-  du  département  des  Bouche»-da- 
Rhin ,  ibid^  — •  Qui  permet  au 
sieur  Becq»  dit  la  RochelU,  de 

.    ooB»truii«  urf  martinet  à  parer  le 

fer,    snr<'la  rivière,  de  Laiget, 

.opmmui^e  de-  Foix ,  département 

de  l'ABiiège,,  !i97.  —  Qui  fait 


coiMiéhidn  à  ta  6imi|»i^cl  <n* 
ploitante  le  eharboniiAge  ^  dit  de 
^^fWiii^BjiuiUon ,  situé  cottimu^ 
nés  de  Wastnes  «l  (lie  PAtof  sgès , 
Jetninape,  du  droir  d^éScploller 
U>utea  lea  ntin^a  de  bouitle  ètia- 
tantes  gottft  partie  dtt  territoire 
de  ^es  communes  ^  ihûf.  —  Qui 
•pprautelâ  cessidte  faite  pir  la 
•oeiété  chartkôiiktiire ,  dit«  Jf9)ii-% 
mj^/i ,  aux  sieurs  Orban  pèfe  et 
fils  du  cinquième  des  dtt>its  i^» 
tvltant  de  la  conceisidn  des  mlnea 
de  houille  de  Lièjf^  «t  d*AuB  i'ùé- 
partement  de  roune,  '^gfi:  «^ 
Qui  proroge  j^oiM^'tfMile  ai^s  V  la 
■  concession  aecoHée  'avt  -siénra 
Mathieu  Mte^'j  (ta  droit  ^éx* 

Sloiter  les  'ttfiffèb  4e  boullfo  de 
Toyant,    département'  de  f Al- 
lier, f6i<l.  -^VoMM^ènèkOkion 
des  minea  de  fet  «jttloitlh  et  cida- 
mine,  dites   de  TupeUngéH^  et 
ioterdicCiott  dé  t^fftéex^lmtàtioi 
particulière  de  calamitfè,  \ilMie 
sans  fconcesIfîdnV  dahs^leé  dé|^)itè^ 
tement  de  la  Koër^de  rO<*Ke'et 
''  autres  en  Virontaans;  iàidt*^  GôiK 
«  Mnant  prôdamatioii    du  lir^et 
-  d*irtirentrbn  de  ^èit  ans ,  a«C(n<dé 
au  sietir  Jeah-Ba]fMiBl«  Besprêts , 
de  Bruxèlfeë  j  pbér'vtoè'macliine 
k  vaf^éar,  <ftfi\  notuthe  hàtahtfier 
*  hjdronU^fWi ,  199:  -*AQ««iiei«lint 
ditislon  des  troife  «rrootfiësèiAhuL 
du'  dépanenkettt  des  Bd#e!%étf^'du< 
'  Min,  33$. -«^ Portant er4aâ<Âitam 
^  dépértèfBéut  des  Bouèhe4<é«-PEa- 
-^'dittt,  et  contenant  dtterinM  9!U- 
poeitioips  relatives  k  For|;Éiiisàlioa 
tan^  d«  c«  départeibétaV'  qt^  de 
"tèM^s  Boir6h«s-du.||lii«f  M  tic 
rarrondissemeàt  de  Br4da,  SSg^ 
•^  Qui  ordonné  fâ  translaCidA  du 
siège  de  la  prèfée«ifT«  de  la  Cha- 
rente-lufetleure  ,  34t'.  -^Goooérw 
nanl  l'ai^ntfitoetiteM  d«^a«ltb* 
'chelle ,  ihid.  ^  ConéMnanTf ar- 
rondissement de  Napoléon';  -dlé- 
l^rcemeiit  deU  Véi^dée  »  3^*'^ 


*TétUnt  rén^ita  de  U  Hollande 
à  l*Ertipiré ',  i6«£f^  îiu  Qui  dérer-^ 

«aine  le  mbUé  djb  jiiiblitation  dei 
itois'  dtrfrs  IJ^fc  "èépartemens  'fiet 
Boélèhev^d^-^B^ih  ^  des  BoôcKes- 
de-lTM:tktft'  ët'diNis  Patr^ndisse- 
iheritllë'l^fé'da',  et  q^i  y  tfrdbnne 
rexéctitÎQrd(<'aé  fyàiw%  lois  et 
règlëthetié  i^  543.*  -^  Portant  'que 
les  IMs ,  ^è^leitlfci}iA>t  dée^eu  iin^ 
pérîa^x,  éfa'Vigjbfçut  éùFranee^ 
qui  n^âbroietilf  pas  «Incére  été  dé^ 
daréi  exi^éétoifés  dans  les  dédkr- 
teirièfifc  au-di^a  dîéA^Afpes  et  dans 
la  IViscâhe  ;  'y  Set  on  t  obliga  toiiies , 
«àiàf  leU' tàôd^ditidns  qui  pour- 
roient  y'  àioir  éié  faites  par  des 
èé<k^  pàitSculîèrs  ',  34,7*  "^  Q^^ 
i|utoi4sé  dei  impositions ,  par  H 
inné  ^é  'tèhlïiii^  additionnels  ,. 
pèh'r  cqbf e<Âldh  :  di»  travaux  de 
p<^tf  '«t' èliatfk^ék  ;^llfi.^  Re- 
latif à'il  côMWùM^  Sa  poAt  de 

''  Bofdèata ,  3B^?Hiiî;Qfô  Subroge 

'  la^  tOélIt^  ^*AJ0iik  aux  "^tt^U  et 

tiCfe^  m  côt/é^^iibithàlfiils^'des 

^  '  àiln^  influnime  dhSfiMl^itlI^e , 
Sartf'.'.^'  Ql^  autoHse  le  sikar 

'  èébdarme  i'  ihaTÏÎ^ 'êé"fistpiê\  k 

'Motttdbrpéf,  Afti'éhrtès,  a  dépla* 

ceè'^uriltt'^^  Ini'dis  fouméatix^ 

353.  --^"Wli   ^iHbîht   le    àieur 

'0ëm^ib^l"étib«^'un  deuxilfme 

'   l^4?^jffîleriéfria  forge  de  Weil- 

IMSlfy^éût  ItèrtHé  k  'aire  cona- 

iévUmii^e^té:^  i'VaUre  le  fer  , 

dur  U  bëttté  «éilifiè^  de  9le|4^  « 

Pis«de4SAi\i,;  ?^a:  -^  /^em  le 

sièttr  Ler^t',  d^b^b^truire  dans 

Ili  éotàibnné  die  'Cà'rtiière  j  Jem« 

'  ifaa|^ëV*tiné  '^ûi^U  i^biiTertir  la 

1|Uéûs£  çfn  'IhV  i'èi,'^  étirer  ce  fer 

éni  bltéréaou  &  le  jifatiner,  i&î«l. 

-^  libttlenaut  rfj^énlent  sur  For- 

ganisàtion  et  lé  service  deii  cours 

impéiial^s,  deé'eSduk's'It'asaiseset 

:des  cObi%VpA^iilIeB,  385.  —  Por- 

'  'tant  que  IVifticlert  »  à»  titre  xxxii 

'  de  Pordo&nhnce  de  1669^  éil  Ap- 


xVr 

feuille^  ii|Oft0f ,  l^il,  — .$i|r  la 

piftc  eii  ^c^fiU.  4ff<Code  <^imi- 

nt\p  4Ur  — -•  pOAfp»*al  pfocfii- 

,  ^l^iof  4l||>ri^7«M'V^«jnûoop9tir 

lUijL  «pc ,  fqQoii(UAa«ft^«r  Poupin 

S(e  tCfo^^  xk  Cf;o|i|i;Miff-Quroq , 

.  BOurun  pr<^iH.'||<»^^        de  ear- 

.  ..JhoiiUfr  U  iQu^i  41 5.  -^Idem 

de   cioq  .anji  40  ,»ienr  Antoto* 

PeiiÎMrt,  oej^âlfe  tj^ur  nii  four* 

lieau  dtsiï^é  k,ù^t9  •uer,ia  ipU 

.  i^b«9teuR..LMireB^  QaiiMl»  de 
Pa^U,  pouripBeinachific^iijdraa> 
lluae  de  aa  hffijfmfit^o^^ihji^'^ 
.  Idem  au  aiçnr  fiifest^  i.?»ris , 
i.  90VLS  un  pre^fS  par.tûît^lif^  pvo- 
.  ^|i«  à  1^  fâûiicaûoii  ()et.l>nquf  t- 

t  dré  Pouçai^ ,  j>ouf  uu  ipajeu  de 

.    cei;|iaiit  ,rada»ii\iafrHifrp^  jdc  ;  la 

f*t»Ç-«W(of,  )J»,:-P«^««H»f  jBf.,4f  la 
rf>"e  ,,A45  c-  Qwi  <ir^oiM>«.  la 
^  tf#M||kiij9^o  .4r|)lu4ieur|<  ..Urilrn-' 
^  ^  iii^âx  ^e  prein4'«  ,W^»cfif  if«* 
dUutw  vUlea,  eLfliji,eo  établit 
^^  ^10  se^qç),  <^ns  Pf  npondutement 
'de  Dopaj,  d^p^£tiine.i|f  jdjft^.ofd, 
.    ^46,  —.Qui.  ^ijiap.  Ifeilffiritçjfre 

ches-de-lJBsgaçi  çft  dp^,|Bç%çl*f  •- 

,i)ant  la  ^ui)ni|^rç^.  Ja  d^Çrftu- 

Xïpn  et  U  £ri^  dç»  pafae-po<ft«,et 

',  "  pefuiisde  por^d^arfpef  jd^diaaffe . 

V  4èi.  —  Çonte;)a)|t.r^§leqieDVgé- 

.  néral  pour  raigaHtsafion  dea  dé* 

partenieuf  de  la  HolUnde  ,  4^i* 

.  —  Qui.îrtMRH  ÏÇ  <»nV>^4P  Ville. 
.  ]q|)ium}9r  à  J.'arr9Uc||M|;ment  de' 


EatroMÎMIpeot  de  Bfiât,  4%^ 
-T*  /«leiii  du  département  4eft 
9o«cliei  -  de  -  PEfcafilv  i^i^' — 
CooteMBt  règlement  sur  rona- 

-,  iliaaIioB  jodi<iaie0  et  radaûmt' 
trati<|ir  dola  juatict ,  dans  iea  dé- 
partf aieoi>  des  Qaiiçlie^KlQ-Rliin  , 
dea  Bottckea-de-PÇacaait  et  dans 

.  rArroodliaaeme^t  de  Breda  «  Md. 

,  "^  Relatif . a  la  mise  eu  activité. 

4ju  Code  «ninjuMJl'  e.t  de  la  uoo- 

T^lfî  orgauiaatioii  judiciaire,  ^7. 

.  Pf^PiQfliiatqiie.diuis  le  déparie- 

mentide.liÉBaa-OienUl,  les  actes 

.  soit  nubUc^v  aoit  sous  signature 

,/pri.vée  j  po^nriM»!  être .  écrits  en 

f  iaugttf  (,alUniaiidé:v  49^.  •— .  Qui 
rpeor4)|;(B,indéfiui>ae«it  l^époq««  à 

.  {aqi|elle.leS'aQt^fpubli^  nepqur^ 
jropt,  dfiif  Ifi^.  4éparte«Qeiis  d«« 

,  ]^ttcbvr<MRlMn  et  de  rEsàut  « 

> .  i/u:^  éc4(a  .^'eo  langue  française , 

,  «Aie/..  ;■•'  ,..'.... 

P^itf.1^.  ji^fBmeul  par  )  (  VçgrcÇ 

Z)4P{4â44a«««  I/Amais|ie  ,  accord^ 
«  ..pfT  4e  décrut  impérial  du  ftS  mars 
|8io ,  est  afipUcable  a«i  pour- 
suites relatives  aux.  délits  de  dé- 
MÎssancff  d^  mookxus  ,  iÇu-— 
,La  probibitiou    «iu  pa«age  dfs 
4  ,,9MHit4Mrt  et  bvebis,  dans  les  forêts 
;,,,4e  l'étal  ^#Vip9U4t^e  ég**«">P*' 
.^.fmXttKMS  des  partioMlifr»,  45^r  *— 
^  I^^Âlffraction  de. cette  prohibî|i<ta 
.ki|ci  «fuiroit  être  couverte  par  la 
,  oof^ssiou  quct  les  propj-iié|J^e^ 
,  aiMmcpt  Âiljk  du  dçqit  d«  {Â^u- 
.  J*«»>  >  ni  même  justifiée  par  Jfap- 
.  tpEobatiop  d^  ^'autorité  adffÂiis- 
,  ^rativie  locale  ,  |>.  . 

pésqrnod» (,yiOffi%  C4d<wiftrts)* 
Déêpn^m^  C<^t.a.MM.  U9  préfet 
.  ,%ue  dfuxe.ut  s^adresser  Isa  gardes, 
.(^i,  «OQjk  «pUtédes  d.é#erte.uri^  » 
•;P<mr  joilir  de  la  gratification  «m* 
.  ;(|nr  .accdcde  \m  XoV,  pour  ces  ar- 
.^^«tatloHS  3i4«  -*-.  In^lfûc^oti  ^ 


smr  le  mùêê  Aê  eontUter  et  dc>  .         E;. 
fixer  Jeuratrreitatîon  j  3^0- 

Desgtwierf ,  auteur  du  <  Parfait  Mehang9.  -(  Voyez  jPxpertise-  des, 

Desprets.  (  J.-Q.)  CY^Ï^*  B^ev^U  Eethemach.  TrâBslalioii:d«at  cette 

din%f^nlion,y  TiUe  dâ  fiège  d^lribviial  de  Bit-v 

i>i/vcteiiiy  «tttjîiui^,  iotit  soppri-  boi|rg,44^* 

mes  ,  303.  Eeoreer.  Aucun  bw  uepeut  être 

Z)ûci/»/!(iie  Mesures  prescri  tes  pour  écorcé  sur  pied,  3io» 

le  maintien  de  la  discipline  dans  Ehùuj^er.  Ce  qu'on,  futeipid    psr 

.les  cours  et. tribunaux.,  ao3.  ;  ébouper  un  arbre,  3a3. 

Jbi$Umeef,  (  macbine  pnopre  à  me-  Emdhm^tn,  L'un  des  arroodisse^» 

•urer  les)  {y oj%%^ Brevets  é^in-  tncns  du  département  de»f$on- 

ventio^),y              ,;.     .  cbet-du-^Bbiu ,  tkog^  ^  Quartiv-s 

JDogne  (  Voye»   Bwe.  gauçh^  du  .et  leomniune»  dont  il  est  côn- 

JRAm,  départepMut  des  Bom^ejS'  posé  y  ag6.  —Sa  dÎTiiioo.cu  c«v- 

du-Bhin  tt^des    HXeux-N^è*  tous,  338.                           •    > 

ihes).  jPIfte;  (île  d')  Administfation.de la 

Pçire,.  (,djBpj»^ei»eçt  die  la  )  (  "Voj-V  justice  ctiminelle  dans  cette 4fc  • 

Cour4  4^  justice  erirtfineile  ). ,  ^g^*  «V  X^es  fonctions  de  i^rpeu^ 

Dcmâîne  e/xtr^ordinairedela  cûU"  yeur-riinpérial  crimind|  pac  «qui 


*<r 


¥»itne.  pc  quoi  ^1  se  compose,  .5o.  .^  i^empU^t  »  4<>4* 

Domaine  pri^ni  ^e  P Empereur,  Pe  Emigrés  (bois  des).  Renseigm^ctos 

quoi  sp  foiT\pQ4e,,  Sq^                  ,  ^,  deûiandés   sur  l'exactitude- idesV 

Dordogne,  (département  de   la)  étatt  de  séquestre  4e  cfBa.Jbdis  i 

(Voyex  ilottfe* ).  Bo^.  •     '                            •.:-.v'\ 

Pouar-  L'arrondissementde  Douay  empire  français*  Exti'ait  déT^k» 

a  deux  tribunaux  de  première  poié  diq.U  situation' de  ^^mpive 

.insta)ic(e;  44^^  "^^^^ion  de  leur.  français ,  préienté.par  spn  exoei- 

i^i^ffe  f  449«  -^rldem^  de  \^vx  res-  ,  lence.le  ministre  di^  Pioléi4mf;#ii 

sort,  i^..  ,                       ...  -Corps  légilatif,  89f..         *    *  "*, 

Doujbs,  (  dépa^leinen^  du  )  (  Voyez  Ems  -  Occidental.  (  4énartei|Mtut 

Boutes)*  de*.  1'  )  Sa  formation ,  449*  *^  ^* 

I)r/dett  auteqr  du  ^f9\\&  des  délits»  co.ti|»08ition: ,  4^4^  ""^  ^<)>>  <)^<^'" 

des  peines  et  de^  procédures ,  en  ]ie|i ,  ik^  -«?  3f^  di vivflUi  «îu  ilfYOïl*' 

,, matière^  d'eaux  et  forêts ,  ete. '^  -disiD»n)e9s;^.îî(.  .;    .:    ;  «,   .   >  ..« 

3a3.  ..  JE:nsslQ/vViil0t,(départeinentdel') 

Praire/  (le  bois  de }  fait  partie  de  la  .  Salonpaùon  |i.449"*^^  eom- 

dotattion  de  la  couronne  ,  Si,       >.  r  position  î  484.  —'  Sou  €liel*liei| . 

Jf/:4me,  (  département  d^  la  )  (Voy.  i^  —  3a  division  en  srsondiMC  * 

Bouteè).'  .inens^>6.»— 'JEmploi.de  la  lan|!(ne 

Jh(Crest.{  Cèarles-Louis)  (Voyez  demande  permis  dans  les  (actes 

BreyeVf  étiiuyeut^ou.  .                 >  publics ,  49^* 

Jijunkçi^t^e,  (  yiUe  a1«  j  Construc-  £';iregfi«tremeitt>  FaculM  9  «coordée 

tion  ,d!\ui^  ^c|pse.08çtogone  ,  son  aux  gavdes',  de  iiiiceueni^egistrer 

.  |i(iUté,  9/..,    •  .leurs  |iro<;è»fTerbaux  âU'buretfu 

Jfupetit'Tl^^arJf,  auteur  des  Essais  .  |e  p)i|s,iifii4in  jf  '  leur  résid«neo  * 

sur  la  T^gétation,  i4o;   1         -;  lors  faiéroe  que  ce  buf.^  ne  sev* 

Jhiara^ièreir  (.  y<iyc»  Houille),  \U  pa»  f elu^  4*  lnui|  arron4i<*ftt\. 


i1 


«H 

ment ,  117.  —  Lei  procif  *tT«r-\ 
baui  de  récolenaent  et  de  réar  • 
peotege  ae  peuT«ttt  étrtt  nmg<ft 
daof  la  classe  de  ceax  que  drès- 
ient  léf  httietier» ,  qui  «cmt  aujeté 
•  rearegietrement  daaê  let  quatre 
ioun  de  leur  date  ;  œ  MMtdet 
'  aetcf  d^admiaistnicioa  puMiqne,* 
qui  jouissent  de  la  (ajrêtkt  d«  ti*élre 
•ounin  àtette  foimalilé  que  I<m^- 
qu*ane  des  p*i^t*e<i  veut  s'ea  ser- 
w,aii.  ^  raciilié  «oenrdéaaux 
•rpentears  foreetipn ,  ée  faitft  ti» 
•er,  pour  timbre  et  eMejjfistre^  en 
débet,  les  prbtèf-T«rbàilx)d»létont 
opérattiMI  dans  tes  bâîs  ceiamn- 
«aux;  sauf  à  poursurrre  eoncre 
•  les  eômoMines  ,  \e  paiement  éèê* 
êtoim  exigibles .  364* 

Bwttm^ont.   DisiraetioD  ^- cette 

camavuni^   da  départenenV  da 

Mont-Blanc,  et  sa  réunion  i  iselui 

^^aMniaa,  144.  ^ 

Eêcaui.  (dtSpiirtemeftt  de  1')  (Voyec 

Eteaut.  (département  des  BoKcbét- 
4<^r)  Sa  formation ,  33;  — 339.* 
•-**  Nodibre  de  dépotéif  qu'il  four- 
llit  ttf €ôr(»s  législatif;,  i&.  ^  De 

-qtiAlle  sérié  il  fait  partie  ,16.  — 
Est  du  ressort  de  la  coûr  impë* 
Hatedé  firoxellés,  338.-^ Fixa cioti  - 
âefon  chef-lieu,  339<  «^'Sa  "dm- 

-lâoft  en  arroodissenfimi ,  iM.  ->-> 
I>i«poiitioas  relattver  à^  l'admi- 
nistration de  la  jusli^j»  ^  ihé  -^ 
ïé^rà ,  aux  canlâb\itl»ns  v'34o/ 

-«-^  Détermination  dU'  mone  -  de 
|iublication  des  lois ,  343.  '>-«Lo|s 
et  règlemeni  déclarés  élééutoiros, 

'  {&•  "^  DtTisioB  ^s  arrondtste- 
olens  ei\ caatoo»^  4^*  "^  Règle- 
ment sur  l'oxganisaiian  judiciaire 

'  et  iWinintsAration  d^  la  justice  / 
ih:  ^-^  Prorogation  de-Pépiôque  à 
laquelle  let abtès  pUbHcs  ne  pdar- 
mnt  étreéeritii  ij^'en  litHglie  fra*- 

•çaise,  ^tJ^;     •'-  '■■•    ' 

J^iaêUssemertSf  pubUc9 i  hois  des-).. 


(VbjT.  Coupes  extraordinaire^. 

Ej^pertUc  dts  hoiM.  Suite  det  600- 

-  aidera  ttons  Hur  la  marche  qik'tt 
pftroît  convenable  de  prendre  , 
pour  rem)^c  ^objet  du  décret 
impérial  du  10  jmHet  t8o8,  te- 
Iatifaurl»«|>ci11ies  des  bois,  dànii 
te  cas  de  partage  ou  d*écfaan^  , 
tfo.  —  Ce  iifax  doit  principale- 
ment fixer  l*Éttentîôn  ,  quancl  it 
s'agit  d'esttuer  une  partie  de  boU| 
Sfid.  -^  Forine  des  estîmattons  , 
^  t(33:  «^Ce  que  âdit  offrir  le  pfkn 
de«  bois  formant  l'objet  de  Pètti- 
'  ^a<!Soci  ,ib.  ^  Fond  dfes  estiè^- 
tioùs,  »6|.  -^  Fixation  de  la  va- 
leur du 'toi .  'Aid  -^  fdem,  de  la 
superficie  ^  166. 

Experttskdéi  minys,^èUs:tommé^t 
exécutées  ,  360.  '•—  Dans  ({uçlle 

,  classe  les  experts  serotit  pris ,  A,- 
— Leurs  îenii  et  yarèhtiôns ,  eouy 
ment  réglés  et  aVrétés  ,  16. 

Exportation  {Voj.'Boit dt  chauf'. 


F; 

'I   f; 


n 


Peux.  (iAsc¥l]^t?oird^')  Fo)»méé  in- 
cidemment devant  uii.  tribunal 
correctionnel ,  forsque-ce  tribu- 
nal n'a  pas  rendu  uujugemeat 
d'admission  ou  de  lejet  dea. 
itioyéus  èé  fààx  \  où  doit  ètr»* 
renvojée",  499— '5b6— t5o7. 

Ar.'(  mines  dé  fef}>Goaces8ton  du 
droit  d'exploiter  celles  dites  Ptr^, 

Fer.  (minerbis  â«)  Formàliléb  pres- 
crite! cotidet^hkâC  Va  pfopriélté  et 
l'exploitation  des  mitiefaii  dé  rer 

d'Aliuvion,  ^$4*'^^^°'^^  t'^'^^" 
ticulières,  relative^  a  éèux  qui 
te  trouvent  daàs'  lès  forets  im- 
périales ,  dantlïellev  dèè  i^tlblis- 
semens  publics  ,  où'  des  com- 
munes l^BSy — ^Cts^dÀr  lét^uelt- 
il  peut  être  accordé  des'  <i6hces- 
iioAS  pour  ces  mineralnL  >.  !l5G;  «-^ 


.  {Yoy««  jtfMiM.,  Vkiats).  Coti- 
,  COMÎMI  du  droit  d'ckpIoUer  les 
.  miii«$  de  ftr  dites  Thpddmgm  , 

•98. 
f^rrièr^ê.  (  Toyet  Fer,  Usiius  ). 
/'Vid.  (  m«diiii€t  à  feu  }   (  Yoyes 

f^Wttes  morîêê,  RecoMunandatioii 

i^  lîiite  à  BIM.  les  eonscnFSteurs  de 
ne  toUrejr  aucun  ei»l^enient  de 
fieuUies  mortes^  d66i.-I/articJe  la 

.,  dn  Ulre  $»♦  de  rordoreMmcede 

.    1669,  estapplîcsUejMi  Msd'en- 

.  Uvement  d^liraUleewortesç  4  >  <  - 
465.  «^CircnlaÎM  de  M«  le  préfet 
du  Bas-RUà,  à  cet  4gard ,  ^i3, 

Finances»  Compte  de  rsdminîstra- 
tion  des  fiaaaces  pendant  f^Vin 
1808  )  en  ce  qui  coBccme  Tad- 
minisCration  des  IMts,  83.  (V07. 

.  JtdministrationtUÊ-Jaréts). 

Finiêtère^  (  dépariMaent  du  )  Voy. 

>  jRoitfca  ). 

ïïlmchêê  (  les  grandes  )  (  Yoyès 
JBbnilte). 

JFlorenoe*  Composition  de  son  tri- 

»  liunal.de  p^flice  ,44'* 

F^ntaineHeau,  (  la.  forêt  de  )  Fait 

r  partie  de  la  dotation  de  la  oou- 

•  ronne  •  Si^ 

F-iuiti.  Notice  bistorîqne  sur  les Ib- 

\  rlls  y  168.  «^  Mesures  prescrites 

4  pour  la  reconnoissance  etlafixi- 

tifn    des  limites  des  forêts  ,  an 

•  moment  dule\;ê  des  plans  du  ca« 
dastpe  ,  4^* 

F^rétê  de  la  couronne.  Quelles  fo- 

'  rets  en  font  partie,  5i.  «—  Sont 

eftploitées  conformément  aux  lois 

.  et  riglemens  sur  l'administration 

forestière,  53. 
Forme   des   procis<*^yliaML{    ce 
^'elle  comprend,    37.  (Voyes 
Piioeiê*utrhauxy 
Fotsét,  Longuens  totide  de  ceux 

•  fiûts.  à  neuf  o^  r^^aréf  dans  les 
foréu,  pendant  Pan  i8o8,  86. 

Fouoauà:.  (Vojes  Bre¥e%  d^ùwen^ 
'  tion)* 
/f«f#..(Voyes  j^iiiCMle#).  Les  frais 


Uni 

:  ..àt  pourrake»  pour  délits  forek- 

'  tieis  doivent  èU e  acquittés  direc- 
tement' par  les  caisses  du  do- 
maine et  non  avancés  par  les  pré* 
.  posés  de  ^administration  ,  aaS. 

Fràneidcj  (Vojea  Honi'//^. 

Frise.  ( dépari ement  de  la)  Sa  fer» 
mation  ,  4  49*  "*"  ^'^  composition , 
484>  *-"  Son  chef-lieu ,  ibid.'  -*- 
Sa  division  en  arrondissemens  » 
ibid. 

F^rouHlot^en*  Dlsttactiei)  de  cette 
commune  du  canton  de  I^eimich 

. .  et  iréuoioo  à  lacommune  de  Dur* 
M/eh ,  canton  de  Weisweiler^ 
département  de  la  Roêr ,  54.  «-*- 

.,  £^  municipalité  de  Fronhoven  est 
supprimée,  et  les  registres  et 
papiers  transférés  aux  archives 
de  la  mairie  de  Durweis,  ibid. 

Futates*  Un  individu  qui  en  fait 

■  abattre  4  sans  déclaration  préa-^ 
lable  f  ne  doit  pas  être  pour- 
9uivi  comme  contrevenant  aux 
lois  forestières ,  et  n'est  pas  sus- 
•ceptiUe  des  peines  étaè^lies  par 
Pordbnnance  de  1669  et  le  règle* 
ment  dln  t«r.  mara  17571  i5o. 

G. 

&ard..  (département  du)  Voj.  jtvt' 

Gardes Jorestier».  (Voyex  Procès- 
verbaux).  Nul  ne  peut  être  reçu 
gai  de-forestier  s'il  ne  sait  la  lan- 
gue française,  6,  — »Etat  descon* 
noissances  et  des  qualités  requises 
pour  former  un  bon  garde ,  5ao. 

Gmrdes^ginésaux.  (Voy.  Js(^imi«- 
Uon, 

GéÊTonnak  (départfm.  de  la  Hante») 
(VoytA  Momies). 

Oiua».  (  V^es  ^rffvt  d^im^en- 
ffon). 

Qeiàimawn  (Tojex  JBcole  des 
Màmti). 

€tendanmrie.  (ofteiers  de)  Voyex 
Cours  spéciales.  Liste  par  dépar- 
tement I  de  fe%  officiers  qui  doit 


«^ndjiig*»  ioS.  —  FenvMir  être 

remplacét  par  de»  caplttiate*  d« 

k  ligne,  iftûl. 
&énes.  (Voyex  CiNir»  émpénoUi) 

Compotiiiofi  ëe  loli  trilMiwil  dt 

police,  44^' 
Gum».  (diépaiieiiieat  de)  (V<iyes 

Cours  defustUe  eriminelU). 
Gmê.  (  département  du  )  (  Yoyes 

itoutef). 
âerMit.   (Yojem  Brei««f  éPimftt^ 

tÎAJl). 

Gironde,  (départem.  de  la)  (Tcvy. 
J2o«le#  ). 

Co^  y  chdMiett  dé  ^'arralldisiemetit 
dea  Uea  S.  et  N.  Berèland,  339. 

GratUicaUons*  Etal  de  cellea  à  dia- 
tribuer  aox  agent  fereaticra ,  ptfiir 
f  exercice  1809,  5 10. 

Gtej^ers,  Fooctbnt  de  crax  dei 
covrf  iinpériales  et  des  fribiuiaiix 
de  première  inatanca',  397-4^* 
•—  Peurent  te  faire  aoppléerpar 
dea  cnmmit  aaseimentéi ,  îAwi.— 
Par  qui  avertia  ou  réprioMudéa  , 
398,  iSS. -^  tieê^ouuhiUté  io-' 
lidaire  dea  greâiera  à  Pégard  de 
leuri  commit ,  ibid.  —  liomina- 
tiou  et  reaponaalùlité  de  celui  de 
la  cour  spéciale  de  Parit ,  ^0%. 

Groêêoio  (Voyex  5o«iisfiio). 

Guines.  (canal  de)  (Yoj.  Cammx,) 

U. 

Hartig,  grand^maitre  dea  foréta  du 
royaume  de  Wirtemberg ,  auteur 
de  Pouvrage  tnr  Pétat  det  eon* 
BOÎttancea  et  dea  qualitét  re^iaea 
pour  former  un  bon  garde ,  Sao. 
Hmrti  (yillfrdu)  Conatructiosi  d^une 
écluse  de  chasse,  ton  utilité,  91  • 
BétOih.  (  département  de  V  )  Yoy. 

Routes. 

Beure^U^Bpmain,  (VoyemScuiUé): 

Hollande.  Sa  réunion  à  FEaipire  , 

.  343.    -^  Nombre  de  aénateura^ 

qu'elle  doit  airoir  ,  ihid.  —  Idem 

de.  GouieilUçt  d'£ut ,  ibid.  ^ 


sUenr  a*  ^^otéa  an  Ctf ipa-li^i»^ 
latif,  i6iél.^/4léaadeGim'aei]lera 
à  la  Cour  de  Caatation  ,  ibid-  -^ 
Epoque  a  laquelle  Fadininiatra- 
ium  françaiie  entre  en  exeiciee^ 
ibid.  —  ConUrmation  de  tout  Ica 
Ibnctionnattféa  publiée  ,  343.  '  — • 
Perccpoon  dea  contribntiona  , 
ibid.  ^-  Epoqne  I  laquelle  le  pay» 
en  tara  dégrevé ,  ibifL  «^  Adinî« 
niatratibn  ^>éciale  ftour  la  sur- 
'  TeiUancé  déé  digueê ,  polders  «t 
autre»  iravâsx' publics,  ibid^  — » 
Commiminn  nomméf  par  leCorpa 
légisnilir  dé  Hnllande,  ibid.  — 
Bk  di^itibri  en  départemena,459- 
489^  —  Règlement  général  ponr 
^ur  organisation ,  4^1.  <—  Com- 
potiiioQ  du  Gouvernement  gé- 
néral, SSn  <— Uaage  de  la  langue 
bollandaite  dana  lea  nouTeeds 
déparicmena ,  ibi4.  -^^  Comneai,- 
aition  des  départemena ,  4^  "^ 
Leura  chela4teQX ,  ibid.  '^-  Lanr' 
division  en  arrondisaemena,  ibfià. 

—  Lea  bhefa^ienx  de'ciinlona  et 
leur  conacription  par  qui  réf^ 
et  désignée ,  '  484*  -«^  Son  of9ani4 
aation  jndidalre,  ibid.  «—  Epoqan 
de  la  suppresaion  dea  auloritéi 
judiciairea,  é/é&*  *—  Elablitte- 
ment  et  compétenee  de  la  Cour 
impériale ,  iJUd.  -nOrganisatioa 
et  aièget  det  tribunaux  de  pre- 
mière inttancev  i^ûf.  — •  Lear» 
attributiont ,  4^*  ~~  Organita* 
iion  de#  juaticea  de  paix  et  de»  ' 
tribunaux  de  police ,  ibid.  ^» 
Villes  dans  lesquelles  il  y  num 
dea  tribunaux  de  commerce,  ibid» 

—  Dispositions  générales  pre^ 
critet  -relativement  aux  cauaa» 
civilet  pendantea  devant  lea  tri* 

'    bunaux  tuppriméa,  ibid.  Idtm 

aux  cauaiea  49iminclle»,'4^7* 
Horieon.  (Tourt  d')  (Yoyes  tViiO^ 

gidàtion), 
Houiiie.  (  Minèt  de)  Fixation  det 

limites    de   cellet  det    grandes 

Placbet  et  «c  JaCakNmièrt^  7: 


«^Ci^nccsMOi^da  droit  d'exploiter  Fî'xaiîon  da  délai  pour  i«  mis^ 

lesditesmines  et  celles  deftDuran-  en  activité,  a93-497> 

tières ,  8.  —  Idem  celles  de  Pi-  Isère,  { dépariement  deP  }  (  VotcA 

turage,  Quaregnon  et  Franceries,  Jïoutes).    -            •. 

.  ihid*  —  Idem  celle  dite  St.  Jac-  Italie.  (  royaume  d'  ]i  (  Voyez  Bvi» 

ques ,  située  à  Adembach ,  ihiéU  de  chauffage), 

•—  Jdetn  celles  de  Ijobsam ,  ibid^ 

^^  Idem  celles  de  Brancilly,  ibid,  J* 

— ->  Jéfem  celles  du  Mont-de-Laus, 

149.  — -  Idem  celles  de  ^e1l]*e-le-  Juges,  (Toyez  Tribunaux  de  pr^^ 

^Romain^  ibid.  — *-  /<2em  de  celles  mière  instance).  Absence. 

..  deWosmen  et  de  Pâturages,  297.  Juges  de  paix.  Il  n^est  rien  inooré 

"-^Approbation  de  la  concewion  dans  leurs  attributions.,  ao2. 

.   du  5»  des  droits  résultant  de  la  Juges  ifc  police  simple.  Se  cOnfor**' 

.  fconcessiop  .de  celles  de  Liège  et  .  me^t  aux  ^impositions  du  |Cod# 

.   d^AusL,  398*  -*«  Prorogation  de  d^i^struction  criminelle,  3o3. 

la  concession  du  droit  d'explpi-  «/«ra.  ^(département  du)  (  Yoyex 

ter   cellef  de  Noyant ,  ibid,  r—  Houies)». .  .  , 

.Subrogation  de  .la  société  d'An-  Jury,   Comment  et  par  qui  rem- 

•^  sin  aux  droits  et  titrca  des  con-  ,  placé  dans  les  d^t^rtfmeiia  o«  il 

cessiounaires  des  nûnef  de  boudle  à^ef  iate  pas ,  4<>7 . 

de  St.  SauUe,  35 1. 

Muissiets.  Qyels    sont  -ceux    qui  L. 

exercent  leur  ministère  près  des  '                  ' 

cours  impériales  jf    d'assises    et  Xflc^e  (la  forêt  de,}  iaîr  partie  din 

spéciales  ,.  4<^*  "^  Formalités  k  la  dotation  de  laicpûronue,  5a. 

remplir  pour  leur „ nomination  ,  Landes,  (département* d^f)  (Voyel( 

4io«                  .   .    ,'.  :  ..  ■-  :  .iito/i*<e*),,;  .>r  ... .  r.,.. 

La  Palisse.  (Vajez  Cusset). 

X*                 ,  .,  Larget,    permission    accordée    ai^ 

sieur  Becq ,  dit  la  Rochelle  ,  d« 

If.  Végétation  extraordinaire  d^un  construire  sur  celte  rivière  ,  ua 

If,  dans  le. département  des  deux  .   marti^ipt  à, parer  1^  fer,  397. 

Serres  ,'88.              .     .  1.  Xa  ^oéAe//e  ,  chef-lieu  du  (iéparte* 

Ille  et  Vilaifte.  (  dépjArtemei^t  d'  }  . ,  TUent  d^.la  Gbareqte-Jnférieurf» 

(  Voyez  ^ott£e« }.  y    Z\i. 

Impositions.  (\ojtA  Itoutes  ).  i^we.   Curage   do  cette  riyière, 

/nce/uiie. Moyens  d'en  garanijir les  2g2*                  .<.,.. 

,  usines  on  ron  traite  le  fei:^  '4*-  i^^âA.  (dépattement  du)  (Vojeik 

Indre.  (  département  deP  )*  (  Voy.  Entremont),  ïtoutes. 

Routes),  Liégç,  (yoye^  BouiUf^^ 


de  faire >  concernant  les  exploi-  ^Loire,  (département- de  la  tiaote  ) 

tations ,  ibid,  '    (Voyez  Routes). 

Instruction,  Qn^es  «ryieçir  non^bre  Loire- Inférieure,  (département  d% 

près  chaque*  tribunal ,'  .43$*,  ""  .*     ^*)  (Voyez  Routes). 

Leurs  fonctions  ,  ibid,          ,  .^oiiret.  (  départçyient  du)  (VoTf& 

Instruction  criminelle,  (coded*)  .     Açutft).                                ^ 


1 

Luis,  RelaUve  k  \m  Teiife  de  pln- 
•ietm  canaux  appartenant  à  Té* 

•  tar,  I.  —  Concernant  des  impo- 
ftUiooa  pour  ronfection  de  rou- 

-tef,*9;  — .  RelatWe  aux  droilt- 
auxqnelf  sont  assujética  \t%  mar- 
cbanfiisps  ,  à  leur  importation  pa 
exportation  ,  5.*  —  Qui  réunit  le 
cantoti  Jt  Karcelonnette  de  yi" 

•^i^fUs  a»-départemefit  dca.Hao*- 
Ut-Alp*?<t,  49-  —  St"*  l'organi- 
■atioti  de  Tordre  judiciaire  et 
raJminirtration  àe  Ift  justice  ^ 
195^  *-^  Concernant  lé»  mrnct , 

^le»*iBi«ièrea'et  les  <iarrièrcs,a4i> 
— ^  Relatite  'à   d^   iinpositions 

ncoofeetioli' de  rouies  tft  pour 
arigation  ,  1189.  •^-  Qui  or- 
donne rachèVem'ent'  de  fii  route 
et  Rouen  k  Sarat-Vallèry,  agS. 

Loi,  (  déparlemèDl  4u  )  (  Vo^ei 
Jioutes  }. 

Loi  et  Garonne,  département  de) 
(Voyei  Routes). 

iMceâe*  (Toje^:  Usinesy, 

Lyon,   Composition   de  son  tribu* 

mal,  44 '• 
Lfs,  (département  de, Ja}  (Tojex 
Jtouttt}.        * 


If. 


Machine  hf^anU^ûe,  (f'tij,  Bre^' 
vetd^  invention'), 

Mef^straiê,    Dtspeakious   Concer- 
nant ceux  qui  se  retirent  ou  qui 

.   «hetti^ent  dtni*yeilerctce  de  Ictu* 
fonctions  j  4<'^* 

MagU^ts"  de  Hfiité ,  sont  suppr^ 
mes,  ao9.         *   • 

'Maine  et  Loire,  (déjpartément  de) 

"    (Voyei  Routes), 

Mtiraldi,  Fun  des  autettrt  de  la 
grande  carte  de  France,  35. 

MarengQ»  (département  de)  (Vojr. 
Cours  de  justice  criminelle), 

ï^htrine,  (bois  de)  (Voyez  Décime^p, 

franc).  Mesure  à  prendre  cotitre 

fes  adjudicataires ,  en  retard  de 


qoét  dane  leurs  eoopet ,  pour  Ir 
serrice  de  ce  département ,  ^G5, 
^  Fixation  du  délai  de  l'abel- 
tage  ,  équarrissage  et  transport 
de  ces  bois ,  5 10.  '— »  Peine»  por-» 
tées  GOiftre.  les  adjudicataires, 
3ti.  —Il  ne  ftera  délivré  de 
congé  de  oonr  qu'autant  que  les 
charges  relatives  à  la  marine  av- 
ront  été  entièrement  remplies  , 

'  ihid,  — '  Qoestions  sur  les  vnojeuM- 
de  faToriser  la  production  nato* 

'  refle  àti  bôté  de  marine ,  976. 

Marly.  (  le  parc  de]|  Fait  partie  d* 

-  la  dotation  de  Ki  couionney  5-t. 

JÊume.  Une*  partie  des  fonda  -pro* 

*  Yenatib  de  la  rente  deavanaux, 
employée 'ft  PaméKoration  de  1« 
-narigalton  de'cètte  rivière ,  ».  — 
Ayanâige  qm  doit  en  résulter  pour 
FWppro^HnVnement  d^-  Puis.» 
ihid.  '      ; 

Èfarne.  (flépârteniéfit  de  ht)  (foy^ 

■  Routes),  '• 

MarseiUe,  Son  port  offre  un  moutï» 
lage  plits  facÛe  qu'il  n'a  jamai» 

t  Mf^,  <i^  €dinpa§Stion  de  son 
tribunal  de  police  ,44'* 

Marteau,  Arrêt  qui  condamne  k 
dix  années  de  fers  et  à  la  flétris^ 
sure  t  pour  contrefaçon  et  i|sage 
d*ti«  faux  liiarteku,  4^. 

Martelage,  Modèle  du  procds-ver- 
bal  du  marteliige  des  bols  pour  le 

^  settFcè  dés  arsenaux  de  l*artiHe^ 
rie,  3a3.  , 

Mayenne:  X  M^^tuta^t  de  Ai  Jf 
(  Voyex  Routes  ). 

•3hadvnA  (le  parc  de)-  Fait  partie 
'.  de  hk  dotation  de' là  couronne ', 

Meurte,  (déparifimient  deia }  (Voy. 
~  Routes). 
Meuse,  (département  de  b  )  (  Voy^ 

Routesy.' 

Meuse,  (  dépjtrtemerit  des  Bouches 

d«  Ik  )  9à  formaiion ,  44tg|.  -*^  S» 

'  c(mi^os,itîon  ,  483.^-  Son  cHef- 

yeû  »  iiid,  —  Sa  ditindn  eo  ar-* 


Michaux ,  auteur  de  Phistolre'  des 
«rbrei  forestiers  de  ^Amérique 
septenlripnale ,  considérés  prin- 
cipalement sous  les  rapports  de 
leur  emploi  dans  les  arts»  et 
de  leur  introduction  dans  le  com- 
merce ,  236. 

Middelbourg,  (  la  vilie  de  )  Cbef- 
iieu  de  la  sous  -  préfecture  de 
Walchcren  ,  54-  (  Voyez  fTal- 
eheren  ).  Chef  -  lieu  du  départe- 
ment de«  Bouchcs-de-l'£scant  ^ 
339.  • 

Militaires,- (^li^ts)  Ceux  des  cours 
spéciales  et  leurs  suppléans  soui 
toujours  rééligibles ,  406.— Com- 
ment doivent  siéger,  t^iji*— 'X^eur 
rang ,  ibid» 
"Mines.  Loi  concernant  les  mines  , 
et  les  carrières  ,  •'X^i.  •—  Ce  que 
Ton  considère  comme  mines,  il^i, 
«—  Ne  peuvent   être   exploitées 
^n*en  vertu  d^un  acte  de  conces- 
sion ,  ibid*  —  Cet  acte  règle  les 
droits  des  propriétaires  de  la  sur- 
lace,  243.  —Il  donne  la  pro- 
priété perpétuelle  de  la  mine ,  ib. 
—  Toute  une  viine  ne  peut  être 
Tendue  par  lots  ou  partagée  sans 
autorisation  du  gouvernement,  ib, 
— •  Mines  sont  immeubles  ,  ibid»^ 
Quant  à  Texploitation  quels  objets 
•ont  meubles  et  immeubles  ,  ib. 
«—  On  ne  peut  faire  des  recher- 
ches pour  découvrir  des  mines 
que  du  consentement  du  proprié- 
taire de  la  surface^  ou  avec  Fan» 
torisation  dugouvernement,  ibid. 
Formalités  prescrites  pour  Tob- 
tention  des   permissions   de  re- 
cherches ,  344«  *"^  -^  V^  ^^^  con- 
cessions peuven  t  être  accordées  , 
iàid,  —  Ce  dont  les  demandeurs 
en  concession  doivent  justifier  , 
ib,  —  Le  gouTernement  juge  des 
motifs  diaprés  lesquels  la  préfé- 
rence doit  être  accordée  aux  di- 
vers demandeurs  ,  ^^5,  •—-  L'in« 
demniié  due  à  l^inventeur  dans 
U  cas  de  nos  obleaiton  de  h,  con- 


•cssslon ,  eomment  réglée  ,  ibid, 

—  Effets  de  Pacte  de  concession ,  . 
ibid,  —  La  yaleur  des  droits  des 
propriétaires  de  la  surface  réu- 
nie à  celle  de  cette  surface ,  i^..'-. 
-—  La  concession  d^une  mine  „. 
même  au  propriétaire  de  la  sur- 
face ,  en  fait  une  propriété  dis- 
tincte de  celle  de  la  surface^  ibinL 

—  Privilèges  des  bailleurs  de 
fonds ,  comment  réglés  ,  246.  -— 
Formalités  pr«scritespo«ir  Pobten- 
tioti  des  concessions  ,  ib.  —  Cook 
ment  statué  sur  la  demande  en  con- 
cession ,  ibid.  —  L'étendue  d«- 
la  concession,  comment  détermi- 
née, a4^* — ^^^^  V^^  ^^^^  ^^^  "^^ 
nexé  à  1^  demande  en  concession». 

ihid,  —  tJn  seul  individu  peut 
réunir  plusieurs  concessions,  16» 

—  L'exploitation  des  nûnes  n'est 
pas  sujette  à  patente  ,  ilid.  — 
Bedevancesque  les  propriétaires 
sont  tenus  de  payer  a  Peut,  ibid. 
—Comment  réglées, imposées  et 
perçues  ,  349*  -—  Remise  que  le 
gouvernement  peut  en  faire,  i&» 
Destination  du  fonds  spécial  pft>* 
venantdu  produit  des  redevances^ 
ibid» — Le  droit  attribué  aux.  pro- 
priétaires de  la  surface^  ainsi  que 
les  indemnités  dues  à  raison  des 
travaux  d'exptoitadon,  comment 
réglés  ,  35o.  —  Toutes  les  ques- 
tions y  relatives  ,  comment  déci- 
dées ,  aSi.'— Effets  de  la  nou- 
velle loi  sur  les  naines  ,  relative- 
ment aux  conénssionnaires  an- 
térieurs à  sa  publication,  aSa.  — » 
Idem ,  k  Pégard  de  ceux  qui  a*ûsit 
point  exécuté  la  loi  de*  1791*  — 
Les  contraventions  aux  lois  et 
r^Iemens  concernant  les  mines, 
comment  dénoncées  et  coni ta tée» 
260.  «^  Comment  poursuiyies  ,' 
a6i.  —  Peines  portées  contre  lea 
contrevenans,  ibid.  (Voy.  Plans^ 
Usinés  ,  Minières ,  etc.  Avis  di» 
conseil  d'état  sur  des  rappotls  da 
ninittre  d«  PisUrkur  >  ttsnd^t^ 
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à  Gonfimieroii  à  aecoHer  dimrtcf 

'Jlïiftes.  (  £r4»l<r».  p  ;«li    .       <1i*h)  ?83. 
Jkfinièrrs  Cequ'«Iit-»    '.!*.,»•  rnnrnt, 

leur  expKuUlion  «st  absujétie  , 
s53  ->-FotmaLl^s  prescrites  con- 
cernant  la  pro|iiiéké  et  Texplai- 
tation  des  minerais  de  fer  d*al- 
llivioii  ,  25 }.  Idem,  des  terres^ 
pjriteoses  et  alumineusea ,  a56« 
(  Voyez  M  nés  )■ 

'Ministère  public.  (Voyez  Procuf 
reur- Général, 

'Jîirbel',  auteur  de  la  Théorie  de 
rotganisation  végétale  ^  137. 

'JHitraille.^(\ojtÉ.  Bretzels  à^ inven- 
tion ). 

'jÊïoniaigu.  (  Voyez  Napoléon  ). 

Jlf ont- Blanc,  (département  du) 
(Entremont,  Boutes.) 

'Mont-  Cénis  (  Route  du  )  (  Voyez 
Boutes  ). 

^Mont'de  Laus,  (  Voyez  Houille  ). 

Mîontenotie  (  département  de  )  (V. 
Boutes,  Cours  de  justice  crimi- 
nelle) 

]2iIvngeron.  (  Voyez  Usines  ). 

Morbihan  (département  du)  (Voy. 
Routes  )  Scorff. 

Monceaux  (  le  parc  de  )  fait  partie 
de  la  dotation  àe  la  couronne,  5i. 

Moulins^en  Gilbert,  (Voyez  Châ^ 
Uuu-Cfdnon  ), 


iVanfei.  Composition  de  ton  tribu- 
nal de  I  olire     44** 

Jfapitléon.  For:^-»tion  de  cet  ar- 
rondiasemen  t ,  3  ^^  2 

JYavigalion.  ^ouTeuu  système  de 
■avigatioii  intérteiire  et  maritime, 
55.  •"—  Loi  n^htivt  à  des  impo- 
sitions pour  la  nav^gfition  ,  289. 
»—  Curage  tiC»  riviè»  es  de  Lawe 
et  de  Scarpe,  29a.  —  fdem ,  des 
canaux  à  Guines^  Saint-Omer  et 
Ardres,  ibid. 

Wèthts.  (  département  dea  Deux-  ) 


Réunion  k  et  département ,  ^éi 

Îay^  situés  à  PO.  de  la  Hrièfe 
)o^e,  et  des  îles  de  Schouven* 
Tbolen  ,  N.  et  S,  Beveland  et  âm 
Walï^heren  ',  aoQ  —  Le  nombre 
de  ses  députéa  an  Corps  législatif, 
ib.  —  Di?ision  <1é^ces  dtfféreoa 
territoires  en  troia  arrondisse- 
mens  de  sooa  préfedore  ,  th.  — 
Fixatio^  des  chefs  -lieux,  ib,  — 
Mesures  concernant  Padmiiiisi» 
tralion  de  la  justice  criminelle^ 
a  1  o.  —  ( ^ye*  déparlement  des 
Bouches'dc'PEscaut  ).  Diâtrac-r  ^ 
tion  de  ces  trois  arrondisseroens 
et  leur  réunion  en  un  nouTeaii  ' 
département.  ^37.  —  Nouvelle 
fixation  du  nombre  des  députés 
à  fournir  au  Corps  législatif,  ih, 
•«—Ce  qu'il  conserve  du  territoire 
hollandais ,  389  —  Sa  formation 
en  une  sous  -  préfecture ,  ib'  — 
Soh  chef-lieu  ,  ibid.  —  Réunion 
de  cette  sous-préfecture  au  dé- 
partement desDOuches-du-Rhîoy 
45o. 

Nièvre,  (département de  la)  (Voy. 
Boutes  ). 

Nimégue.  Un  des  arrondîssemens 
du  département  des  Bouches-dn« 
Rhin ,  209.  —  Quartiers  et  com- 
munes dont  il  est  composé,  297. 
— .  Sa  division  en  cantons  ,  338. 

Noyant  (Voyez  Houille). 

Nord,  (département  du).  (Voyez 
Boutes,  Douan),^ 

Nullités  (  les }  sont  un  vice  qui 
anéantit  un  acte  ,  3o.  ««—  (Voyez 
Procès  -  verbaux  ),  Les  nullités 
portant  sur  des  vices  étrangers 
à  la  preuve*  du  délit ,  ne  doivent 
point  être  admises,  3i.  —  En 
général ,  il  u*y  a  de  nul  que  ce 
qui  est  déclaré  tel  par  la  loi ,  iJbid* 

0. 

Officiers  de  police  judiciaire.  Par 
qui  les  fohlc^ons  en'  sont  rem- 
plies ,  4^^  *~"  Gonuiieiit  et  par 


/ 

/  liij 

fjQi  remplaces  «n  cat  cPabf ence  mer  ua  bon  garde  forestier  ^  par 

ou  dVmpéchement ,  4^7*  ^^*  Hortig  ,  grand  -  maître  de» 

€)pposition  (  r  )  à  un  jugement  par  forets  du  royaume  de  Wirtem- 

défaut  est  toujours  recevable,  du  berg,  Sao.  — Annuaire  forestier 

moment  qu'il  x^j  a  pas  de  preuve  pour  Pan  i8i  i  >  SaG. 

qu'il  ait  été  signifié  ,  56.  Ouvriers  vMrans.  (Voyez  Artil- 

Ordre  judiciaire.  Loi  relative  à  son  lerèt  ) . 

organisation  et  k  l'administration  P. 
de  Ja  justice  ,  199. 

Organisation    végétale.'    (Voyez  Parcs.  Quels  sont  ceux  qui  font 

Ouvrages  nouveaux  ).  partie  de  la  dotation  de  la  Coo» 

Orme.    Végétation    extraordinaire  ronne,5i. 

d'un  orme  dans  le  département  Parenf^. Quels  degrés probîbês  dans 

des  deux  Serres  ,  88.  —  Frivi-  les  Cours  et  Tribunaux  entre  les 

lège  qu'avoit  anciennement  l'ar-  j^g^s,  307. 

tillerie ,  sur  ce  bois ,  dans  quel-  Paris.   (Voyez  Court  spéciales  ). 

qties  parties  de  la  France ,  SaS.  Tribunaux ,   Cours  impériales , 

Orne,  (département  de  1' ).  (  Voyez  ^Greffiers ,  Tribunaux  de  simple 

Routes  ).  police, 

Ourte.  (département  de  1')  (Voyez  Parme  et  Plaisance.   (  Etats  de  ) 

Hautes  ,  Calamine).  (  Voyez  Bois  de  Chauffage  ). 

Ouvrages  nouveaux.  Théorie   de  Partage.    (  Voyez  Biens  comma^ 
r  organisation  véf^étale  ,  par  M.  naux  ^  Expertise  des  bois). 
JSfirbel,  membre  de  l'Institut,  Parties.  Comment  désignées  dans 
1 27.  —  JSssais  sur  la  végétation^  le  prononcé  des  arrêts ,  394* 
considérée  dans  le  développement  Pas,  (Machine  propre  à  compter 
des  bourgeons ,  par  M.  Dupetit'  les  }    (  Voyez  Brevets  d'inven" 
Thouars ,  i4o.  —  Histoire  des.  tion),                x 
arbres  forestiers  de  Pj^mérUfue  Pas-de-Calais,  (dépattement  àuj 
septentrionale ,  considérée  prin-  Voyez  Navigation  ). 
cipalement  «ous  les  rapports  de  Passe-ports.  Dispositions  concer- 
leur  emploi  dans  les  arts  et  de  nant  leur  fourniture ,  leur  dis* 
-leur  introduction  dans  le  com-  tribniion  et  leur  prix ,  4^  '  ■ 
mer  ce;  par  F,  A.  Michaux^  336-  Pdturage.  (  Voyez  Houille  ). 
473.  —   Traité  des  délits  f  des  Pef ne.  Lorsque  la  compétence  en 
peines  et  des  procédures  en  ma-  tribunal   se    trouve    légalement 
tière  d'Eaux  et  Forêts ,  etc. ,  par  déterminée  et  que  le  délit  est 
M.  Dralet,  conservateur  des  fo-  suffisamment  caractérisé  par  la 
rets  du  i3e  arrondissement  fo-  loi,  les  juges  doivent  appliquer 
restier,  383— 479*  *~*  Système  ■     la  peine  qu'elle  prononce,  qnoi- 
sexueldes  végétaux  ^  suivant  les  que  différente  de  celle  deman- 
dasses ,  les  ordres',  les  genres  et  dée  ,  36t. 

les  espèces  , 'natures,  caractères.  Pensionnnaires  forestiers.  Jnstiiî- 

et  les  difTérences,  par   Charles  cations  qu'ils   ont  k  faire  ponif 

Linné  ^  etc.,  ^'ix.  —  Le  parfait  obtenir  le  paiement  de  ce   qui 

Chasseur ,  augmenté  d'un  traité  peut  leur  être  dû,  ou  &  leurs  Tetb- 

de  vénerie  pour  toutes  les  chas-  ves  et  béritiert ,  367* 

ses  ,  par  Auguste  Desgraviers  ,  Pf^pinières.  Nombre  de  eeUet  éta- 

43 1.   —  Eut  des  connoissancea  blies  pour  les  forétl|  en  1808» 

et  des  quali^s  req[iiis«s  pour  for*  1 86. 


1 


Perquisition  (la)  de  bob  àt  délit , 
dans  le  domicile  d^un  particalier, 
laite  «ans  TastittaDce  d*ua  offi- 
cier muoicipal ,  est  valable,  sa. 
*-  Cette  ataistance  n^est  qu^une 
meaure  de  sûreté  pour  les  ci- 
toyens ,  elle  nUnflue  pas  sur  la 
TaliiUté  des  procès-verbaux ,  34* 

Petar-  (Voyez  EcoUs  pratiques 
des  mines). 

Pins.  (Vojez  Arbres  forestiers). 

Plans.  Uniformité  de  leur  dispo* 
sitioDy  6o.  —  Idem  de  leur 
«chelle ,  ibid*  '—  Leur  rattache- 
ment à  des  points  files ,  ibid»  — ^ 
Ce  que  doivent  offrir  ceux  des 
Ibréta  et  même  des  simples  cou- 
pes ,  ibid,  -—  Ce  à  quoi  peut 
•ervir  celui  d^u ne  forêt  entière, 
ibid,  — -  Quel  élément  devient 
celui  d'une  simple  coupe,  ibid* 
•—  Ce  que  doit  ofiûrlr  celui  à  re- 
mettre aux  experts ,  lorsqu'il  s'a- 
l^t  de  partage ,  d'échange  on  d'a- 
liénation de  bois ,  1 63.  — *-  Plan 
qnidoit  être  annexé  aux  deman* 
des  en  concession  de  mines  ,  348* 
•«•Nul  plan  n'est  admis  comme 
/  pièce  probante  dans  une  contef- 
iation  ,  s'il  n'a  été  levé  ou  vérifié 
par  un  iogéaieur  deà  mines  ^ 
960. 

PiantiUions,  (Woij*  Améliorations). 
Avifde  celles  Eûtes  par  lesagens 
fopsstiers  et  les  gardes,  à  l'occa- 
sion du  mariage  de  S«  Majesté , 
3iS.  «v—  Rappel  de  celles  exécu- 
tés sons  le  règne  d«  Henri  IV , 
3x6»  —  Détail  de  celle  Csite  dans 
le  dépaffteaient  dea  Hautes-Al- 
pe»,  517. 

Plants  d'essences  fore$Uères,  Me- 
aoMs  présentes  è  l'égard  de  leur 
TCDle^  dans  les  foires  et  marchés, 

464. 

Phnsb,  (mines  de)  Gonoession  du 
droit  d'exploiter  celles  de  Tupe- 
liogen  ,  398^ 

PS.  (Jq  fleuve  du)  (  Yojei  Boit  de 

chauffage). 


P6.  (département  du)  (Voy.  €^ttrs 
de  justice  eriminelle).  . 

Police  eorrectionnelle,  (  Voy.  7W- 
bunaux  de  première  instance)  m 
A  quels  tribunaux  sont  portés 
les  appels  des  jugemens  rendu» 
en  police  correctionnelle  >  902— 
435.  —  Tableau  de  ces  tribia- 
iiaux,  444* 

Police,  (jdges  do  simple)  (Voyes 
Juges). 

Port'd'amies  de  ehasse.  Diapôsi- 
tions  concernant  la  fourniture, 
la  distribution  et  le  prix  des  per- 
mis de  port^d'armes  de  chasse  , 
45 1.  -*  Ne  sont  valables  que 
pour  un  an  ,  ibid. 

Poulain  Sainte-Foix,  (Voy.  Bre^ 
vet  d'if't^ention), 

Pirescription,  Lorsqu'il  y  a  preuve 
d'un  premier  procès-verbal  de 
récolemeni,  la  prescription  court 
du  jour  de  cet  acte  pour  les  dé- 
lits qu'il  constate ,  et  elle  ne  peut 
éire  interrompue  par  un  second 
récolement,  4>7- 

Preuve  testimoniale  (la)  a  deux 
branches  diiTérentes ,  39.  —  En 
quoi  consiste  la  première  ,  t&.  — 
La  preuve  peut  être  antérieure 
oa  postérieure  au  procès-verbal , 
3o.— ËfTet  que  produit  la  preuve 
antérieure ,  ib.  —  Résultat  de 
ceHe  postérieure  ,  3i.  —  (Voyei 
Proeès'verbat)» 

Prince  impérial  (  le  )  porte  le  titre 
et  reçoit  les  honneurs  de  roi  de 
Rome ,  53..  . 

Procès  verbeaux.  Prorogation  de 
la  faculté  accordée  aux  gardes 
forestiers  des  départemens  de  la 
rive  gauche  du  Rhin ,  de  rédiger 
leurs  procès-verbaux  dins  l'idiome 
du  pays ,  5.  <—  Celui  de  recoa- 
Boissânce  du  bois  de  délit  trouvé 
chez  on  individu ,  ne  fait  foi  en 
justice  ,  qu'autant  que  l'opéra- 
tion de  réapato'Oi^ge  a  en  lieu  , 
et  qu'il  constate  l'identité  du  bois 
piii  em  délit ,  ii?«c  celui  guaot 


^ans  la  maison  êii  mcTenn ,  lo. 
—  L'ÎDsertion    de  la    copie  des 
actes    d*afûrinnlion   dàlis    celles 
des  proeèf-verbaux  signifiés  aux 
prévenus  ,  n'est  point  indispen- 
sable  poar  la  validité  de  ces  si- 
gnifications ,    1 3.  «—  Un  procès- 
Verbal  alors  que  la  peine  outre- 
passe la  somme  de  cent  francs , 
quoique!  n'y  ait  qu'nn  garde  ver- 
balisernt ,  pourvu  qu'il  soit  signé 
<m  appuyé  par  un  autre  témoin 
^u  déli(,  fait  foi  jttsqn^^  inscrip-^ 
fion  tie  hn%  ,17.  —  Un  procès- 
l^ev-bal  de  perquisition  de  bois  de 
délit  n'est  pas  nul ,  quoique  cette 
perquisition    ait    été   faite   sans 
rassistaocç  d'un  officier  munici- 
pal ,  22.   —  Observations  sur  la 
tnaèière  des  procès^verbaux  y  37. 
—  Ce  que   crnnprend    tout  ce 
qu?dn    appelle  forme,    ib»    — 
Ocelle  idée  on  doit  aToir   dtin 
procès -Tcrbal,    a8.    —    Quelle 
peivre  de  preuve  il  forme ,  i3.  — 
U  sui^ty  lorsque  la  foi  est  en- 
tière, sans,  aiitre  instruction  pour 
faire  prononcer  des  amendes^  des 
Confiscations^   des  peines  péèu- 
niàires,  ib,  —  Maïs  lorsqu'il  s'a- 
git d'infliger  quelque  note  à  Phou^ 
nenr  onli  k  personne  du  citoyen , 
i4  ne  fait  phis  qu'une  première 
information^  ag.  —  Forme  pres- 
crite   pour   les  procès -verbaux 
constetaiilf  des  délUs  fo^tiers  , 
(if:  «^  Attéutiovi  que  léi  gardes 
doivent  avoir  de  la  remplir ,  ib» 
* ■  •»-•  va  procès-verbal  est  regardé 
comàie  la  seconde  branche  de  la 
preuve  testitnoISîale ,  iby  i—  Ce 
qu'on  appelle   Pbisiorîq'ui   d*un 
profcès-verbaf ,'  Siof.  -^  Iles  n*ul- 
fités  qu'il  peut  contenir,  îB*  — 
Qb  doit  ranger  les  procès-verbaux 
en  deux  clauses ,  ib,  — Ce  qu'elles 
rotitiennetit,  ib.  ^  Cas  ou  Plu- 
if  uance  de  Ta>  fblWe  ^st  directe  , 
'    3i. -**  Hîombre   dfês  '  pfo/ïèsrVer- 
Biux  pirrcntn*  à  l'ft jmiuf sttatioa 


K 

pendant  l'ann«5e  1808,  SG.  — 
Combien  de  jugés  ,  ib,  —  Com- 
bien à  juger  ,  z6.— -  Un  procès- 
verba'l  de  rdcolement d'une  coupe 
de  bois  ,  délivrée  à  une  commune 
usagère  ,  n'est  pas  nul  ,  la  11  te  d'a- 
voir été  fait  dans  les  six  semaine» 
de  Pexpiration  du  temps  de  vi- 
dange ,  ni  faute  d'y  avoir  appela 
les  usagers  avec  lesquels  il  doit 
être  contradictoire  pour  faire  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux^  qi^. 

—  Faculté  accordée  aux  gardes 
de  faire  enregistrer  leurs  procès- 
verbaux  au  bureau  le  plus  voisin 
de  leur  résidence  ,*  lors  même  qu* 
ce  bureau*  ne  seroit  pas  celui  d* 
leur  aiTondissement ,  117.  —  Les 
tribunaux  ne  peuvent  admettre 
de  preuves  contre  ce  qui  est  at- 
testé par  un  procès^verbal  régu- 
lier, mais  seulement  celle  des 
faits  justificatifs  qui  ne  seroient 
pas  contraires  à  cet  acte  ,  1.^7. 

—  Un  jugement  qui  ordonne  la 
preuve  ôe  faits  non  contraires  an 
contenu  d'un  procès>verLal,  n'tsft 
pas  susceptible  d'appellation  f 
160.  —  Forme  des  procès- ver- 
banx   d'estimation  des  bois  ,  63» 

—  Lorsque  ,   sans   dénier  le  fait 
oontequ   au  procès-verbal    d'ouïs. 

,  garde ,  le  prévenu  offre  d'étabKr 
que  ce  fait  n'est  pas  un  délit ,  1^ 
tribunal  peut  Padmettre  à  fournir 
cette  preuve ,  sans  violer  la  loi  , 
3oo. 
Ptocureur^géndraï.  C^ojc*  Cours 
impériales).  Exerce  les  fonctions 
du  ministère  public  près  des 
cours  impériales,  194*395.  — A 
des  substituts  pour  les  différentes 

] parties,  du  sçrvice^.xd.  r—  £xer«^ 
^action  de  la  jusilice  criminelle*, 
so3.  —  Veillé  au  maintien  de 
l'ordre  dansies  tribunaux ,  ib.  — • 
A  la- surveillance  de  tous  les  ofË- 
ciers  de  police  judiciaire  et  mi- 
''    nistér^'eTl  ,A^  —  Qlian d  agi t  d\>(^ 

i«e,  en  matière  cÎTile,  î^,  «^ 


Sorrenierei^iitiom  detloû ,  des 
arrêu  et  des  jagemeo» ,  ib.  En 
poartait  d'office  Pexécttlton  en  ce 
qui  intéreite  Tordre  public  ,  ib. 
— •  Par  qui  rempUcé  en  c«i  d'aï»* 
■ence  oa  d^eropéchement ,  ib..  — 
Quand  porte  \*  parole ,  SgS.  — - 
Assit  te  à  rassenibUc  dca  cham- 
bres ,  399. 

JVocéirearj  -  impériaux.  (  Voyes 
Cours  Impériales).  Leurs  foao- 
tions  près  des  tribunaux  de  pre» 
miire  instance ,  435  •—Comment 
et  par  qui  remplacées  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement , 
137. 

Procureurs  '  impériaux  criminels, 
(Voyez  Cours  impériales ,  cours 
éTassjucs).  « 

J^ropriété.  Son  exception  n^est  pas 
proposable  contre  l'action  correc- 
tionoelie  ,  lorsque  le  fait  imputé 
au  prévenu ,  est  déjà  un  délit  aux 
yeux  de  la  loi  ;  le  tribunal  doit 
alors ,  sans  avoir  égard  à  son  ex- 
ception ,  le  condamner  aux  peines 
encourues ,  3o4. 

Pur-de-Dâme.  (  département  dn  ) 
^oyez  Hautes), 

Q- 

^uaregnon.  (Voyez  Houille): 
iuest,  (Voyez  Bret^et  d'im^ntion). 
)uestions.  Les  gardes  généraux 
sont-ils  tenus  d'affirmer  leurs 
procès-verbaux  ,  S^S.  —  Sur  les 
moyens  de  £sToriser  la  production 
naturelle  des  bois  de  marine , 
376.. 


R. 


MqmhouitUt  (Le  forêt  de  )  fait  par- 
tie de  la  dotation  de  la  Gouronne» 
5i. 

Rattachement  das  Plans.  (Voyez 
Plans  ,  Triangulation). 

Méapatronage  est  nécessaire  pour 
ci9nttatt(  l'idçntÂté  da  hoï»  pria 


en  dâit  I  mwtc  coliii  gUatil  ûsmé 
la  maison  dn  prévenu  ,  10.  Ua 
procès-Térhal  de  reconnoissance 
da  bois  de  délits ,  trouvé  chez 
un  indiv'idu ,  ne  fok  foi  en  jus- 
tice ,  qu'autant  que  Topératiou 
du  réapatronage  a  eu  lieu,  ibid. 
•-  Rien  ne  peut  dispenser  lea 
gardes  forestiers  d'y  procéder , 
même  par  défiiut  et  en  l'abseuce 
du  délinquant ,  en  faisant  men- 
tion de  l'interpellation  à  lui  faite 
d'y  assister  et  de  son  refus  ,  i3. 

.  —  Lorsque  par  des  circonslancs 
quelcouques  ,  le  réapatronage  ne 
produit  aucune  preuve  d'inden- 
tité ,  le  procès-verbal  doit  cons- 
tater les  causes  de  l'impossibilité 
de  cette  preuve ,  ibid. 

Réarpenlage.  Les  procès  *  verbaux 
de  réarpentage  ne  peuvent  être 
.  rangés  dans  la  classe  de  ceux  que 
diressent  les  huissiers,  qui  sont 
sujets  à  l'enregistrement  dans 
les  quatre  jours  de  leur  date  \ 
ce  sont  des  actes  d'adoûnistra* 
tion  publique  ,  qui  jouissent  de 
la  faveur  de  n'être  fournis  a 
cette  formalité  que  lorsqu'une  des 
parties •  veut  s'en  serrir  ,  ai  z. 

Réàolement.  Ce  procès-rerbal  de 
récolement  d'une  coupe  de  bois 
délivrée  à  une  commune  usagère, 
n'est  pas  nul  faute  d'avoir  été  £ût 
dans  les  six  semaines  de  l'expi- 
ration du  tems  de  vidange,  97. 
—  Il  n'est  pas  nul  faute  d'y  avoir 
appelé  les  usagers  axec  lesquels 
il  doit  ê^re  contradictoire  ;  pour 
faire  foi  jusqu'à  l'inscription  de 
faux  ,  ibidi  -—  Les  procès  -  ver- 
baux de  récolement  ne  peuvent 
être  rang^  dans  la  classe  de  ceux 
que  dressent  les  huissiers  ,  qui 
•ont  sujets  à  l'enregistrement 
dans  les  quatre  jours  de  leur 
date  y  ce  sont  des  actes  d'admi- 
nistration publique  ,  qui  jouis- 
^sent  de  la  faveur  de  n'être  son- 

wii  à  ç%%%^  fonmdiié  «a*  lui^ 


qu'une  des  parties  veut  ê^%9  êht* 
Tir ,  3 1 1 .  «—  Lor$({u'il  y  a  preuve 
d'un  premier  procès-verbal  de 
récolement,  la  prescriptiou  court 
du  jour  de  cet  acte  pour  les  dé' 
lits  quUl  constate ,  et  elle  ne 
peut  être  interrompu»  par  un 
second  récolement ,  i6û2.  — *  ILa 
seule  échéance  du  tenue  fixé  pour 
le  récolement  ne  suffît  pas  pouc 

. .  constituer  IVdxninisti'stionr  en 
demeure ,  5oa. 

HecoimoijMiRce  de  bois  de  délit. 
(  Voyez  Réapatr9nagp  )•   . .  > 

JBieeours  en  ÇassAtioii.  1*9$  .t^méiM 
des  cours  spéciales  >exM'«ordi< 
naires  y  sont  sujets ,  aoi. 

Jlenhes.  (Voyez  ConrsjimpérwUs), 

Aéserve^  (Arbres  de)  De  ce. que 
la  peine  encourue  par  un  adju- 
dicataire ou  entrepreneur  ^ex,-' 
ploiution,  en  abattant  dei  t(4»res 
de  réserve ,  ne  doit  pas  éut'  ve- 
illée au  pied  de  tour ,  il  s'ensuit 
qu'on  peut  appeler  de  tout,  juge- 
ment quif  avant  de  faire  droit  » 
ordonneroit  le  mesunige  d^  la 
cirooniérence  des  arbres  abattus , 

fiésideaee.  Les  membres  des  cQors 
impériales  sont  tenus  de'  résider 
ii^ns  la  ville  même  où  ib  doivent 
exercer  leurs  fonctions,  dgx*  -^ 
Jdem  des  cours  d'assises-)  ^id, 
— -  Idem  des  tribunaux .  dt  pre- 
mière instance  ,  4^9* 

j^esponsabitUé.  Ou  Jie  peut  faire 
condamner  un  individu  respon- 
sable •cii^ilement  du  4^1H  corn- 

.  mi»  i^kr.  ses^  oumi;ieriS  ,  qu'avtant 
, , que  ç^uxtci 9nt  étémis- f q cause, 
aao.  •— ;I<'ap|^.pour  aggrave- 
ment  de  peine  ,  qe  peut.étre  ad- 
mïs  contre  le  gwant  d^  la  eon- 
damnatûm^y  qtt'aHta|it...quc^  le 
princûpa^  çondami^  a  ét^  iblimé 
sur  jçet  appçl,  ,:i63.    ,  .  , 

iS^Croçejr^ÎQiif  •'  (  Voyez.  C$sèimÊf  }. 

Itetymei,  (yajez.JUart^ttttih  .    * 

ftmn*  (  départeiuent  d^s  Bouclies- 


du- }  Sa  foiibaiion  ,  9o6^  «^  Son 
cbef-Uen,  tUd,  —  Le  xioml»ro 
de   ses  dépotés  au  Corps-légis- 
latif ,  309.  **^  ^f  ait  partie  du  res- 
sort de  la    Cour   impériale    de 
EruxeUes ,  ibid,-  -*-•  iSa  division 
en  trois  arrolidissemenf  de  sous  « 
préfecture  ,    ibid.  Fixation  de» 
'    cbcfs4ieta  ,  ibid»  -*  Fait  partie 
de  la  94^  coaservation  forestière, 
'Aïo.  -^  Bftesures  concernant  Tad^ 
.  minietratioii  de  la  justice  civie 
et  criminelle ,  ihid,  »—  Circons^ 
«riptioii    -dies    trois   arrondisse- 
mens ,  af)6>  -   Quartiers  et  com- 
mîmes dont  est  composé   celui 
.  d'Eiadhoire'n  V  ibid.  '^idem  dt 
Boisledoc  ,  S97.  ^^  Idem  de  Ki- 
mègney  .ibid.  — ^  Leur  division 
«o  cantons  ,  338.  ^—  Dii^sitions 
relative»  à  Padministration  de  la 
j  tt»tic« ,  33<)i  -^  Idem  aux  con tri- 
but^ons  ,  340*  —  Détermination 
du  mode  de  ptdrlieaUon  des  lois , 
543.  —  Loi»  et  règlemen»  décla- 
f<és  exécutoires ,  ibid.  ^^  Réunion 
de  ^arrondissement  de  Bcéda  à 
ce  département ,  ^$o,  —  Règle- 
ment sur  l'organiaatioà  judiciaire 
«t  PadministratioD  d<  la  justice , 
48g,  «i«<  Pi'orogation  d«Féppque 
■  à-  UqueUe  ^lils  actes  publics  ne 
•    'pbiirront  être  écrits  qu^en  langue 
c'  française,  49^*'  '  ' 
^JRhin.    (  département  du  Bas-  }. 
.    (  Voyez  Routés  ).  '   ^ 
ilm'n.  •(  départemens  de  la  Rive- 
.     gauetie-dtt-^  ).'  (Voyez'  Procès- 
V^baux,  )  Tous  les  pays  situés 
•ur  ht  nv«^%sfvche  du* Rhin  ,  de- 
;  upuieles  liMtitëS 'des  départenaens 
-•   <]e  far  Roër  et 'de  la  Meuse-Infé- 
'     rteuHè ,  «il  suivant  lé  Tbittvveâ;  du 
/  'RÏrin  jusqtt^à  Is  mer,  sont  rAnit 
à  tÎEmpireF  fMti^àts  »   qo8^  » 
•   :  LetiyMdiVlsion  eu  •départekntns 

•ma. •■■".•    V/"  ^'  •    '  ■  '' 

Rhône,  (  département  du  )•  (Voyer 

•itonte»). 
Ro€r.  (d^artement  de  la)  (Voye? 

/ 


Xoutet,  FronhottH,  Ftr,  Ptomi, 

Aame  (  dëpMtcmcBt  de)  ••(  formé 
des  Euttt  de  Eonc  ,  53.  —  Fait 
pOTtie  de  U  pmiiUre  série ,  i^ûf» 

iRome  (  Etau  de  )  116011U  i  F  Enpire, 

53.  «-«  Forment  dc«x  départe- 
ment ,  H,  —  Sériée  dame  Ict* 
qadlca  île  ÎNmt  daMée»  ih, 

JRome  (  >itte  de  )  est  la  tecoode 
.  TÛle  de  rEmpiie  ,  53.  — -  Sott 
■laire  est  préeent  an  serment  de 
.  TEmpereurà  son  avènement ,  i&. 
—  Son  ttng  ainsi'  que  celui  des 
dépntations  de  cette  'viUe  «  i&.  «^ 
Xe  Prince  impérial  porte  le  titre 
«t  reçoit  les  bonnèors  de  Roi  do 
Rome-,  i&..— -  Vt  qui  est  tenue , 
dans  celte  ville  »  la  Cour  de  FEm» 

£ercvr  ,  .  i^.  -^  Epoque  avant 
quelle  les  Empereurs  doivent 
^tre  couronnés  dans  FégUse  de 
<St.  Pierre  de  RcNne ,  i6.  — *  Pti- 
villes  et  immunité»  particu- 
-Guticrs  dont  cette  ville  doit  jouir, 

54.  -^  Composition  de  son  tri- 
bunal de  police  ,  44'* 

'Jlotten.  Gomposiiion  de  ton  tribu- 
nal de  poliœ ,  44'* 
iKotftei.  I(oi  conceroant  des  impo- 
aitions  pour  confection  oQ  achi- 
vemeot  de  diverses  routes  ,  ».— - 
De  Gap  à  Valence  ,  té*  «— »  De 
VivUrs  auPuy,  *^DeSaiut-R«ra- 
bert  à  la  Voùtt ,  ib.  —  De  Ghà- 
lons-snr-Marite  à  ChàtcauionX , 
^.  —  De  Trojes  à  Brienue  ,  i6. 
^w.  De  Bar-sur'-Seine  a  Vandeft- 
▼re  /t^..^De  Nogcet  a  Sétanne^ 
ih'^JJie  FaUise  À  OraaviUe»  ib. 
.   —  Dô-  Caen  à.U  o»W#.  *A.  -r^-  De 
.  JPér>Ctte«xà  Borg«i|tc.,ié..»^De 
Valence  è  Gap  ,  iA. —.De  Mal- 
degbem  à  Breakenpi^  iéi.*-^De 
Quim|»er  à  Morlaix,  ih.  ^D*A- 
.  -yen  il  Condpm^  t^.  ^^^  D^A^^en 
«..Cabors^  ji.  ,r~  D^sondun  à 
Vierzon ,  ib,  —De  Reims  A  Sens, 
^  4^.^—  De  Laval-i^  Caen  .  4*^^ 
taval  a  iflanUs ,  i6.  -*  De  CikOB 


k  Cblfetn-GontEIer,  ih.  — *Bo 
M aucy  à  Vézelisc  ,  £».— De  Toul 
A  Epioal  ,  (é.  —  De  Carare  à 
Ceva  .  ié.-*De  Honfleur  à  Alen- 
^n  ,  ii^.  —  De  Caen  a  Angers  « 
ib,  —  De  Mortagne  &  Séez ,  ib. 
^— De'  Mortagne  à  Bettème,  ib.  — ^ 
D'Aix4*ChapeUe  i  Dnisboarg  , 
lé*.  —«De  Strasbourg  à  Liège ,  i6. 
—  D'CMéans  à  Rennes  ;  id.  — ^ 
Du  Mans  à  Majenne,  ib.  — • 
D'Orléans  À  Alençon,i&.  -Do 
Cabors  à  Alby,  ib.  —  D'Alby  à 
Laveur  ,  ibid.  '—  De  Castres  à 
Granlhet,  ibid.  -r-deMDtiUubaQ 
%.  Ijavaur,  ib.-^De  Riom  à  Car- 
caseoime,  ib.  —  D'Avignon  à 
Gap  ,  ib.  ^—D'Avignon  à  Digne  , 
se.  *•  De  Crav^t  à  Saint-Far- 
geau  y  ié.  -—  De  Crnsy  à  Morf* 
targis ,  té.— De  Sens  à  Nemours, 
té.  —-De  Joignj  à  Briare,  ib.  — • 
D'AuKerre  à  Brinon  ,  ib.  —  De 
Tonnerre  à  Véaelay,  ib.  — D'A* 
vallon  é  l'Orm,  16.  —  De  Cla- 
mecy  à  Montbard  ;  d'Avallon  à 
Cbâtillon  -  sur  -  Seine  ,  de  la 
*  Ferté-Milon  à  Cbâteaa-Tbierrj, 
ib.  —Les  routes  do  Mont-Cénis 
et   du  Simplon   traversent   les 

"Alpes  ;  99 Lof  relative  à  de« 

impositions  pour  confection  de 

rotates ,  289.  —De  Digue  au  haut 

-  -  de  ia  montagne  de  Telle ,  290.— 

'  >  identi  Barcelbnoette  ,  i5..  iderth 

k  Entrévatix  et  Au&ot,  té.  — Do 

Céreste  à  Givopey.  ~:*De  Mont* 

màiant  i  Saint-Pourçain ,  té.  -«• 

Dispositiôii'^rt&culière  coneer* 

nant  l'adihlnistraYibii';  tb.  —  Do 

Rouen  i  Caen ,  té.  —  De  Laota* 

tet;'iré.'*i^'BeOtÉiy  à  JLons-le- 

Sattnfiè^,  £^;—Did  Dôlé^ën  Suisse» 

•té*'— k  De  Besançon  a'G<èiii&Ve  , 

'  991.  -^  De  Saliioii  k  PôntarHer  , 

'  ib,  —  tdau ,':k  Atboli;  ib.  — 

idem,  k  Saitxt-Claùde,té.  —  Do 

Saint-Claude  à  llyon»  iét4.'— Do 

l 'B^e  à  Or lékns  ,  téirf.  —  De  Be- 

«aofétf  k  Dlj#n',  OU.  r-~  D«  Vt« 


k»,  ■• 


Kx 


tottl  i  Amonnc  ,  iS.-^iye  CUip- 
vaux  à  SAl«l-Glaade,i&.  —D'Or- 
gelet  i  Nantua  ,  Uf,  .—  ï)'Af- 
]>oU  à.  Genève ,  ibid.  ; —  Xdem ,  à 
PooUrliejr ,  i5.  — »  De  Salins  à 
Orqaus  9  ^> — D'Orgelefj  ^  au  poo  t 
âe  Roide  ,  (&.  —  Idem,  à  ^Âi^t-* 
Amour  ,  i5.  —  De  Poligny  à  Sel- 
lières ,  i^.— DeSvA^Vit  à  Our- 
genay,  i&.-^De  Nogent.i  S^Hos 
et  ^  tiOns-JerSaunier  ,  iè.  -*-  De 
PoligD  j  à  LoDt-le  •Saunier/ii..  —  . 
Douay  à  (jra^d,  393.— Die  Furne 
ÀTpres,  ib,  ~Df pre«àDiiS|udey 
ib,  '■^tdem ,  à  YineBdacle,  ih^^r*- 
De  $aint-Piei*rç<^ap.elle  à.X)ui-- 
mude  jj  *6.  -^  D'Yprcs  à  Roo«-- 
'l>eck^  1^  ^^Vfe  Courtray  à  Lille 
it,  ->T  De  l'il^ouront  à^I^enisej  ib, 
—Du  Pont-Rouee  à  Sëuiane  y  i/b, 
•^  De  Reims  à  Laon ,  ïA.'r-  De 
Strasbourg  à  tiiége ,  \bJ^  — i.De  la 
FUcbé  a  Saintes.,  iA^-^Id^m^»  k 
Elaje,  ijS»'.— -Dq  Lusignau  à  Mef  ^^ 
ih.  — i  X)e  Brest  à  Lyon  ,  'i^..-— ■ 
De  Poitlèn  st  Nantes,  ih,  ^— De 
Fontenay  à  Saumur ,  i^.  — •  De 
Rouen  À  Saiot-Vallery ,  293.  — >. 
De  Limoux  au  départemeni  de 
PArriège ,   348.  — .  Pe  Rod^s  à 
Carcassobue  ,  ibid.  -«-  De  Ville- 
Prânche  k  Mirepoix  ,  ib»  -<—  De- 
Carçassonne  au  pgrt  de  iSk,  I^qu- 
veUé  ^  iffid,  —  De  1id(oxitpeIiè^  à 
Aubenas^349>7-"D'Aigue8-«mojrt.es 
i  Alais  f  ib,  —De  Montpellier  à 
10[ende '^  ib.  -^  De  Saint-Ponii  à 
Ii'odëye,  »&:— DePézenasaAUjy, 
ib*  '•r-D*Agde  à  Montpellier ,  au 
—  ÛeB^ziers  alii^  mer,  ib,  — Dé 
Narbonne  à  la  Gaune  ^  ip.  -«;-  De 
Sain^Pons  k  Olonj^at .  ib,  ^  De. 
Ciambray  à  Mon  treuil  ^  35o.  — 
De  Glermopt  à  Orléans,  £^. -^ 
'Idem  y  il  Lyon  ^  ib^  -—  Pe  Môo^ 
lins  au  Puy,  M<  -*  D'ïssaire  à  là 
Cbanise-  Ûieu  ,  ib.  —  Du  Pqy  ^ 
*    MouHns  ,  ibid,  r^Pç  MouFin^  k 


S. 


«Saîojr-  Cloud  0e  par<i  de)  fait  partie^ 
de  la  dotation»  de^la  coujDonne,  5i. 
Saif^i^•Gierlm^»'ennLt^y^•  (  la  forêt 
,  de  ).  fait  partie  de  la  dotation  de- 
là couronne^  Su. 
Aiint- Orner,  (canal  de)  (Voy.  Ca-^ 
naux  ). 

Saintes  (  Voyez,,{itf  ^fiocAeUe  ). 

$tf Q/i«.  (  dippavtemeiiib  4fi  h.  Utt^te-')^ 
i\0f9^  MoujtBs  ), 

Sapins  (  Voy  ex  jÉrbres^JbtyesJtiers)  ^, 

Sarre.  <  département  de  la  }  (  Voy.^ 
HotUes  ). 

«Stfrrte.  (  d4partcmen(  de  U  )  (  Vo^T* 
Hautes  ). 

5oaiMai|o.  Translation,,  dan*  catt». 
yilie  ,  du  sièg^  du  ^ibunal  de- 
Grosse^,. 44^* 

Scarffe»  Curage  de  celte  rivière  ,^ 

Sehmwfin^.  (  I^I«  '^e  )  .^ti  celle  d^ 

Tbolen ,  rénnies  4u.4^p^iftemenk 

des  Deu^-Nètbê^  ,  apQ. .—  Forr 

nx^n^  Tun  des  acrondiss^mens  du, 

département  dea  Boucbes  -  de* 

rEseaut ,  337  et  539.  — -  Lens^ 

cbef-Heu  ,  ibid- 

i$cce«  Rapport  sur  une  brôcbnre  re?^ 

'^  latiye  à  l  emploi  de  la  scie  ,  pr4«-. 

férablement  4, celui  de  la  bfcbe «, 

;  poujlf  débitiCi:  1^  b9i%.  de  cbauf- 

^corff.  Con.stnuition'  sur  cette  ri-^ 
yîère  du  pooJ(  eu  pi^rrçd^  SiUqt- 
'Qbristopne  ,  349. 

SeÛK'  Due  parlée  oies  fon^ft-proyen 
nant  de  l^yenlê  d^ea^canauXt,  cm,- 
ployée  à  ram^lioration.  de  la  na-. 
yigdtjqu  de  CjB  i^efiye,  2« 

j!lfr^W^i«wr<:<  (;  département  de^ 
la  )  voyez  lUutesy. 

Sfiinê  <t  Miirnfi,  (  département  de  \ 

(  Ypye*  R<mp^  )-      • 

Semis.  (  Voycà  Améliorations  ). 
Sénart  (la  forêt,  de  )  feiit  partie  d« 
la  dotatÎQu  de  la  couronne  ,  5a, 


Sénatorerie,  II  j  en  a  niit  d?étâbti« 
dans  J«t  d^artemensl^e  Rome 
et  du  Tratimèoe ,  $7. 
Séuatus-eotuuke,  ttiàûîk  U  dota- 
tion d«  là  cottrQDtte^  49-  -*- Por- 
tant fémnioB  des  étits  de  Rome 
a  l*£fldpire  ,  59.  —  Qui  réunit  à 
TEmpire  françaii ,  les  pays  situés 
«ùr  la  me  ganeKe  do  BJiin ,  de« 
puis  les  limites  des  départeme^a 
de  le  Kder  eTde  la  Meofle-lnfé- 
rieure  jos^'à  la-*mer,  2M>8. -*«- 
Qni  ordonne  la'  ferma^n  du  Âi- 
partemenft  des  Bc»iic^es-de4TËi- 
caui ,  3S7. 
Stâia  (  dépattemenl  de  la  )  (  Voyez 

Cours  de  justice  crimùietk  ). 
Sà»res.  (département 'des  Deux-) 

Voye»  ÂtNU^s  }• 
Sign^rcatiou.  (  la  )  de  la  copie  de 
l'acte   d'aiiSrmatton  des  procès- 
verbaux,  n'est  peint  î^dispen« 
sable  pour  la  Talidité  de  ces  si- 
gnifications ,  ]  3. 
ifim^/o»  (routé  du)  (Top  Jf ontèit). 
Sîxt.  (  \t3fjit"U9htes  y.  ' 
Sol.  Comment  la  Tafeiir  do!t  s^én 
déterminer^  164.  {fcje^£xper^ 
Use  dès  hoû.) 
Somme,  (départêmept  de  ta ).  (  Y< 
Routes  ).  "      ,  ' 

.  Souchetdfçè.  L'^adjtxdicataîre  <^ui;  a* 
omis  d'en  foire  dresser  procès- 
verbal  4  avant  de' commencer  Ptx- 
ploilatiôn  dé  sa  vente  ^  né  peut 
être   admis    à  prouver  que*  lei^ 
arbres  qui  y  ont  été  coupés  ct«ux 
environs  ,  iVmt  été  antérieure^ 
ment  à  son  a^udication  ,,4^8*'  ,^ 
Sous-ventes*  (yojeLUktsiàHs).    " 
StàtistUfn'e  des  forêts.  Suite  dça 
considératîOttS  sur  le^'moyéns  de 
parvenir  à  former  le  plus  utiler 
ment  la  statistique  foresâ^rè  4e 
l'Empire,  34— ^^^îi*>'  ' 
Stura,  (  département  djB  la  )  f  Voy. 
Routes  ,  Co^rs  de  justice  crimir' 

netle). 
Sui>stituts.    (Voyci.  Cours  impé- 


riaUs  }.  Leurs  titres ,   \^,  •— 

Exercent  la   même  action  dans 

les  mêmes  cas,  d'après  les  mêmes 

lègles  que  le  procureur-général 

et  sous  sa  surveillance  et  direc» 

tion  ,  ao3— 3^-  -—  Service  des 

sobstîtuta  du  parquet ,  396.  — 

'  licur  nombre ,  ih.  — «^  Comment 

et  par  qui  remplacés  en  casd^ab- 

'  sen'ce  ou  d'empêchement^  397. 

-7-  Fixation  du  nombre  des  subs- 

Utu^    dans   les    tribunaux    de 

première  instance ,  496.^'Fone- 

tions  dont  ils  seront  chargés ,  ib» 

'  «r— Far  qui  remplacés  en  cas  d'ab- 

"  sence  ou  d'empêchement  ^  4^7* 

Suisse,  (  Voyex  itoutes  ). 

Superficie.  Conunent  la  valeur  de 

celle  d'un  bois  doit  être  déter- 

minée  ,  166.  -^  (Voyez  Exper^ 

tièe  dés  l^ois  }• 

Sùpplùàu   (làs)   dans   les.  tribu* 

"baux  dé  première  instance  pca- 

''  tent  assister  &' toutes  les  aucuen* 

ces  f   ao3.  —   Sont  attachés 

chaàtfe  chambre  ^  4^4* 

•.  T. 

Tahleaàx  ^assemblage ,  ne  doi- 
'  Tjent  pas  être  confondus  avec  les 
cartes  trigonométriques,68.— (V«  - 
"Cvte  trigonomeiriaue y  Trian- 
guhuion  ).  Objeta  '  des  tableaiix 
crassembfage  ,  iâ4*  <—  Echelles 
qui  'doivent  être  «nployées  k 
leur  construction  .  135.  .^Con» 
dîtioDs  que  leur  forjnatiou  doit 
réunir,,  126.  ,  ..  \ 

fàiiUs.  Quand  sa  coupe  doit  être 
entièrement  terminée,  309.  •— 
idem  la  traite  e|  vidange  »  i&.. 

Tarn,  (départemeul  du)  (Voyez 
'Routés'), 

Tara  et  Garonne.  (  département 
dé)  ( y o^i^i  Routes  f  fULebru- 
mier}f. 

Témoignages    (double)  ^(  Voyex^ 
procès-verbal  >,, 


Terrait^»  L'aliénation  de  ceux  com 
tigus  aux  forêts  impériales ,  ou 
compris  dans  leur  enclave,  com- 
ment a  liea,  36o.  Ceux  rendus 
au  sol  foreêtier  et  ceux  donnés  à 
tems  pour  être  entemencéa  en 
en  bois  ,  àffrancliis.  de  la  contrit 
buUon  f.  ib. 

Thoien.  (ile  de)  (Voyez  Sehoutmn), 

TiUeui.  Végétation  extraordinaire 
d^un  tilleul  dans  le  département 
des  Deux- Sèvres  ,87. 

jnascane.  Les  lois,  rëglemcns  et 
décrets  impériaux ,  en  vigueur 
en  France  ,  qui  n'y  ausoient  pas 
encore  été  déclarés  étécutoires , 
y  seront  obligatoires ,  sauf  les 
modifications  qui  pourroient  y 
avoir  été  faites  par  des  décréta 
particuliers ,  347^ 

Toulouse,  (Voyez  Usines). 

Jhurbe,  (  Voyez  Brevets  d'inven- 
tion ), 

Tourbières,  Par  qui  peuvent  être 
exploitées  ,  dSg.  -*  Déclaration 
prescrite  à  cet  égard ,  ib. 

Traité  des  délits  *  des  peines  et 
des  procédures  en  matières  d'eauX 
et  forêtu ,  par  M.  Dralet ,  con- 
servateur  des  forêts ,  du  iSe  ar- 
rondissement forestier ,  383* 

Traites  (  les  )  à  fournir  par  les  ad- 
judicataires de  Chablis  .  doivent 
être  stipulées  payables  entre  les 
mains  du  receveur  des  domaines 
de  Tarrondissement  au  lieu  de 
celles  du  receveur  -  général  d^ 
département ,  a6. 
Trasimène  (  département  du  ]  for- 
nlié  des  Etats  de  Rome  ^  ÔQ.  '- — 
Fart  partie  de  la  seconde  série,  ib, 
Travmix  publics  exécutés  en  1 809^, 

Triangulations  D(!yelbppement  des; 
opérations  qui  ont  servi  à  for- 
mer celle  de  l'arrondissement  de 
Wassy ,  34*  —  Dans  quelle  classe 
i>euvent  être  rangés  les-  triangles, 
qui  entrent  dans  la  compositiop 
4e8  tours  d'ijiorizon  ,  35.  -<—  Ce 


<  qu'on  nomme  carte  des  grands 
triangles ,  36.  —  Division  de  ces 
triangles,  i6.-— Composition  d'un 
triangle    considéré    géodésiquc- 
ment,  dans  une  suite  d'opéra*^ 
tions  liées  ei  rattacbées  à    un 
centre  comàiun,  37.  —  Comment 
et  par  qui  se  sont  faites  b  vérifi- 
cation et  la  rectification  des  bul- 
letins des  grands  triangles  ,  38, 
•X-  Destination  des  grands  trian- 
glea,  ê^t,  -^  Idem  de  ceux  de 
second  et  de  troisième  ordre ,  6 1  • 
*—  Longueur  moyenne  des  côtés 
des  triangles ,  67*  (  Voyez  Carte 
irigonome'trigue  ) . 
Tribunaux  de  Commerce,  Il  n'est 
rien  innové  en  ce  qui  les  concerne, 
3o3.  —  Etablissement  de  tes  tri- 
bunaux dans  les  départemens  de 
la  Hollande,  486. 
Tribunaux  de  première  Instance^ 
De  quelles  affaires  ils  connoissent, 
30f .  —  Composition  de  celui  de 
Paris,  i&.—-  434*  —  Idem  des  au- 
tres villes  y   ib,  -^  Leur  classe- 
ment ,  leur  division  et  l'ordre  de 
leur  service  .  comment  fixés .  ib^ 
-^  Nombre  déjuges  prescrit  pour 
rendre  un  jugement,  203.-Â  quels 
tribunaux  sont  portés  les  appels 
dea  jugemens  rendus  en  police 
correctionnelle,  i5.  —  Leur  or- 
ganisation ,  433.  —  Leur  division 
en  cliambr^  et  nombre  de  juges 
dont  elles  sont  coipposées  ,  ib,  <— 
443*  —  Rang  des  memjïres  des 
tribunaux  ,   4^-  "^  Ordre  du 
service ,  44<>*  —  Vacations  ^  44  '  - 
•?-"  Translation  du  siège  de  plu- 
sieurs tribunaux  ,  448-  '   Orga- 
pisatiQu  et  sièges  ^e*  tribunaux 
de  première  instance   dans  les 
départemens  de  la  Hollande»  4^^* 
-^  Leurs  attriliu lions  ,   4^«  "^ 
Organisation  et  compétence  des 
tribiinaux  dans  les  départemens 
des  Boucbfs-du-Rbin  ,  des  Bon- 
di es^de-FEsca^ut  et  dans  l'arrott- 
dissement  de  Bré4^  ,  ^SB, 


hîj 

Tribunaux  de  simple  poUee.  A 
queit  tribunaux  §OQt  portés  les 
appels  de  leurs  jiigemens  ,  4'^* 
—Composition  «le  ces  tiibuQaax, 
44i*  '"'  Leur  or^aDÎsaùoo  dam 
les  départemeos  de  la  Hollande  ^ 

,  48d. 

Turin.  Gompositioii  de  son  tribunal 
de  police  «  44 1* 

TT. 

Usagers,  (  Vojex  Récolement  ). 

Usines.  Permission  accordée  an 
sieur  Gnïtau  Geryason  ,  d'établir 
un  baut  fourneau  pour  la  fonte 
du  minerai  de  fer ,  à  Mougeron  , 
commune  de  Poutry,  9.  —  Idem 
aux  sieurs  Colombin  et  Castaldi 
d'établir ,  à  Ferrières  ,  un  baut 
fourneau  ,  une  forge  catalane  et 
nn  martinet ,  ib*  —  Homologa- 
tion de  Ja  concession  faite  par  le 
fîeur  Gotlifried-Minner,  au  sieur 
Birtninger  du  droit  d'établir,  à 
lincelle  ,  un  baut  fourneau  pour 
la  fabrication  du  fer,  ib,  — • 
Moyens  de  garantir  d'incendie, 
les  usines  où'  Ton  traite  le  fer  , 
et  de  tirer  utilement  parti  de 
la  masse  de  calorique  qui  se  dé- 
cage des  cbeminées  des  bauts 
fourneaux  et  de  celles  des  affi- 
neries  ,  4^*  -^  Permission  ac* 
cordée  au  sieur  Beaumont  de 
construire  sur  le  bord  du  Giffre , 
à  Sii^t ,  Léman  ,  un  baut  four- 
neau ,  deux  feux  d'affinerie  et 
deui;  petites  forges  avec  un  four 
de  grillage,  i49*  —  Rejet  de  la 
demande  du  sieur  Daumj  et  as- 
sociés relative  à  la  construction 
^'une  usine  dans  le  canal  de 
fuite  du  moulin  du  cbâtean  de 
Toulouse^  ib,  -^  Obseryations 
sur  la  nécessité  de  ne  point  lais- 
ser la  direction  de  usines  à  des 
mains  inbkbiles,  184.  — -  Nom- 
bre et  désignation  des  usiner 
e^iiitantes  dans  les  départemens. 


de  h  Cohe^Or  et  dn  Cli)tr,  et. 
résultats  de  leurs  produits,  l8i7« 
*—  Il  ne  peut  être  établi  d'usioea 
dans  lesquelles  on  consomme  de& 
combustibles,  que  d'après  une 
permission  du  gouyernement , 
357.  —  Formalités-  prescrites 
pour  son  obtention  ,  io.  -*(-  Me-« 
suites  relatives  à  leur  mise  en 
activité ,  aSSw  -^Droits  que  con- 
fire la  permission,  ib.  -^  Perr> 
mission  accordée  au  sieur  Buq  , 
dit  La  Rocbelle  ,  de  construire 
un  martinet  à  parer  le  fer,  39,7. 
-^  Permission  accordée  an  sieur 
Gendarme ,  maître  de  forges,  à 
Montcornet ,  Ârdennes  ,  de  dé- 
placer un  de  ses  bauts  fourneaux, 
35a.  —  Idem  au  sieur  Dumailu 
Rétablir  un  deuxième  feu  d'affi,-t 
nerie  à  sa  forge  de  Weillen  ^ 
Sambre  et  Meuse  ,  ib.  •—  Idem 
au  sieur  Herme  de  faire  cons-- 
truire  une  usine  à  battre  le  fer 
sur  la  petite  rivière  de  Biette  » 
Pas-de-Calais^  ib.  -^  Idem  au 
sieur  Locent  de  construire  dans 
}a  couimune  de  Carrières  ,  Jem- 
mape  ,  une  usine  à  convertir  Ja 
gueuse  en  fer  ,  et  à  étirer  ce  fer 
en  barres  ,  ou  à  le  platiner  ,  i&4 
Usurpation.  (Yoyez  Biens  com* 
nmnaum  ). 

V. 

Falenciennes.  Fixation  du  ressort 
de  son  tribunal  de  première  ins-> 
tance ,  449*  *~*  (  Voyez  Douajr  ]• 

f^ar  (département  du )  (Rou$és  ). 

yaucluse.  (  départenient  de  )  (  V« 
Routes ,  Aifignon  ). 

f^^eétation  ejçtraçrdinaire  d'aii 
châtaignier,  d'un  tilleul,  d'un 
Oi'me  et  d'un  if,  87.  — <  Essais  sar 
la  végétation ,  considérée  dans  I9 
développement  des  bouirgeonji  « 
l4o. 

F'éf^étaux*  Lteur  s jstf^me  ex  u«l ,. 


Vendée,  (  ééparUttent  de  U  )  (  V. 
Routes }. 

Ventes  de  Bois»  Invitation  à  MM. 
les  conservateurs  d'y  assister  le 
plus  possible,  4^3.  •— Ziemd'en. 
▼oyer  la  note  du  montant  des  ad- 
judications ,  i^ 

WenU  de  Canaux*  {Voyez  Ca^ 
naux). 

Viemie*  (  département  de  la  }  (V. 
Routes  ). 

^ViUebrumier.  (  canton  de  ).  Sa  réu- 
nion à  FaiTondissement  de  Mon- 
tauban  ,  département  de  Tam- 
et-Garonne>  IfiSé 

'J^ineennes  (le  Bois  de  )  fait  partie, 
avec  les  enclaves  du  Bois  de 
Beauté  et  de  St»  Maur  »  de  U 
dotation  de  la  couronne  ,  5i* 

^Vosges»  (dépaitemeni  des)  (Voy. 
Jtouiss,) 

W. 

Wual,  (Voyez  Rwe  gauche  du 
Rkm,  département  des  Bouches^ 
du  Rhin), 
'ifValcheren  (l'ile  de)  forme  un  ar- 
rondissement de  sous-préfecture, 
S4>  —  Son  chef-*  lieu  établi  à 
Middelbourg ,  i&.'—  Cette  sous- 
.     préfecture    fiiit    provisoirement 
.    partie  du  département  de  l'Es- 
.   HMUt^  i6.  — •  Fixation  d«  traite-' 


UIJ 

ment  et  dei  frais  de  bureau  du 
sous-préfet ,  55r  — »  Réuuion  de 
cette  sous-préfecture  au  départe- 
.  ment  des  Deux-Nèthes,  209.  — - 
Forme  Ton  des  arrondissemens 
du  département  des  Boucbcs-do 
l'£Ucaut,337  eiSSg. 
Wasmes.  (Voyez  HouUU), 

Y. 

Tonne,  (département  de  V)  (  Voy. 
Routes)* 

JTssel.  (département  des  Bouches- 
de  V)  Sa  formation  ,  449*  ^^  S« 
composition,  4^4*  ""^  Son  chef- 
lieu  ,  «5.  -— Sa  division  en  arron- 
dissemens ,  Ùf,^ 

J'ssel' supérieur,  (département  d« 
1')  Sa  formation ,  449*  "*"  ^'^ 
composition  y  4^4*  "^  Son  chef- 
lieu  ,  iù.-^  Sa  division  en  arron- 
dissemens ,  i&. 


Z. 


Ziericzée ,  éhef-lieu  de  Parrondis» 
semeut  des  ties  de  Schouvtti  et 
de  Tholen,  SSq. 

Zuiderzée.  (département  du)  S« 
formation ,  449>  *"-  Sa  composi- 
tion ,  4B3.  —  Son  chef-lieu,  i6» 
•^  Sa  div&iion  en  arrondisses 
meni ,  î(* 


Fin  '^  la  TàbUd 


